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Louis XyLr - 

1 . Observations sur le inticataisnie des gôuvernémens.— * 
Louis XVI parvient à la couronne. — a.‘ Premières 
opérations de ce règne. — Composition du minis> 
tère. — Insurrection américaine. — Masting est en- 
voyé par les 'Anglais dans les Indes. — Puissance 
d’Heÿder Ali-kan. — 3. Paix entre les Russes et les 
Ottomans. — Mort de Clément XIV. — :Pîe VI lui suc- 
cède. — Intérieur de la cour de Versailles.'— Exil de 
Maupeou. — Miroménil lui succède. — Rappel du par- 
lement. — 4- Caractère de Tnrgot. — Commerce des' 
' blés. — Emeutes. — Lit de justice. —Sacre du roi. — 
5. Maréchaux' de France. — Suite de' l’insiirrectioa 
américaine. — SainuOermain, ministre de la guerre.— 
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' ms^r. DE FR. IL* PART. UV. XXXVII. 

Code publié en Russie. — Caisse d’escompte. — Erec- 
tion dii parlement de Nanci. — 6. Turgot, Saint-Ger- 
main kt Malesherbes sortent du minisièrë.— Tabou- 
reau et Necker gouvernent les finances. — Divers 
édits. — 7. Voyage de Joseph II en France. — Mort du 
roi de Portugal. — Suite de l'insurrection américaine. 

— Amelot succède à Malesherbes ; Necker , à Ta- 
boureau. — Portrait dé Nêcker. — 8. Mausolée du 
maréchal de Sa*e.*-i^ Guerre enlre> les Turcs et les 
Russes. — Traité de Teschen. — Guerre d’Amérique. 

- — 9. Projet de rendre aux protestans les droits civils 
en France. — Mort de Voltaire et de Rousseau. — 
Neutralh^ arméet — Les An^ajs déclarent la guerre 
aux Hollandais.— Changeinehs 'dans le ministère fran- 
çais. — Mort de l’impératrice Marie-Thérèse. — Ta- 
bleau politique de TEürdpe~èn 1780. — 10. Campagne 
de l'Inde et de l’Amérique. — Naissance du dauphin. 

— Jtiigné^, archévéqué-de Paris. — • Incendié de d’O- 
péra. — Siège de Minorque et_de Gibraltar.— 11. Bat- 
teries flottantes. -7t^Vçyàge'\du pape à Vienne , et du 
grand duc de Russie en France. — 12. Joseph II abolit 
Iji péiqe de mort dans ses états. — .Traité entre les.Hoi- 

.. landais et. les Américains.— rNouveaux troubles h Ge- 
nève. 1^. Traité de paix. — Ministère de CaJ.onne. — 
Tremblétnqnt de terre. -Globes aérostatiques._ — 14. Les 

. Russe» s'emparent de la Crimée. — Insurrection des * 
— 15 . Mort du roi de Prusse. — -Collier dedia- 
maus^-^ 16. Les Prussiens dans Amsterdam.— Guerre 
eiit]fej^es .^irichiens et les Ottomans. 


'7’7‘t* 1. XJjîPUXS IÂquÎs XQ^tous les rois de France, à 
PecKæptioo dé Henri IV, parvinrent au trône dans 
un âge où là tardive expérience n’avait pas mûri 
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LOUIS XVI. 5 

leur raison ; presque tous portés, sur le trône dans 1774. 
l’àge (les illusions, regardaient de bonne foi les 
peuples comme la propriété de leur famille ; de 
cette persuasion naquirent les fléaux dont la Fran- 
ce fut affligée. Ces fléaux détruisirent l’influence 
des mœurs sur les lois , et des lois sur les monar- 
ques. Opposant les honneurs à l’honneur, plaçant le 
hasard de la naissance oü les ressources de l’intri- 
gue avant les talens et la vertu , et l’or au dessus de 
tout , ils préparaient la chute du gouvernement. 

Tel est dans l’honàme l’influence du physi(jue sur 
le moral , telle est la profondeur des traces sillon- 
nées dans notre cerveau par l’impression des fausses 
idées semées durant notre enfance , que le burin 
de la raison parvient difScilement à les effacer , en 
cherchantla vérité dans le grand livre de là nature: 
cette étude, d’un abord rebutant , plaît a un petit 
nombre d’hommes , dont l’amc dotrée d’énergie 
s’enflamme’ par le désir de vaincre les difficultés ; 
quelques infortunés y trouvent aussi leur , consola- 
tion , elle est méprisée par les sybarites amolKs par 
les voluptés, et bien davantage par les hommes 
dont les abus introduits dans la Société forment le 
patrimoine. ” 

L’homme le moins en état de comparer laborieu- 
sement les droits et les devoirs de la race humaine, 
et de régler sa conduite sur cette réciprocité , est 
lin prii?ce parvenu par succession, au sortir de l’en- 
fàucç, sur un trône dont lés prérogatives n’ont 
jamais été déterminées par ‘des lois formelles. 

1 . 
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HIST. DE FB. II.“ PART. LIV. XXXVII. 

1774. Entouré de flatteurs avant de pouvoir discerner lit 
vérité du mensonge -, persuadé que , tenant sa puis- 
sance de son épée, il n’a aucun compte à rendre 
de ses actions bonnes ou mauvaises^ regardant les 
sujets de l’empire comme nés pour obéir aveuglé- 
ment à sa volonté arbitraire : ces idées, si propres 
à séduire l’amour-propre d’un enfant, dévevelop- 
pccs sous ses yeux par les courtisans , s’attachent 
à sa substance , s’étendent avec la dilatation de ses 
organes , devienriçnt une partie de son être. 

.. S’en dépouillera-t-il un jour? A l’exemple de Ly- 
curgue et de Solon, voudra-t-il devenir le régula- 
teur des lois et des mœurs dans sa patrie? Ces phé- 
nomènes arrivent rarement; les leçons de ceux qui 
l’entourent le convaincront qu’il n’existe d’autre 
droit dans son empire que sa volonté. Nous avons 
vu l’empereur de Russie , Pierre-le-Grand, parcou- 
rir l’Europe ; ^son projet était d’introduire les arts 
et le commerce dans sa patrie, et non d’en per-, 
fectionner le gouvernement. Un homme avait ob- 
tenu de l’ascendant sur son ame ; osant lui repro- 
cher sa barba rieet son despotisme, Pierre répondit: 
«i J’ai réformé ma nation ; je ne saurais me réfor- 
mer moi-même ». 

Qu’un philosophe admis à la cour de Louis XIV 
et de Louis XV eut dit : « L’Etre-Suprême est le 
seul maître despotique des hommes et des choses, 
il doua l’homme de la liberté ; les peuples , créant 
les^ rois , les chargèrent de protéger cette liberté. 
Louis , vous êtes sur le trône vos ancêtres y fu- 
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LOUIS XVI. 5 

rent portés par les aïeux de ceux auxquels vous >774- 
commandez. On vous trompe , si on vous dit que 
les Français cessèrent d’être libres, élevant Hu- 
gués Capet sur les pavois. La liberté d’un peuple est 
inaliénable. Une série de générations constitue un 
peuple ; la liberté de nos enfans leur appartiendra 
un jour comme la nôtre nous appartient aujour- 
d’hui ; nul ne peut aliéner le bien d’autrui. Le glai- 
ve n’opère jamais un droitj on n’obéit pas à la force, 
on cède jusqu’au moment où l’on peut s’y soustrai- 
re j pensez-vous que j’obéisse au Vésuve . quand une 
lave embrasée m’engloutit? Le mot droit est contra- 
dictoire à celui àe force. ' 

» Au moment où le genre humain ne trouva plus 
dans les fruits spontanés de la terre une nourriture 
suffisante, les plus industrieux cultivèrent un cbamp< 
la propriété naquit ; l’envie broya ses poisons , ai- 
guisa ses poignards, darda ses serpensj des pares- 
seux tentèrent de ravir le fruit du travail de leurs 
voisins ; chaque propriétaire sentit la nécessité d’u- 
ne force supérieure j des che& de famille se réuni- 
rent. Dans cette assemblée résida la souveraineté. 
Chacun sacrifia une partie de sa force ; la plaçant 
en masse avec celle des autres , il se ffirma une 
force publique capable de protéger les membres 
de l’association. Il fallait un mobile pour diriger 
cette force publique; un homme ou plusieurs hom- 
mes obtinrent cette fonction importante. Telle fut 
l’origine des gouvernemens ; le contrat social te 
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6 fflST. DE FR. IL* PART. UV. XXXVH. 

1774. développe ; la naüon fait les lois , le magistrat les 
iàit exécuter. 

» Tant que cet ordre subsiste, toutes les volontés 
concourentàl’affermissementdela puissance royale, 
chacun confond la gloire du roi avec la gloire na- 
tionale ; il n’a pas à craindre d’être abandonné dans 
les combats ; la nation périra ou le rendra victo- 
rieux de ses ennemis. Mais si le magistrat suprême 
met sa volonté à la place de la volonté générale, 
les choses (1) changent; la force est substituée au 
droit ; on cède jusqu’au moment où des circon- 
stances viennent à énerver, cette force dans la main 
du despote ; il reste alors sans autorité ». 

A ce discours , Mazarin , Louvois , la Vnlllère 
auraient envoyé le phUosophe raisonner solitaire- 
/nent dans la Bastille ; chaque ministre aurait dit 
au roi : « N’écontez pas ce fou , la force crée les 
monarques et les protège. La force des empires se 
confond avec les succès d’un soldat heureux. L’épée 
du conquérant pouvant percer une nation vaincue, 
la faUilesse transigea avec la force. Cet acte donna 
un droit au pouvoir, une moralité à l’obéissance». 
Ils auraient cru user d’indulgence , n’envoyant 
pas sur l’échafàud un homme dont les opinions 
différaient des leurs. 

Un prince, devenu roi au sortir du berceau , au- 


(i) Nous avons élé témoins de cet efifet dans la chute 
soudaine de Bonaparte. 
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quel l’adulation sourit quand ses premiers accens 1774.. 
bégayaient qu’il était le maître; un prince , entouré 
de bas valets , ne pouvait faire celte subtile dis- 
tinction : a Le droit constitue les monarques , la 
force constitue les despotes ». L’autorité sans bor- 
nes fut légitimée dans son ame par les discours te- 
nus devant lui , par les livres dont on lui procurait 
la lecture, par les sermons prononcés dans les 
temples , et par la conduite des individus dont se 
composait sa société particuUère.Comment aurait-il 
deviné que la force du glaive , loin de promettre 
à son possesseur un sort permanent et tranrpiiUe , 
cesse au moment où on peut s’en garantir ? La for- 
ce est un poignard à double tranchant , il menace 
celui qui en &it usage ; les idées de conquêtes sont 
postérieures à la naissance des Ims ; il existait des 
droits avant la fabrication des épées ; la tête et les 
membres du corps politique avaient contracté 
ensemble des obligations , avant que Sésostris et 
Alexandre eussent troublé la terre par leurs san- 
glantes invasions. 

Louis XVI , parvenu à la couronne à dix -neuf 
ans , était majeur par les anciens usages de F rance , 
et mineur par les lois de la nature : le défaut d’ex- 
périence devait égarer sa raison dans le moment où 
les rênes de l’état passaient dans ses mains. Privé de 
son père et de sa mère dans un âge tendre , les sui- 
tes de cette perte livrèrent son éducation à des 
mains inhabiles. Quel étrange contraste entre les 
règles de conduite inculquées dans son ame pure 
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1774 ’ par une mère vertueuse , et les mœurs de la cour 
dont U fut témoin après la mort de cette princesse ! 

Si les mœurs et la conduite des princes ne déci- 
daient ordinairement du sort des empires , l’histo- 
rien jetterait un voile sur leurs défauts ; l’intérêt 
d’un individu , quel qu’il soit , ne saurait entrer ea 
comparaison avec ceux d’une nation j la place oc- 
cupée par chaque individu dans la société lui assi* 
gne des devoirs à remplir ; leur importance aug- 
mente la mesure d’exactitude avec laquelle chacun 
d’eux devrait s’cn acquitter : l’homme public , doué 
d’une ame grande, verra toujours des amis dans les 
historiens véridiques ; ils sont regardés comme des 
censeurs incommodes par les seuls administrateurs 
avertis par leur conscience que l’histoire ne saurait 
leur applaudir; rapportant à eux-mêmes les ré- 
flexions de l’écrivain , ils regardent tous les por- 
traits du vice comme les désignant aux races fu- 
tures. ) 

Jamais les princes ne manqueront de flatteurs : 
s’il se trouve parmi leurs courtisans des hommes 
dont les sages avis inclinent leur volonté vers le 
bien public , les vues de ces sages seront calom- 
niées , on employera les jeux cruels de l’intrigue à 
les éloigner ; mais les livres sont des amis inacces- 
sibles à la corruption , leur empire irrésistible , 
vainqueur des serpens de l’envie et de la versati- 
lité des opinions , remet les hommes et les choses 
à leur place. 

Hommes publics, l’histoire, comme une glacé 
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fidèle, réfléchit la moralité de vos actions ; corapa- 1774* 
rant ce que les anciens ont fait et ce qu’ils devaient 
faire ; votre conduite est toute tracée j lisez , voyez , 
agissez , songez que vous serez jugés par les histo- 
riens futurs , comme les anciens l’ont été par les 
historiens présens ou passés. 

Tous les vices dominaientà la cour de Louis XY, 
lorsque Louis XVI y conduisit une jeune princesse 
dont les grâces gagnèrent les cœurs. L’ame de cet 
heureux époux , imprégnée des doux ëpanchemens 
de l’innocence , dot s’ouvrir à des idées incohéren- 
tes , cherchant à déméler dans les actions des mi- 
nistres de son aïeul les ressorts dont l’engrenage 
fait mouvoir un vaste empirt. Une extrême insou- 
ciance présidait à la marche de Louis XY dans la 
carrière politique , nulle prévoyance dans les des- 
seins , nulle énergie dans l’exécution -, les intérêts 
publics abandonnés aux hasards des événemens ou 
au caprice des proposés , partout le chaos et la dé- 
prédation ; un monarque avili dans des orgies cra- 
puleuses, une femme, vil reste de la corruption 
publique , assise sur les marches du trône. Dubar- 
ry , Maupeou , la Vrillière , d’Aiguillon , Bertin , 

Terray , forment la société du roi avec quelques 
femmes sans mœurs. 

C’était Tibère dans l’île de Caprée. La manière 
ordinaire de. parvenir aux grandes places était de 
favoriser ou de partager les passions de la maîtresse 
du roi. Trois jeunes princesses arrivèrent à cette 
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1774. école. L’averâon de Louis XVI pour les passion» 
liljidineuses était dès-lors prononcée. 

Au moment où ce prince monta sur le trône, on 
se flattait que , nouvel Hercule , il allait nettoyer le» 
écuries d’Augias. Une fermentation se manifestait 
en France, déjà circulaient les élémens de la ter- 
rible commotion dont nous avons été témoins. Je 
n’examinerai pas quelle eût été dans la plus épi- 
neuse des circonstances la conduite d’un prince éle- 
vé par un Xénophon ou un Aristote. Lonls^XVI 
apportait sur le trône une famé pure , un caractère 
sérieux , des principes austères , mais en même 
temps les préjugés placés dans son intérieur par le 
plus inepte des instituteurs (1). Hors d’état d’exef- 
cer son pouvoir, il se trouvait forcé de le confier à 
d’autres mains jusqu’au temps où , par une étude 
approfondie de la politique , il aurait acquis quel- 
que expérience. 

s. Feuilletant les papiers de son père, Louis 
XYl avait trouvé des notes dans lesquelles l’ancien 
contrôleur-général, Machault, était présenté com- 
me l’homme le plus propre à rendre quelque élas- 
ticité aux ressorts de l’état. Le monarque résolut 
de Iqi confier le principal ministère ; une intrigue 
de cour changea cette disposition , on engagea 
Louis XVI à préférer le comte de Maurepas. Les 
hommes accoutumés à calculer combien , dans un 
temps de crise , le destin d’un empire dépend de 


(1) Le duc de Lavauguyon. 
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LOUIS XVI. 

Iliablleté de celui qui en manie le gouvemaü , ju- 
geront si ce changement doit être rangé parmi les 
causes de la révolution de France. Machault n’eût 
peut-être pas garanti Louis XVI de sa chute tra- 
gique ; il est Cfertain que les moyens d’éviter cette 
catitstrophe n’entrèrept jamais dans la tête de Mau- 
repas : condamné depuis quatre lustres à une nul- 
lité insupportable am hommes dévorés par la soif 
du pouvoir , il revint au ministère avec le seul pro- 
jet de se maintenir dans le rang perdu autrefois 
par son imprudence, et que la fortune lui rendait 
pour amuser sa vieillesse. 

On avait multiplié les impôts. Leur recouvre- 
ment devenait impossible ; on craignait de provo- 
quer un soulèvement général en leur donnant une 
plus grande extension. L’abus du pouvoir fut le 
principe de la plupart des révolutions. L’excès de 
l’oppression expulsa Pysislrate d’Athènes , Denys 
de Syracuse, Tarquin de Rome. L’oppression plaça 
daijs les mains de GuiUaunie Tell des armes con- 
tre les forces autrichiennes j l’oppression rendit 
successivement libres les Anglais, les Hollandais , 
les Américains; enflu l’illustre maison de Stuart , 
chassée du trône , mendiant de toutes parts un fa- 
tal asile , devenait un exemple dont on craignait le 
renouvellement en France. Des calculateurs finan- 
ciers perfectionnèrent la méthode des emprunts ; 
la facilité d’emprunter à gros intérêts creusait et 
cachait l’abîme daus lequel le gouvernement devait 
être engloutL 
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*77^' Une face nouvelle des affaires se présentait au 
moment où Louis XVI montait sur le trône 5 les 
Dubarry, les Beiiin , les Terray avaient disparu de 
la cour; un nouveau ministère succédait à celui de 
Louis XV. Le maréchal du Muy o\)tint le porte- 
feuille de la guerre ; la mort ne lui donna pas le 
temps de signaler son ministère , il périt l’année 
suivante des suites de l’opératipn de la pierre. Tur- 
got fut chargé du département de la marine ; il 
eut quelque mois après le porte-feuille des finances ; 
la marine passa dans les mains du lieutenant de 
police , Gabriel de Sartines. Le comte de Rlales- 
herbes entra dans la suite au conseil, en qualité de 
ministre de la maison du roi ; il remplaçait le duQ 
'de' la Vrillière ; les relations extérieures furent 
Confiées au comte de Vergennes. De tous les minis- 
tres de Louis‘XV, le seul prince de Soubise resta 
dans le conseil privé. 

' L’insurrection américaine prenait une nouvelle 
consistance ; un congrès américain s’assemblait dans 
Philadelphie ; douze colonies se confédéraierit con- 
tre l’Angleterre. Cet événement arrivait dans un 
temps où les affaires de la compagnie des Indes 
donnaient au gouvernement de Londres de justes 
alarmes ; il craignait de perdre en même temps 
' l’Amériqtie et l’Asie. Le célèbre Hasûng fut char- 
gé, dans cette occasion, du gouvernement du Ben- 
gale ; il avait ordre de rétablir l’équilibre entre les 
dépenses et les recettes ; c’était le renouvellement 
de la commissiou donnée en France au comte de 


! 
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^ Lally. Les préposés de la compagnie des Indes j 
étaient venus sur les bords du Gange dans le des- 
sein de faire de glandes fortunes ; leurs sourdes 
manœuvres allumaient la guerre parmi les princes 
de l’Indostan j les Anglais se voyaient forcés d’y 
prendre part. 

Heyder Ali-Kan se montrait le plus redoutable 
ennemi des Anglais ; son autorité était reconnue 
dans les provinces de Maissour , de Brandelor et 
dans les pays montueux entre Amboor, Maduré et 
la côte de Malabar. On comptait dans le camp de 
ce guerrier deux cent mille combattans , parmi les- 
quels se trouvaient sept cents Européens. 

Pondichéry, Mahé , Chandernagor sortaient de 
leurs ruines; Heyder Ali-Kan proposait aux Fran- 
çais de se joindre à lui. Us ne pouvaient le faire 
sans savoir s’il convenait à la cour de Paris de re- 
commencer la guerre ; mais ils lui procuraient des 
secours indirects. 

3. J’ai parlé du traité de paix entre les Russes 
et les Turcs , conclu , le a juillet , dans le camp de 
Chiuve Kainardjik. Catherine , délivrée de cette 
guerre , tournait ses armes contre les Cosaques ; 
elle éteignit leur révolte. Pugatchew, entièrement 
défait , SC cachait en vain dans le fonds des forêts ; 
les Cosaques , attachés à lui au bruit de ses succès , 
l’abandonnèrent avec la fortune : on le livra aux 
Russes : sort ordinaire des chefs des rebellés , leur 
tète devient le prix auquel les complices achètent 



i4 HIST. DE FR. IF* PART. T IV. XXXVII. 

74. leur pardon. Pugatchewfut exécuté à mort au mois 
de janvier 1775. 

Clément XIV avait terminé sa carrière peu de 
temps auparavant. Le cardinal Jean-Ange Braschi 
parvint à la papauté , sons le nom de Pie VI. 

Des cabales obscures agitaient la cour de Ver- 
sailles j Louis XVI, livré à l’impulsion de son 
principal ministre j se prêtait à tous les change- 
mecs suggérés par lui. Maurcpas, accompagné au 
ministère par les acclamations de Paris , baissa 
bientôt dans l’opinion publique : on approuvait 
le choix fait de Turgot et de Dumuy ; on blâmait 
celui de Sartines , exécuteur ordinaire des lettres 
de cachet expédiées par le duc de la Vrillière , au 
temps où dans ses bureaux on achetait à deniers 
comptans des places , des distinctions, l’emprison- 
nement du mari d’une jolie femme ; 011 achetait 
tout , on vendait tout. 

De toutes parts on demandait l’expulsion de 
Maupeou par des vues th verses ; les parlemen- 
taires regardaient comme un sacrifice expiatoire 
la chute de cet Erostrate , coupable d’avoir brûlé 
le temple de la Justice 5 d’autres voix se joignant 
à la leur sollicitaient la disgrâce de ce magistrat , 
non pour avoir concouru avec l’abbé Terray à 
changer les parlcmens , mais parce que , lâche adu- 
lateur des Dubarry , il leur avait sacrifié jusqu’à la 
décence exigée par sa charge éminente 5 Huë de 
ÏMiroménil , président au parlement de Rouen , 
lui succéda. 
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Le renvoi de Maupeou annonçait le retour des 1775. 
parlemens. Les rnagistiats , chargés de rendre la 
justice aux peuples , n’obtenaient pas la confiance 
^ dont la cour prévoyait atvoir bientôt besoin. Mau- 
rciras envisageait le rappel des anciens parlemens 
comme un moyen de crédit : Turgot combattait 
ce projet ; ses vues Justifiées par l’événement lui 
firent des ennemis irréconciliables -, les flèches de 
la calomnie furent acérées contre lui. Contrarié 
dans ses opérations , il abandonna l’arène sur la- 
(pielle il combattait l’hydre des abus , honoré dans 
sa retraite par la Joie insensée des intrigans , et 
par les regrets des hommes attachés à leur patrie. 

Au lieu de supprimer les nouveaux tribunaux 
auxquels on s’accoutumait , il suffisait de baimir de 
leur sein les hommes regardés comme au des- 
sous de leurs augustes fonctions , les remplaçant 
d’une manièreconvenable. Gechangement devenait 
moins difficile de Jour en Jour. Me devaiit - cm pas 
s’attendre que les anciens parlemens rétablis , sans 
leur enlever les moyens d’empiéter sur l’autorité 
royale , contrarieraient la marcL^ dé la cour dans 
les temps difficiles ? U valait mieux convoquer les 
états-généraux. Les Français seraient sortis d’une 
manière ou d’autre de l’état de crise où 'les dettes 
de Louis XIV et de Louis XV les avaient précipi- • 
tés. Rien ne pouvmt être imputé à Louis XVI. Si 
une nouvelle manière dans la distribution de lùm- 
,pôt avait amené une révolution , elle eût été 
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iyy 5 . exempte des affreux symptômes dont nous avons 
• été témoins. 

Telles étaient les observations de Turgot j les 
éLats - généraux assemblés en 1776 eussent éteint 
la dette publique. Il existait d’autres moyens de 
libérer l’état sans opérer le bouleversement dont 
nous avons été témoins ; la voix intéressée des pré- 
jugés étouffa celle de la raison ; les états-généraux 
ne furent pas convoqués ; on rappela l’ancienne 
magistrature. Cet événement doit être regardé 
. comme une des principales causes de la subversioD 
'arrivée sous nos yeux. 

Le parlement de Paris fit sa rentrée le 1 a no- 
-vembre 5 les magistrats qui l’avaient suppléé ren- 
trèrent dans le grand conseil ; il ne resta aucun» 
-trace de l’œuvre de Maupeou. Cette résurrection^ 
pour me servir des termes employés par les parle- 
mentaires , accrédita parmi eux l’opinion que le roi 
avait cédé à l’impulsion de la nécessité ; regardant 
le corps dont ils faisaient |>artie comme tenant 
à l’essence de la monarchie , ils devinrent plus en- 
treprenans; les premiers essais de leurs forces se 
dirigèrent contre Turgot. . • 1 : ' 

4 . Ceminstre était considéré parles économistes 
comme 'leur chef ; les uns se flattaient ', par leurs 
immortels écrits , de conduire rapidement la F rance 
au comble de la prospérité , avec l’appui de Tur- 
got j d’autres , en plus grand nombre , considérant 
combien les Français courent après les nouveautés, 

espéraient 
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espéraient de gouverner sous le nom de ce minis- 1775. 
tre : il était perpétuellement entouré d’économistes 
et d’encyclopédistes qui le réclamaient aussi comme 
un de leui"s élèves. 

Sous ses auspices , les uns et les autres se réu- 
nissaient dans l’intention de combattre ; ceux-ci , 
les préjugés politiques et religieux , ceux-là , les 
préjugés réglementaires, sources de gêne pour l’a- 
griculture. Les parlementaires , ennemis des éco- 
nomistes , parce que Turgot les protégeait , se 
voyaient ouvertemen t appuyés par le clergé ennemi , 
des encyclopédistes. 

Pour contenter les économistes , Turgot avait 
fait rendre un arrêt du conseil qui rétablissait la 
liberté du commerce des blés , ordonnée par une 
déclaration de 1767, suspendue en 1770. Le pre- 
mier article autorisait les laboureurs à garder chez 
eux leurs grains comme ils le jugeraient convena- 
ble ; un second défendait aux officiers de police de 
contraindre aucun marchand ou laboureur de por- 
ter du grain dans les marchés. Ce réglement fut 
enregistré au parlement de Paris , sur la menace d’un 
lit de justice. Les chambres chargèrent le premier 
président d’engager le.roi à employer sa sollicitude 
patenielle à procurer aux consommateurs leur sub- 
sistance journalière dans les marchés publics. 

Une entière liberté du commerce des blés entre 
toutes les provinces de France , et de sa circulation 
extérieure avec des modifications convenables , fut 
établie depuis la révolution de 1 789 , non seule- 
Tome XI. a 
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ment sans inconvénient, mais avec grand avantage 
pour les provinces où le blé se trouve en abondan- 
ce , et pour celles qui en manquent. Les mouve- 
mens occasionnés par cette mesure , en 1776 , doi- 
vent donc être attribués à une cause hétérogène. 

Des contestations multipliées , dont la nouvelle 
législation des blés devenait le principe , jetaient de 
l’anxiété dans le public. L’année n’ayant pas été 
abondante , le prix du blé augmenta rapidement : 
le plan de Turgot n’avait pas été mis à exécution 
dans une circonstance Ëivorable ; ce ministre attri- 
buait en partie aux parlementaires les obstacles 
auxquels il se voyait exposé. Cette résistance le 
porta hors de ses mesures , jetant dans son ame 
des sentimens haineux : les plûlosophes ne sont pas 
plus exempts de bile que les autres hommes. 

Parmi les arrêts du conseil rendus au sujet des 
blés , celui du ao août excita des réclamations gé- 
nérales , il cassait deux ordonnances de poUce de 
la Rochelle ; la première , en ce qu’elle ordonnait 
une visite dans des greniers remplis de grains ve- 
nus de l’étranger ; la seconde suspendait la vente 
de ces grains reconnus avariés. On lisait , dans le 
préambule de l’arrêt, ces asssertions : « Lès grains 
gardés dans les magasins ne peuvent jamais nuire 
au public ; c’est au commerçant propriétaire de 
ces grains avariés à déterminer s’il veut faire la 
dépense nécessaire pour les réparer, sans qu’au- 
, cun juge puisse en inspecter les greniers ; l’intérêt 
du commerçant est la seule règle qu’il est tenu de 
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suivre , la vente de ces grains ne saurait être in- 1775. 
terdite s ils ne sont pas employés a la nourriture 
des hommes ; c’est sur la vente et la fabrication du 
pain que' la police doit veiller ». 

On ne gouverne pas la race humaine comme 
pourrait se gouverner une société de philosophes ; 
la propriété des personnes passe avant la propriçté 
des marchandises 5 l’existence des individus est plus 
précieuse que l’intérêt d’un marchand de blé. Si', 
pour fevoriser ce vendeur, on lui accordait la per- 
mission d’enférmer son grain , de lé gâter, d’en 
anéantir une partie dans la vue de donner plus de 
prix au reste, pourrait-on refuser au consommateur 
mourant de faim la faculté de faire valoir ses droits 
à son tour , de se procurer sa subsistance par la 
force : « Car enfin , disaient les ennemis de Turgot, 
refuser à son semblable sa nourriture , s’il ne peut 
en payer le prix exorbitant exigé par le marchand j 
le perdre plutôt que de le distribuer à un prix mo- 
déré , c’est un acte semblable à celui d’un voleur 
pbcé au coin d’un bois , demandant aux passans la 
. bourse ou la vift ». 

’On concluait que les magbtrats devaient inspec- 
ter les denrées de première nécessité : en vain le 
contrôleur-général promettait de venir au secours 
des nécessiteux . ci C était , disait— on , rentrer dans 
le système proscrit par les arrêts du conseil - c’était 
s’obliger à feire d’autres achats ,id’autres emmaga- 
^ sinemens , d’autres monc^oles au profit des em- 
ployés par les emmagasineurs ». 

2. 
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1775. liCs seigneurs, qui jouissaient d’un droit sur les 
blés vendus sous leurs halles , s’élevaient contre la 
diminution des marchés publics. En vain les éco- 
nomistes disaient : « Les marchés ne sont pas fer- 
més , cliacun est libre d’y porter son blé ». A l’égard 
des droits sur les blés vendus dans les marchés , 
appelés alors droits de minage et de hallage, les 
économistes les combattaient par ce raisonnement. 

» Une aggrégation d’hommes sur une grande sur- 
face , éprouvant une perte de temps , faisant les 
uns chez les autres les échanges nécessités parleurs 
besoins , choisirent un lieu à la portée de tous 3 
chacun ne faisait plus que la moitié du chemin en 
transportant les denrées. C’était l’institution la plus 
simple J la Cupidité spécula sur ces besoins réci- 
proques 3 des hommes riches établirent les droits 
de minage : il est juste de les abolir comme on a 
aboli les droits de markète et de prélibation ». 

On répondait aux économistes. « Ces droits ne 
sauraient être comparés entre eux. Les seigneurs 
faisant bâtir des halles commodes , sous lesquelles 
les marchandises exposées auparavant aux injures 
de l’air étaient conservées , avaient rendu service 
aux agriculteurs 3 les halles exigeaient des répara- 
tions , les droits de minage se trouvaient donc fon- 
dés en justice ». 

En 1775, le prix du blé augmenta d’une ma- 
nière effrayante; plusieurs causes concoururent à 
cet effet , la principale fut la médiocrité de la ré- 
colte. Cependant les discussions dans lesquelle^ 
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le conseil semblait engager tout le monde d’entrer 1775. 
augmentaientl’inquiétude publique; plusieurs écri- 
vains, moins jaloux du bien public que de se faire 
une réputation d’éloquence , employant les poin- 
tilleuses ressources de la rhétorique, au lieu de la 
dialectique d’une logique serrée , embrouillaient 
la matière; des précautions insidieuses prises par 
les parlemens mettaient le comble au méconten- 
tement public. 

Les gens d’église et les financiers augmentaient 
pe mécontentement par des manœuvres tortueuses:., 
les premiers regardaient Turgot comme un athée , 
à cause de ses liaisons avec des encyclopédistes ; 
chassant ce ministre, leur but était de détourner les 
coups qu’ils craignaient de sa part. U s’était plu- 
sieurs fois expliqué sur le compte dès seconds , sur 
la nécessité de tarir k source de leurs immenses 
profits. Le clergé employait à perdre ïurgot la 
confession et les liaisons entre les pasteurs et leurs 
duaiUes ; les financiers semaient de l’argent , assu- 
rés de le voir revenir dans leurs poches , si leurs 
places étaient consolidées par l’expulsion du con- 
trôleur-général. 

Ainsi furent amenées des émeutes devenues en 
peu de temps dangereuses. Des milliers de gens 
sans aveu brûlaient les moiilins, détruisaient les 
blés et les farinés ; les déprédations furent remar- 
quables à Vernon, à Pontoise , à St.-Getmain , à 
Versailles. Au lieu de partager entre eux les krines 
enlevées, ils les jetaient dans les rivières ; agens 
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5. aveugles d’une vengeance dont ils ne connaissaient 
pas la source, leurs mains salariées commettaient 
des excès sans en connaître les conséquences. 

Un lit de justice fut tenu à YersaiJles, le 5 mai, 
la connaissance de ces délits y fut attribuée à la 
justice prévôtale. La coincidence entre le mode et 
les motifs de cette insurrection , et plusieurs de 
celles qui signalèrent les premiers jours de la ré- 
volution de 1789 , ne sauraient être plus frappantes. 
Le procès criminel et la prompte exécution d’un 
petit nombre de coupables arrêtèrent subitement 
cet incendie; on parut convaincu que les parle- 
mens instigateurs secrets d’un mouvement dont ils 
croyaient diriger les circonstances, redoutant la 
manifestation de leurs intrigues , éteignirent eux- 
mêmes le feu allumé par eux. 

Il fut alors question du sacre du roi. « Com- 
ment les monarques français, ayant secoué le joug de 
tant de formalités qui gênaient l’exercice de leur 
pouvoir , se soumirent-ils constamment a celle du 
sacre , dont plusieurs particularités devaient humi- 
lier leur amour-propre ? Ou le sacre était néces- 
saire aux successeurs de Hugues Capet, pour leur 
communiquer l’aptitude des fonctions royales , ou 
c’était une inutile et vaine cérémonie; dans la pre- 
mière supposition , lë nouveau roi ne pouvait faire 
aucune fonction royale avant le sacre ; dans la se- 
conde, pourquoi se lier par des sermens entre les 
mains d’un évêque? On répondait à ce dilemme : 
que les rois se condui^ient par les circonstances et 
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non par des principes. L’instant de supprimer celte 177 s. 
cérémonie assez' coûteuse paraissait arrivé. Louis 
XVI exerçait les fonctions royales depuis i5 mois 
sans avoir été sacré, il pouvait continuer i5 ans de 
la même manière; l’embarras des finances offrait 
un prétexte à cette innovation , tous les prêtres se 
récriaient contre cette innovation raisonnable : je 
ne doute pas qu’on n’eût attribué dans la suite les 
malheurs de Louis XVI à la négbgence d’avoir été 
oint par la main des évêques. 

Cette fête futsemblable à toutes celles de la même 
nature sous les règnes précédons. Le cardinal de La-. 
rocbe-Aimon , archevêque de Reims , sacra le roi. 

Les anciens pairs furent représentés par les deux 
frères du roi, les ducs d’Orléans et de Chartres, 
le prince de Condé et le duc d$ Bourbon. 

5. Avant le sacre du roi , avaient été créés sept 
maréchaux de France , les ducs de Noailles , de 
Fitz-james et de Duras, les comtes de Mouchy , 
de Nicojaï et du Muy. 

Justice avait été faite de la VriUière; le comte 
de IVIalesherbes fut son successeur. Turgot s’ap- 
plaudissait de ce choix auquel il avait contribué. 

Une assemblée du clergé allait s’ouvrir , on se pro- 
• posait de soumettre ce corps aux impositions pu- 
bUques; il fallait au contrôleur-général un collègue 
propre à fiiire valoir ce projet dans le conseil ; des 
réformes considérables dans la maison du roi en- 
traient aussi dans le plan de Turgot. 

Malesherbes sans &ste, sans ambition , ami des 


Digitized by Goog[e 



24 HIST. DE FR. IL* PART. LïV. XXXVH. 

1775. lettres et du repos, témoigna d’abord sa répugnan- 
ce à se charger d’un minbtère dans lequel il pou- 
vait être forcé de dévoiler les injustices sans nombre 
de son prédécesseur. Turgot soutint son zèle , lui 
représentant combien il importait d’instruire le 
jeune roi, et de fermer les plaies du dernier règne. 
Le ministre s’occupa d’abord des individus détenus 
dans les prisons d’état. La liberté fut rendue au 
plus grand nombre des victimes ministérielles. U 
voulait même châtier les auteurs des injustes et ar- 
bitraires détentions. On jugea dès-lors qu’il ne res- 
terait pas long-temps en place. 

Georges Wasington avait été nommé par lecon- 
grès américain général des armées continentales; 
une armée de vingt-cinq mille hommes campait dans 
les environs deBosWn. Une autre armée aussi nom- 
breuse se rassemblait dansla Pensilvanie. Williams 
Howe s’était réuni dans Bostonavec cinq mille hom- 
mes au corps commandé dans cette ville par gé- 
néral Gates. Malgré cette nombreuse garnison, l’ar- 
mée américaine voulait assiéger cette ville. Elle fut 
retenue par la crainte d’en opérer la destruction. 

Madame Qotilde, sœur 'de Louis XVI , venait 
d’épouser le prince de Piémont. Le comte de Saint- 
Germain avait obtenu le porte-feuille de la guerre , 
après la mort du maréchal du Muy; une de ses pre- 
mières opérations fut la suppression des deux com- 
pagnies des mousquetaires, on parlait de réformer 
en entier la maison militaire du roi. Tous les régi- 
mens auraient lait successiveineat le service à la 
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cour. On devait changer l’administration de l’école ••^1775. 
militaire ; cet établissement , dans lequel on élevait 
cinq cents jeunes gens, coûtait des sommes immen- 
ses. On proposait de distribuer les élèves dans di- 
vers collèges ; le ministre avec les mêmes fonds 
aurait pourvu à l’instruction de quinze cents jeunes 
gens ; ces projets d’amélioration, et un grand nom- 
bre d’autres dont s’occupait Turgot, tenaient à tant 
de choses , un si grand nombre de gens accrédités 
avaient intérêt d’en arrêter l’exécution , que l’ar- 
chitecte devait être écrasé sous les débris de ses 

constructions. 

Des lettres patentes venaient d’assurer à la cour >776. 
souveraine de Nanci le titre de parlement ; on , 
parlait d’un nouveau code auquel l’impératrice de 
Russie faisait travailler depuis 1767; il fut publié 
à Pétersbourg et à Moscou en 1775. Ce code éta- 
blissait deux conseils souverains à Moscou et à Pé- 
tersbourg. La justice devait être administrée dans, 
les provinces par des magistrats choisis parmi les 
nobles , les jurisconsultes , les négocians et les cul- 
tivateurs j il abolissait la torture. 

On manquait de vivres dans Boston , Howe fut 
contraint d’abandonner cette ville. 11 se retira dans 
Hahfax. La Géorgie venait d’envoyer ses députés 
à Philadelphie; elle forma le treizième état-uni : 
les Américains envoyaient des ministres dans les 
cours de France et d’Espagne , Siléas Déane et Ar- 
thur Lée vinrent à Paris avec ce titre ; Benjamin 
Franklin , célèbre ^ar ses connaissances , se joignit 

/ 
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>776. à eux : quarante mille combattans anglais , hessois 
ou hauovriens , portés en Amérique sur la flotte, 
de l’amiral Howe, ravageaient les Etats-Unis. Bour- 
gome traversait le Canada , et pénétrait dans l’in- 
térieur des provinces confédérées ; les Anglais s’em- 
paraient de NewYorck, et en disaient leur place 
d’armes. 

Ces hostilités faisaient peu de sensation en Fran- 
ce , on s’occupait des projets de Turgot environ- 
nés de diflicultés. Malesherbes disait un jour à ses 
collègues ; « Nous sommes de fort honnêtes gens , 
mais de pauvres ministres » . La modestie de Males- 
herbes surpassait ses talens. Les Turgot , les Saint- 
Germain n’étaient assurément pas de pauvres mi- 
jiistres ; la faiblesse du conseil avait une cause oc- y 
culte ; on ne pouvait la faire disparaître sans un 
total bouleversement. J’ai déjà parlé decette cause. 
C’était la cour et non le roi qui gouvernait l’état ; 
la cour choisissait et chassait les ministres, donnait 
et ôtait les grandes places , dirigeait les principales 
afiàires: on était parvenu insensiblement à Ver- 
sailles à regarder comme un principe fondamen- 
tal de la monarchie , que la force de l’état se con- 
centrait dans la noblesse ; on y regardait la masse 
entière de la nation comme un vil troupeau. Ne 
vit - on pas le maréchal de Ségur , ministre de la 
guerre^ exiger la preuve de quatre quartiers de no- 
blesse pour obtenir une place de sous-heutenant? 

Une pareille distribution ne pouvait subsister 
chez une nation devenue en même temps éclairée 
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et industrieuse : de toutes parts on réclamait le >776. 
rapprochement des distances qui séparaient les 
hommes. Ce rapprochement pouvait devenir une 
suite des opérations de Turgot , de Malesherbes , 
de Saint-Germain. Us froissaient les intérêts ma- 
jeurs des nobles et des prêtres , ils eussent boule- 
versé la France pour s’y opposer. Telle était la 
cause cachée des difficultés éprouvées par les mi- 
nistres. Personne n’était content en France; non 
seulement les hommes riches et éclairés du tiers- 
état désiraient l’abolition des obstacles honteux 
qui les excluaient des honneurs dans leur patrie ; 
mais la même inquiétude régnait dans le clergé 
et même dans la noblesse. Toutes les humeurs 
du corps politique fermentaient ; la noblesse des 
provinces souffrait impatiemment les distinctions 
attribuées par l’usage à la noblesse de la cour ; 
le clergé inférieur portait envie au haut clergé ; 
la magistrature se divisait ; le roi voulait mettre 
partout de l’économie , les courtisans voulaient 
le contraire. S’ils échouaient dans le conseil , il 
leur restait mille moyens d’éluder les ordonnances 
les plus précises , elles tombaient dans l’oubli. 
Saint-Germain abandonna le ministère, malgré les 
sollicitations de ses collègues ; le prince de Mont- 
barrey lui fut donné pour adjoint. 

Turgot paraissaitfaire peu d’attentioriauxbruyans 
essaims bourdonnant autour de lui : il continuait 
ses réformes. Le rétablissement de la caisse d’es- 
compte lit peu de sensation. Celle banque, créée 
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>77^* en 1767, avait été supprimée deux ans après. 
Nous l’avons vu disparaître de nouveau durant 
la révolution , et se rétablir après l’extinction des 
torches révolutionnaires. 

- 6. Malgré le secret employé par le contrôleur- 

général , la masse de ses projets commençait à 
être connue , lorsqu’il présenta au parlement la 
première partie de cette législation. Le roi sup- 
primait les droits établis à Paris sur les grains et 
les communautés d’arts et métiers. La police con- 
cernant les marchands et les artisans devait être 
exercée , sous les ordres du lieutenant de police , 
par deux prudhommes élus chaque année dans 
chaque quartier. D’autres édits détruisaient la caisse 
de Poissy et abolissaient les corvées. On les rem- 
plaçait par une augmentation de vingtièmes payés 
par tous les Français sans distinction denabsance. 
Le parlement ordonna des remontrances. On 
s’était exprimé en ces termes dans l’assemblée des 
chambres : « L’exemption de la corvée confond 
les états ; sa conversion en argent blesse le clergé 
et la noblesse. Noble suivant Lobeau , n’est tenu 
de payer tailles ni de faire viles corvées j nul n’est 
corvéable s’il n’est taillable ». Le cœur se resserre 
douloureusement à la lecture de ces phrases dont 
le développement précipita et ensanglanta la ré- 
volution. Les corvées étaient sans doutele stigmate 
des chaînes dont les Français furent autrefob ac- 
' câblés. Fallait-il parler de ces temps de barbarie 
et d’ignorance ? L’inégalité des conditions se trou- 
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vera toujours parmi les hommes , le sort du pauvre 1776. 
est d’être dépendant du riche. Est-il juste d’aug- 
menter cette dépendance , condamnant le pau- 
vre à travailler plusieurs jours de suite sans man- 
ger , si quelque voyageur charitable ne lui jette 
du pain en passant? Cet abus n’existant plus , j’au- 
rais supprimé ces réflexions, si presque tous les 
événemens du règne de Louis XVI n’avaient an- 
noncé l’afireuse catastrophe qui devait le terminer. 

Un lit de justice fut tenu le la mars. Les édits 
furent enregistrés. 11 fallait les envoyer aux autres 
parlemens. On s’attendait à des refus. Les édits, 
enregistrés en lit de justice , étaient présentés 
dans mille pamphlets comme un essai du plan 
de Turgot , dont l’ensemble allait accorder aux 
protestans les droits des catholiques , diminuer les 
pensions faites par la cour, investir tous les Fran- 
çais de la prérogative d’occuper les places civiles 
et militaires , assujettir enfin la noblesse et le clergé 
aux charges publiques. 

Turgot était ouvertement protégé par Louis 
XVI : les courtisans, trouvant trop de difficultés 
à ruiner son crédit par les voies ordinaires , eurent 
recours à une trame d’un eflet infaillible auprès 
d’un prince sans expérience. L’administration de 
la poste était devenue sous Louis XV un dépar- 
tement dont le chef rendait compte personnelle- 
ment au monarque de ce qui lui était intéressant 
de savoir. De? comthis poussaient au dernier raf-^ 
finement l’art d’ouvrir les lettres et de les refer- 
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1776. mer sans qu’on s’aperçût de l’effraction du cachet. 
Louis XVI eut horreur de cette inquisition : il 
voulait l’abolir. On insista sur la raison d’état. 
Turgot et Malesherbes ne firent aucune observa- 
tion , regardant les suites d’une réforme générale 
comme devant détruire cet abus , sans prévoir 
qu’on s’employait contre eux d’une manière affreu- 
sement combinée. 

D’Oigny , chargé de ce département , se voyait 
menacé d’une chute inévitable par la suite des 
réformes. Il était encore excité par le désir de 
favoriser Jean de Glugny, son ami. Louis XYI, se 
défiant des oppositions intéressées des courtisans 
ftux innovations de Turgot, fut entraîné à s’ins- 
truire de ce qu’on en pensait généralemedt en Fran- 
ce. On eut recours à d’Oigny ; aussitôt des lettres 
sont écrites par des gens affidés. On y déprimait 
les opérations de Turgot. Ces lettres étaient pré- 
sentées au roi comme l’expression naïve des hom- 
mes de tout état, auxquels elles étaient attribuées : 
de cette manœuvre réitérée il résulta une masse 
imposante de réclamations. Louis XYI la prit pour 
le vœu de la France. 

Hommes publics , qui dans les pages de l’iiis- 
toire dierchéz l’instruction cachée sous de voile 
du plaisir , apprenez de cet exemple combien sont 
épineuses les fonctions dont vous êtes chaînés; 
et vous , que votre goût ou les circonstances éloi- 
gnent des affaires , vous , qui dans le sein d’un doux 
loiair , contemplez de loin les orages politiques , 
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les intrigues des courtisans et fautes des monar- 1776. 
ques, les armes de la critique tomberont de vos 
mains en considérant les pièges continuellement 
tendus devant les rois par la perversité. Les bon- 
nes intentions sont d.oublement à eux. Les injusti- 
ces leur sont ordinairement arrachées par des 
manœuvres , dont souvent il leur est impossilile 
de se défier. 

•Turgot commit plusieurs fautes : s’arrêtant d’a- 
bord à des réformes de détail , il changea la forme 
des voitures publiques , elles imprimèrent par leur 
burlesque dénomination du ridicule Sur ses opé- 
ratipis majeures. Ses lenteurs , ses tâtonnernens , 
donnèrent aux cabales le temps de se former. Ren- 
du à lui-même et à scs amis , il entendit les cla- 
meurs de ses ennemis ; ils consignèrent leur triom- 
phe dans des pamphlets et des vaudevilles. Son ad- 
ministration futattaquée par les armes du ridicule. 

Il en resta j^eu de vestiges. Malesherbes avait quitté 
le ministère le même jour où Turgot fut renvoyé ; 
les abus auxquels ib faisaient la guerre s’accumu- 
lèrent ; l’ancienne monarchie française s’écroula , 
menaçant l’Europe d’un bouleversement général. 

Clugny , intendant de Bordeaux , devint contro- 
leur-général 5 la mort le sabit la même année. Ta- 
boureau de Réaux lui succéda , ayant pour ad- 
joint le Génevois Necker , sous le titre de direc- ' 
teur du trésor public. Sartines continuait de con- 
duire b marine j sous son ministère quelques offi. 
ciers se dbtinguèrent par leurs travaux. Borda , 
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1776. commandant la Gabarre, la Boussole, avait été 
chargé de déterminer par des observations astro- 
nomiques la vraie position des iles^Canaries et du 
cap Spartel , jusqu’au delà de l’île de Corée. La 
Bretonnerie eut ordre à la même époque de faire 
des sondes et des relèvemens des côtes de Flandre 
et de Picardie , pour le perfectionnement du Nep- 
tune français , ouvrage ordonné par Louis XVL 
Grenier , lieutenant de vaisseau , ayant parcouru 
l’Océan des Indes , remit au roi des cartes de l’Ar- 
chipel au nord de Wsle de France. On y trouvait 
tracées les nouvelles routes découvertes par ce ma- 
rin , pour aller de ces îles dans diverses parti^^es 
Indes. 

Le duc d’Angonlême fut nommé cette année 
grand prieur de France après la mort du prince 
de Conti. U parut quelques nouveaux édits concer- 
nant les finances. Un de ces édits créait une lote- - 
rie en rentes viagères et perpétuelles, au capital 
de quatre-vingts millions. Un autre établissait le 
mont de piété de Paris. 

On éleva les impositions de 1776 à quatre cent* 
vingt millions. Suivant un compte rendu par Ter- 
ray , la recette , au commencement du règne de 
Louis XVI , balançait la dépense à cinq millions 
près. Les enchevètremens dans la perception de 
l’impôt favorisaient des faussetés en ce genre , en. 
présentant la dépense et la recette d’une année 
^ans en lier le tableau avec les recettes et les dé- 
penses- des années suivantes : le travail de Terray 

était 
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clait évidemment vicieux. On vérifia, apres la re- 17 ^ 6 . 
traite de cet administrateur , un déücit de vingt- 
cinq millions. Ce déficit fût diminué d’un mlllioii 
pendant le court ministère de Turgot ; des me- 
sures' sagement combinées pouvaient aisément le 
remplir. 11 augmenta d’une manière cflVayantc 
]|)endant l’administration de Necker. ' 

7 . Joseph II , empereur d’Allemagne , attendu 1777- 
depuis long-temps à Versailles, y arriva le 8 avril, 
sous le nom de comte de Falkenstein. Né sous de 
fâcheux auspices , il ne pouvait avoir oublié la 
détresse à laquelle la cour de Paris avait réduit 
celle de Vienne. Quel pouvait être le motif de 
son voyage en France ? On répondait à cette 
question de diverses manières. Ce prince , séparé 
de sa sœur depuis peu de temps , était-il conduit 
à Versailles par le désir de la revoir ? Les rois 
sortent rarement de chez eux par excès de ten- 
dresse fraternelle. La renommée s’entretient sans 
cesse d’eux : ils sont, en quelque sorte, toujours 
présens les uns aux autres. Quelques-uns attribuè- 
rent à l’empereur le projet d’épouser madame 
Elisabeth , sœur du roi ; ce fut tout au plus le 
prétexte de son voyage. 

Après la paix de Chiuve-Rainardjik , Joseph , 
redoutant les projets ambitieux de l’impératrice 
de Russie , avait envoyé à Paris le baron de Thu- 
gut ; il proposait un nouveau traité dont l’elTct 
aurait garanti les Ottomans de toutes nouvelles 
attaques de la part des Russes. Maurepas témoi- 
Tome XI. 3 
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1777. gna sa crainte d’alarmer l’Europe par cet arran- 
gement. Cette réponse ambiguë avait déterminé 
la cour de Vienne à resserrer ses liaisons avec 
Pétersbourg. Les deux cours impériales se pro- 
posaient de s’emparer de Rome et de Constanti- 
nople , et de changer le système de l’Europe. 
L’ambition de la maison d’Autriche augmentait 
chaque jour : ayant obtenu une partie de la Polo- 
gne , elle laissait entrevoir ses vues sur la Silésie 
cédée au roi de Prusse, sur la Bosnie , la Servie, 
appartenantes aux Ottomans , et sur la républi- 
que de Venise et la Bavière. Ces possessions au- 
raient favorisé les prétentions des Césars germa- 
niques sur l’empire d’Occident. Joseph 11 , voulant 
obvier aux lenteurs d’une négociation avec Louis 
XVI , prit, dit-on , le parti de venir en France : 
il ofirait la Belgique en échange des services dont 
il avait besoin. 

Joseph 11 entrait a Paris au moment où on 
venait d’étre informé de la mort de Joseph , roi 
de Portugal. Elisabeth , sa fille aînée , lui suc- 
céda. Mariée à son oncle , elle le fit proclamer 
roi sous le nom de Pierre IUk 

Joseph II , témoin de la faiblesse de Louis XVl, 
ne tarda pas d’abandonner ses vues politiques. 11 
se livra aux amusemens de la cour , et revint 
dans ses états, convaincu que la France ne pouvait 
mettre aucun poids dans la balance de l’Europe. 
Elle n’influait seulement pas sur les afi&ires des 
Américains, malgré les sollicitations des 'deux 
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cïépütés venus de Philadelphie. Les Anglais, raaî- 1777. 
très delNew-Yorck, menaçaient la ville où siégeait 
le congrès ; il fut contraint de se retirer à Yorck- 
Tow. Burgoine tentait de conquérir les provinces 
du nord : abandonné par les troupes venues d’Al*- 
leraagne, il se vit réduit de mettre bas les armes 
auprès de Saragota. Le marquis de Lafayette et 
quelques autres Fr^çais , conduits en Amérique 
par les idées libérales , donnaient aux Américains 
un secours que la cour de France leur refusait. 

Montbarrey était devenu ministre de la guerre. 
Amelot succédait à Malesherbes. Taboureau , ayant 
donné sa démission , Necker obtenait le contrôle- 
général sous le nom de directeur - générai des 
finances.Le bruit que fit cet administrateur m’oblige 
d’entrer dans quelque détail à son sujet. 

Né à Genève ( 1 ) , il avait été commis chez le 
banquier Telluson ; à force d’assiduité , il devint 
banquier lui-méme. Au milieu des tracasseries de 
l’agiotage , il avait trouvé le temps de composer 
plusieurs morceaux de littérature , dans lesquels 
on découvrait les ressources d’une imagination 
romanesque. L’art lucratif des finances devait 
être l’objet des études d’ùn homme occupé de 
reviremens depuis les jours de sa jeunesse : il se 
flattait de parvenir au ministère comme il était 
parvenu à l’opulence. NeckCr prêtait de l’argent 
à un intrigant connu sous le nom de marquis de 


(i) Vie privée de Necker. A Genève, chez Pillet, 

5 . 
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77. Pesay. Ce marquis , admis aux soupers de Mau- 
repas , amusait ce ministre , et surtout sa femme , 
par son esprit plaisamment caustique 3 il lui parla 
^e Necker, et l’introduisit. 

IMaurepas n’avait aucune instruction en finances. 
11 écoutait les phrases de Necker débitées avec la 
tnéthode d’un homme plein de son objet. Necker 
prèqjiait d’exemple 3 avec riop , il avait fait une 
fortune de 8,000,000. Le miracle opéré pour lui- 
même ne pouvait-il pas être renouvelé par le 
même adepte en faveur de la France? Maurepas 
en fut persuadé. 11 fallait une occasion d’employer 
le thaumaturge 3 la mort de Clugni amena cette 
occasion. 

Tabou reau de Reaux fut nommé contrôleur- 
général. C’était un homme simple , humain , sans 
énergie , peu propre à cette place : il demanda 
un adjoint , on lui donna Necker. 

: Paris retentit des clameurs de la finance. Ta- 
boureau , mécontent de l’associé que Maurepa» 
lui avait donné , remit son porte-feuille. On pré- 
voyait une guerre inévitable contre les Anglais. 
Necker développait uii*plan dans lecjuel se trou- 
vaient toutes les ressources convenables 5 les ac- 
cessoires de ce plan se liaient étroitement ensem- 
blei Necker demandait des pouvoirs illimités 3 il 
faisait valoir la nécessité d’être sûr de ses agens. 
Cet éloquent enthousiaste parlait avec assurance ^ 
promettait les plus belles choses si on le laissait 
agir à sa manière. 
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Dans les maladies désespérées , quand les mé- 
decins se retirent , on se livre aux empiriques j 
le plus audacieux est accueilli , tel fut Necker. 

En qualité de protestant , il n’avait pas prêté 
à la chambre des comptes un serment qui , sui- 
vant les usages d’alors, devait être accompagné 
d’un cerrtificat de catholicité» 11 ne pouvait don- 
ner des signatures pour le contentieux. Les maitres) 
des requêtes, Beaumont, Fourqueux et Ville-Neuve 
se chargèrent de ce travail. 

A peine en place , Necker avait chassé tout ce 
qui lui faisait ombrage. Les intendans du com- 
merce furent supprimés. Les fermiers - généraux 
s’attendaient d’éprouver la censure de ce redou- 
table administrateur. L’opinion publique, pronon- 
cée en sa faveur , lui procurait des moyens de 
rétablir les finances. Il existait en France d’im- 
menses ressources. L’équilibre entre la dépense 
et la recette pouvait s’opérer en temps de paix 
par le simple retranchement des charges parasites.. 
L’état de guerre exigeait d’autres ressources. 

U serait trop long d’analyser la méthode dç 
l’emprunt et de l’impôt pour rapprocher les., re- 
cettes des dépenses. Le ministre emprunteur et. 
le ministre imposeur doivent être comparés à deux 
hommes d’aSaires , dont l’un , voulant améliorer 
les revenus d’une maison riche , mais endettée , 
propose l’augmentation du prix des fermages ; 
tandis que l’autre veut prendre de l’argent à in- 
térêt chez les capitalistes. Le premier, ne ruinera 


1777. 
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>777- ni son maître , ni même les fermiers : ils se sou- 
mettront à un surhaussement autant qu’ils ver- 
ront leur avantage. Le second offre un soulage- 
ment perfide. Si le propriétaire suit les avis du 
premier, les difficultés dans l’exécution le force- 
ront à une économie seule capable de rétablir ses 
affaires. Sa perte est Certaine s’il écoute le second. 
La facilité dont sa méthode est accompagnée 
en cache les sinistres résultats. Il sera tiré de sa 
fatale erreur au jour où , non seulement il ne 
trouvera plus à emprunter , mais où ses créanciers 
le chasseront de ses domaines, 

Necker fut l’homme d’affaire emprunteur : probe 
et loyal , il aurait dit au principal ministre : « Don- 
ner la liberté aux Américains , est une opération 
glorieuse j mais le père de famille prévoyant se 
garde bien ‘de ruiner ses enfims , rendant service 
à des étrangers. Les Anglais dévasteront leurs colo- 
nies ét les perdront ; laissez-les faire : secourez se- 
crètement les insurgés ; faites ce que vous pourrez , 
et n’allez pas plus loin. Les emprunts inconsidérés 
dévorent la fortune la plus brillante. Economisez ou 
augmentez vos revenus ». Au lieu de cela, Necker fit 
venir de l’argent à gros intérêt de Suisse , de 
Genève , de Hollande. Son habileté consistait ù 
emprunter de toute main. Le déficit augmenta 
prodigieusement : il n’éprouvait aucun obstacle 
dans ses opérations financières. L’or affluaità Ver- 
sailles. Quelques frondeurs sondaient en vain l’a- 
bîme caché sous cette abondance ; la cour jouissait 
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(lu présent sans songer à l’avenir. Necker passait 1777. 
pour un grand ministre ; il préparait la foudre 
<pii devait écraser le monarque sous les débris 
de la monarchie. , 

8. Un mausolée avait été élevé au maréchal de 1778. 
Saxe d^s le templ^e St. -Thomas à Strasbourg; 
le corps de ce généra^ fut conduit en pompe. 

Des contestations entre les Ottomans et les Rus- 
ses, élevées au sujet du dernier traité de paix, dé- 
généraient en hostilités, dans un temps ou la mort 
de l’électeur de Bavière mettait aux prises l’em- 
pereur d’Allemagne et le roi de Prusse , et où la 
guerre éclatait entre la France et l’Angleterre ;les 
dUhcultés au sujet de la succession de la Bavière se 
terminèrent aisément. La rupture entre la France 
et l’Angleterre avait des motifs plus compliqués. 
L’Espagne, et la Hollande entrèrent dans cette 
querelle. La guerre ensanglanta les quatre parties 
du monde. 

Maximilien , électeur de Bavière , mourut le 3 o 
décembre ; l’électeur palatin se mit en possession 
de la Bavière , où Joseph II envoyait ses troupes. 
L’électeur, intimidé, signa, le 3 janvier 1778 , une 
convention; il abandonnait à l’Autriche une par- 
tie de ses nouveaux états. Le duc de Deux-Ponts 
avait remis à la diète de Ratisbonne une protesta- 
tion (x>ntre ce partage. Les ducs de Saxe et de 
Mecklembourg réclamaient aussi quelques dis- 
tricts ; ils s’adressaient au roi de Prusse , ce monar- 
que prit les armes. 
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78. Dans le noême temps , une armée russe occupait 
la Crimée , sous prétexte des troubles causés dans 
cette péninsule par l’élection d’un nouveau kaii. 
Catherine II feignait de protéger Shahim Guerai , 
un des compétiteurs. La possession de la Crimée 
lui facilitait la conquête de Qinstantinople. Cathe- 
rine était alliée avec Frédéric® et Joseph lî* cette 
disposition exigeait de la part de la cour de Vien- 
ne des ménagemens extrêmes. Une suspension 
d’armes entre les Autrichiens et les Prussiens fut 
signée au mois de mars 1779. On assembla le con- 
grès de Teschen , les plénipotentiaires y réglaient 
les conditions de la paix , tandis que le comte de 
St.-Priest, ambassadeur de France à Constantino- 
ple 5 rétablissait la bonne intelligence entre cette 
cour et celle de Pétersbourg. Shahim Guerai fut rc? 
connu kan de Crimée ; les Turcs et les Russes 
promettaient de ne pas se mêler du gouvernement 
de cette presqu’île ; les lois ecclésiastiques des Ot- 
tomans s’opposaient à cette émancipation. 

Sur la religion repose l’édifice de l’empire otto- 
man ; la distinction entre l’autorité civile et l’au- 
toritc ecclésiastique est Ignorée à Constantino- 
ple. Le chef de la maison ottomane gouverne eu 
qualité de successeur des califes ; ce chef, depuis 
Seliml.'% prend le titre d’iman des Musulmans. 
Sous celte domination , il est pontife suprême com- 
me il est monarque; sous celle de padischak, la 
religion ayant fixé l’unité du gouvernement , les 
monarques de la secte musulmane des Sunnys , 
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orthodoxe à Constanlinoplê, hétérodoxe en Perse, 1777—1778. 
sont envisagés comme autant de vassaux réunis 
sons le pouvoir sacerdotal du grand-seigneur, pre- 
mier iman et successeur des califes ; les uns , 
comme les rois de Maroc , ne reconnaissent que 
son autorité spirituelle j les autres , comme les dey 
d’Alger et de Tunis , rendent hommage à la puis- 
sance temporelle. 11 fut statué que le kan de Cri- 
mée serait indépendant de la Porte Ottomane ; sous 
le rapport du gouvernement civil, elle continua 
de nommer les mollachs et les cadis dans la pénin- 
sule, c’était un palliatif, comme on le verra dans 
la suite. 

Par le traité de Teschen , l’empereur conserva 
en Bavière le cercle deMulhauscn ; la France et la 
Prusse garantirent cet acte diplomatique. 

A l’égard des Américains, les Français les favo- 
risaient sans embrasser formellement leur défense, 
lleyder- Ali-Kan commençait la guerre contre les 
Anglais; les Français lui donnaient aussi des se- 
cours indirects ; les Anglais SC plaignaient ; on ré- 
criminait en F rance. L’homme de bonne foi s’aper- 
cevait nlsément , au milieu des ambiguités dont on 
s’entourait , que les Français écrasés dans la guerre 
précédente cherchaient à sc venger. 

Williams Pitt , devenu lord Chattam , proposait • 
de se réconcilier avec les Américains, et de tour- 
ner contre la France les armes britanniques. Se 
croyant certain de cette réconciliation , il venait 
d’expédier par la voie de Suez l’ordre d’attaquer les 
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1777— 177S. possessions françaises dansllnde.Le général Mon- 
ro investissait Pondicliéry ; Bellecombe , comman- 
dant de cette place , fnt contraint de capituler après 
' quarante jours de siège. Heyder-Ali marchait au 
secours des Français; il n’arriva pas assez à temps 
pour sauver Pondichéry. 11 exerça de si terribles 
ravages sur les possessions des Anglais , qu’ils du- 
rent se repentir d’avoir commencé la guerre. Dans 
cette occurrence , Louis XVI se détermina à re- 
connaître l’indépendance des Américains par un 
traité d’alliance et de commerce conclu ?vec eux. 

J La présence d’uneforce redoutable pouvait seule 

affermir l’indépendance américaine. Une escadre 
de douze vaisseaux, aux ordres de l’amiral d’Es- 
taing , sortie de Toulon , arriva à l’entrée de la De- 
là vare le 8 juillet. Les forces britanniques en 
Amérique consistaient en trente mille soldats et 
dix mille matelots. Les Américains leur opposaient 
deux corps d’armée plus ou moins nombreux , sui- 
'vaut que les travaux des champs permettaient à un 
plus grand nombre de guerriers de se réunir sous 
' les drapeaux. Une de ces armées , sous les ordres 
du général G>nway , campait près de Boston ; l’au- 
tre, commandée par Wasingston , et dans laquelle 
servait Lafayette, venait de chasser les Anglais de 
Philadelphie , et assiégeait Rhode-lsbnd. L’amiral 
Howe, enfermé dans ce port avec son escadre, 
attendait l’arrivée de l’amiral Biron ; ce marin , 
battu par une tempête , s’était réfuté dans Hali- 
* fax , ordonnant à Hyde-Parker , dont la division 
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avait moins souffert du coup de mer, d’aller à ï 7>8. 
New-Yorck. 

D’Ëstaing approchait des côtes d’Amérique au 
moment où les hostilités commençaient sur celles 
d’Europe. Une armée de cinquante mille hommes 
s’assemblait en Normandie et en Bretagne. Une 
lettre de Louis XYI , au roi d’Espagne , venait de 
déterminer ce monarque à reconnaître l’indépen- 
dance des Américains. L’amiral Keppel sortait de 
la rade de Ste.-Hélène , avec une armée navale de 
vingt-trois vaisseaux de ligne. La flotte de Brest 
tenait la mer; ses divisions étaient commandées 
par l’amiral d’Orvilliers et les Vice-amiraux de 
Chartres et du ChaËiult ; les deux escadres se ren- 
contrèrentle 37 juillet; elles se livrèrent un com- 
bat indécis. 

D’Estaing* avait transporté en Amérique deux 
mille hommes de troupes de débarquement , et le 
secrétaire du conseil d’état , Gérard de Renneval , 
porteur du traité conclu entre la cour de France 
et le congrès. Ce corps rejeta alors toutes les pro- 
positions faites par les Anglais. 

9. Les liaisons entre la cour de France et le con- 
grès américain avaient ramené , dans le conseil de 
Versailles, le projet souvent discuté de donner 
aux protestans un état civil en France. Necker et 
Franklin appuyaient leurs raisonneméns à ce sujet 
sur le motif d’augmenter les opérations commer- 
ciales entre les Américains et les Français. Depuis 
la révocation de l’édit de Nantes, tous les régle- 
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•77^* mens relatifs aux réformés étaient marqués au coin 
du fanatisme et de l’absurdité. La religion et l’hu*^ 
manité en sollicitaient également l’abrogation. 
Louis XVI consulta le parlement. Les prêtres ar- 
rêtèrent les effets de cette consultation , laissant 
craindre au roi que le parlement profitât de cette 
occasion pour empiéter sur l’autorité royale. Cette 
basse supercherie réussit. Le roi ayant mandé le 
premier président , lui dit : « Des vues de sagesse 
m’obligent de différer l’exécution d’un projet dont 
je'désire l’accomplissement». La cour avait besoin 
d’argent. Le clergé allait s’assembler; les ministres 
craignaient de recevoir des remontrances au Keu 
d’argent, le parlement , informé de ce motif de cir» 
constance, s’en rapporta à la prudence du mo- 
narque. 

Voltaire, après vingt -sept ans d’absence, était 
revenu à Paris au mois de février; la fatigue du 
voyage, les égards, la bienveillance qu’il cherchait 
à témoigner à un chacun , et des veilles auxquelles 
il n’était plus accoutumé, achevèrent de détruire 
sa santé. 11 disait : « On m’étouffe sous des roses », 
déguisant sous cette métaphore le parfum de louan- 
ges auquel il n’avait pas le courage de se soustraire. 
Ces roses ne manquaient pas d’épines. Accablé 
d’une multitude de vers louangeurs, il recevait 
aussi une foule de lettres anonymes , dictées par 
l’envie. Le clergé redoutait l’incroyable sensation 
causée par son séjour dans la capitale. Les prêtrea 
cherchèrent d’abord à se prévaloir des ordres du, 
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roi , expédiés contre ce philosophe. Après d’exactes 
recherches , il ne s’en trouve point. Sa longue ab- 
sence était due à des insinuations verbales. Plusieurs 
de ses ouvrages , brûlés par arrêt du parlement ^ 
pouvaient prétexter une dénonciation. 11 eût fallu 
commencer une procédure criminelle trop odieuse; 
le parlement ne s’y prêtait pas. Les prêtres se trou- 
x’èrent réduits à crier au scandale dans leurs ser- 
mons. Plusieurs prélats sollicitèrent le roi de ren- 
voyer Voltaire sur les bords du lac Léman. L’in- 
humanité d’intimer un pareil ordre à un vieillard 
de quatre -vingt -quatre ans frappait le roi. La 
nature allait procurer aux prêtres la satbfàcüon 
refusée par Louis ‘XVI. Voltaire terminait sa tra- 
gédie d’Irène. L’usage excessif du café, prolongeant 
ses veilles , détruisait le réseau de ses organes. A 
un ef douloureuse strangurlese joignit une insomnie 
opiniâtre ; il mourut le 5 o mai. 

,Les prêtres refusèrent la sépulture à un homme 
auquel la Grèce aurait dressé des autels. Ses cen- 
dres furent portées durant la révolution à Paris, et 
déposées dans la nouvelle église de Ste.-Geneviève» 
Jean -Jacques Rousseau , retiré «Jans le parc 
d’Ermenonville , survécut queh|ues mois à Vol- 
taire ; il mourut subitement le a juillet , à l’âge 
de soixante-six ans. Il fut inhumé dans les jardins 
d’Ermenonville , au milieu d’une petite ile. Mon- 
tesquieu était mort en I768 ; Bufibn avait terminé 
sa carrière en 1765. La France, dans l’espace de 
trente ans, perdit. les hommes de lettres qui lui 
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. avaient fait le plus d’honneur durant le i8.‘ siècle. 

Tous les regards se portaient sur Flecker du* 
rant la guerre d’Aoiérique ; il avait promis à Mau- 
repas de combler en'douze -mois le des fi< 

iiances, sans augmenter le^ impôts et sans nouveau- 
tés capables d’exciter des réclamations. Le seul 
aperçu de ces vaines promesse^ aurait décrédité 
Necker dans l’esprit d’un Sully ou d’un Colbert. 
Elles séduisaient Maurepas ; le contrôleur-général 
ne proposait pas de nouveaux impôts, mais il éten- 
dait sourdement les anciens , et suppléait à tout 
par des emprunts sans mesure. 

Durant les années 1777 et 1778 , il avait em- 
prunté plus de deux cent millions ; les payemens 
s’opéraient avec exactitude. Maurepas, au bord de 
la fosse , se trouvant bien de cette méthode , n’en 
demandait pas une autre. Necker , simple dans son 
extérieur , affectant des idées libérales , flattait un 
ûècle fatigué de despotisme ; mais , en matière de 
revenus publics , il ne possédait pas la plus légère 
teinture des grands principes dont l’heureuse ap- 
plication peut libérer un vaste empire. Habile arith- 
méticien et politique inepte , son apparition dans 
le ministère mit en évidence combien il était au 
dessous de sa place. 

Obligé de donner sa dànission en 1761 , il avait 
emprunté en quatre ans quatre cent soixante mil> 
lions , augmentant ainsi le déflcit des finances d’en- 
viron quarante-cinq millions de rente. C’était bien 
loin de mettre en un an les finances au pair. Ce- 
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pendant la dilapidation devenant extrême les an- 
nées suivantes , il obtint dans sa retraite la laveur 
populaire; ilia dut à son livre polémique sur l’ad- 
ministration des finances , le premier en France 
dans lequel l’attention publique ait été rév^ée 
sur la manutention des impôts. 

Les hommes accoutumés au tracas des grandes 
allàires ne sauraient goûter les plaisirs de la vie 
privée ; ils sont rares les hommes d’état qui parta- 
gent les sentimens de Dioclétien. Ce prince n’a- 
vait connu le bonheur que dans la solitude. « Si 
vous pouviez voir les fruits cultivés par mes mains , 
jamais vous ne me parleriez de l’eûipire , » disait-il 
dans rassemblée de Garnunte , où Licinius monta 
au rang des Césars. Necker ne partageait pas cette 
philosophie ; possesseur d’une immense fortune , 
pouvant jouir de tous les biens désirés par le sage , 
s’il cultiva les lettres , l’espoir de gouverner de nou- 
veau la France perçait dans ses écrits donnés pour 
des chefs-d’œuvre par ses partisans , et dont au- 
ciui ne passera à la postérité. 

Vers l’époque où Calonneet Brienne achevaient 
d’ensevelir le crédit public , j’ai vu tous les yeux 
se tourner vers Necker, comme on attend les 
rayons du soleil après un désastreux orage. Tous 
les courtisans conseillaient au roi de remettre les 
finances dans les mains de cet homme. Ce n’était 
pas en vue du bien public; un amalgame d’intérêt , 
d ambition et d’hypocrisie formait le caractère du 
ministre génevois ; en ménageant son. amonr-pro- 
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78. pre avec cet art dans lequel on excellait à Versail-» 
les , c’était l’homme le plus propre à pourvoir avec 

abondance aux profusions de la cour. 

7g, ' La jQotte de Brest s’était réunie en 1779 à celle 
d’Espagne; elles entrèrent sur la Manche , fortes de 
soixante-six vaisseaux de ligné : le moment parais- 
sait favorable de tenter mie descente en Angleter- 
re ; les vents contraires ou l’or ides Anglais détmi- 
sirent cette espérance , la flotte vint sur la côte de 
Bretagne après une vaine croisière. 

En Amérique, les 'amiraux d’Estaing et Biron 
tenaient la mer; leurs succès balancés laissaient 
douter de l’issue de cette guerre. ^ 

On avait vu dans les hostilités précédentes les 
puissances belligérantes tourner leurs armes con- 
tre leurs alliés. Un événeinènt particulier signala la 
guerre d’Amérique ; ce fut la confédération des 
puissances du nord ; • sous le nom de neutralité 
armée. Plusieurs grandes puissances, sans aucun 
projet de conquête ’, armèrent pour les intérêts de 
leur commerce; les Anglais s’étaient arrogé le droit 
d’arrêter les bâtimèns neiitreS. Les Danois , les 
Suédois et les Russes firent respecter leur pa- 
villon. , 

^ Le comte de Quichen était, parti de Brest au 
mbis de janvier pour les Antilles , où tontes les for- 
ces françaises) répandues sur ces parages, devaient 
combattre sous ses ordres ; le départ de ce général 
avait été précédé par celui de l’aniiral Rodney, avec 
vingt-un vaisseaux et ua nombreux convoi. Ayant 

ravitaillé 
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ravitaillé Gibraltar, malgré tous les efforts de la ma- ^ 
rine espagnole , il faisait voile pour les Antilles : ” 

d’Estaing était revenu en Europe. Quichen , ayant 
vingt-neuf vaisseaux sous ses ordres, combattit trois 
fois les Anglais sans aucun avantage décidé. Louis 
XVI, voulant donner aux Américains une nouvelle 
preuve d’attachement, envoyait chez eux douze 
mille hommes , aux ordres du maréchal de Ro- 
chambeau. Quichen revint à Cadix au mois d’oc- 
tobre. Les Anglais , augmentant le nombre de leurs 
ennemis , déclaraient la guerre à la Hollande. C’é- 
tait la suite de la neutralité armée, à laquelle le 
gouvernement batave venait d’adhérer. 

Sartines n’était plus ministre de la marine : le 
maréchal de Castries venait d’obtenir ce départe- 
ment. Montbarrey quittait en même temps le 
ministère de la guerre , remplacé par le maréchal 
de Segur , auquel on dut l’école vétérinaire éta- 
blie auprès de Charenton. 

Marie-Thérèse, reine de Hongrie, avait ter- 
mine , le 2 1 décembre, un règne de quarante ans , 
signalé par les coups les plus frappans de la for- 
tune. Ses couronnes passèrent sur la tête;de Joseph 
II. Un monarque célèbre remplissait le trône de 
Prusse J Frédéric II , couvert de lauriers, ^ mais 
chancelant sous le poids des infirmités, avançait vers 
la fin de son régné , au sein du repos. Dans sa re- 
traite magnifique de Postdam , il considérait d’un 
œil pliilosophique la lutte dans Li’quelle l’Angle- 
Tome XL 4 
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terre se trouvait engagée, et ne faisait rien en fa- 
veur de son ancienne alliée. 

Deux partis partageaient la Hollande ; l’un for- 
mait des liaisons avec la France , l’autre penchait 
vers la Grande-Bretagne, à la tête du second parti. 
Le prince d’Orange, ne pouvant contrarier les déli- 
bérations des états-généraux , en arrêtait les effets 
par deslenteurs dans l’exécution. Sa conduite dans 
cette guerre le fit expulser de Hollande dans la 
suite. 

• La Pologne , déchirée par trois puissances et 
par les désordres intérieurs de l’anarchie , deve- 
nait, ainsi que l’Itahe, étrangère aux mouvemens de 
l’Europe : la position de ces deux nations établis- 
sait une grande différence dans leurs dispositions 
économiques. Les Italiens, défendus par les monta- 
gnes et les mers , jouissaient, au sein des beaux arts, 
de tous les avantages de la paix , dans le temps où 
la trompette de Bellone retentissait sur leurs fron- 
tières. Ils pouvaient se livrer à une insouciance qui 
eût été fatale aux Polonais environnés de nations 
entreprenantes et belhqueuses , maîtresses d’une 
partie de leur territoire et menaçant d’achever de 
l’envahir. Cette appréhension rapprochait l’ordre 
équestre des citadins et des habitans de la campa- 
gne. De nouveaux rapports pouvaient amener des 
lois plus favorables au bien de tous , et prêter de 
la force au gouvernement. 

On pouvait regarder les efforts faits par les Sué- 
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dois et les Danois en faveur de la protection de leur 1 780. 
commerce molesté par les Anglais, comme plus ap- 
parens que redoutables. La force navale du Dane- 
marck était presque nulle. Les Suédois, dont les 
armées conduites par Charles XII répandaient la 
terreur dans Moscou, avaient perdu leur influence. 

Deux femmes gouvernaient les deux monarchies 1781. 
' placées aux deux extrémités de l’Europe j Cathe- 
rine II régnait en Russie , et Marie-Françoise Eli- 
sabeth en Portugal. La première , parvenue sur le 
trône par l’effôt d’une révolution , gouvernait scs 
états immenses avec gloire et fermeté. Les Anglais 
la considéraient comme ayant conçu la grande • 
idée de la neutralité armée. Ils l’accusaient d’in- 
gratitude ; ils se vengèrent d’elle dans la suite , lors- 
que cette princesse , liguée avec Joseph 11 , se 
croyant en mesure d’abattre le croissant de By- 
zance, une flotte britannique arrêta sa marchevic- 
torieuse et la força de conclure la paix avec les 
Ottomans. 

La reine de Portugal ne partageait ni les grands 
talens, ni la vaste puissance de l’impératrice de 
Russie ; redoutant les entreprises de la cour de 
Madrid , elle venait de resserrer les liaisons subsis- 
tantes depuis un grand nombre d’années entre 
Londres et Lisbonne, Le commerce de Portugal 
marchait sous une entière dépendance de celui de 
la Grande-Bretagne. Tous les politiques regardaient 
le Portugal comme une province britannique. La 
conduite de la cour de Lisbonne forçait celle de 
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Madrid à respecter sa neutralité ; ce n’était pas par 
modération , les Espagnols trouvaient un asile dans 
les rades de Portugal contre la poursuite des cor- 
saires anglais. 

77 ' lo. Au commencement delà guerre d’Améri- 
que , la cour de France semblait avoir abandonné 
les Indes aux Anglais. Elle commençait à appré- 
cier les conséquences de cette négligence. Heyder 
Ali , après avoir dévasté le Carnate et défait deux 
armées anglaises , dominait dans la péninsule de 
llnde. Le Bailly de Suffren fut envoyé à son secours 
avec une escadre et quelques troupes de débarque- 
ment. Suffren , ayant -mis le cap de Bonne-Espé- 
rance en état de défense, rassemblait à l’Isle de 
France les forces destinées à reprendre Pondichéry; 
le comte de Bussy commandait les troupes de terre. 
L’attaque des Anglais dans l’Indostan fut renvoyée 
à l’année suivante. 

En Europe, la flotte de Brest , forte de dix-huit 
vaisseaux de ligne , avait mis à la voile à la fin de 
juin, sous les ordres du comte de Guichen. Elle en- 
tra dans le port de Cadix et en sortit avec l’escadre 
espagnole commandée par l’amiral de Cordova. 
L’armée navale se dirigea vers les côtes de France. 
Le duc de Grillon faisait voile pour Minorque 
avec dix mille hommes : on aborda dans l’üe le 19 
août. Le général Murray s’était enfermé dans le 
fort Saint-Philippe à la tête de trois mille combat- 
tans ; de nouvelles troiq»es arrivèrent d’Espagne 
et de France. La flotte combinée croisait à la 
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hauteür des Sorlingues. Darby commandait, dans 1781. 
ces parages, les forces britanniques. L’alarme se ré- 
pandait en Angleterre , on se croyait de nouveau 
à la veille d’une invasion. Des intrigues obscures 
éloignèrent une seconde fois les Français des côtes 
britanniques. Un coup de vent sépara les escadres ; 
elles rentrèrent dans leurs ports sans avoir causé 
anx Anglais le moindre dommage. 

Cette année, les flottes françaises d’Amérique de^ 
vaient être commandées par l’amiral de Grasse} U 
était parti de Brest avec vingt-quatre vaisseaux de 
ligne et un nombreux convoi. Rodney revenait en 
Europe , laissant son armée navale sous les ordres 
de l’amiral Hood. Grasse et Hood firent voile 
presque en même temps, pour le continent amé- 
ricain. 

Sous les ordres du lord Comwallis , les Anglais 
s’étaient emparés de la Caroline méridionale } ils 
pénétraient dans la Virginie. L’amiral Ternay, qui 
avait conduit Rochambeau en Amérique ,. était 
mm-t } l’amiral Destouches , auquel le commande- 
ment de l’escadre appartenait , s’avançait avec 
quinze cents hommes au secours de cette province. 

Les escadres trouvèrent dans la Chezapeach-Bay 
l’amiral anglais Arbutnot avec une escadre supé- 
rieure. Ils furent contraints d’entrer à NeuporL 
Corn-wallis comptait sous scs ordres cinq mille 
hommes de troupes anglaises , douze cents mate- 
lots et un corps d’Américains ennemis dcl’Amé- 
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1781. rlque. Le congrèsde Philadelphie lui opposait trois 
mille combaltans; la moitié de ce corps , commandé 
par Lafayette, se composait de milices rassemblées 
à la hâte, et d’un petit nombre de Français. Celte 
disproportion forçait Lafayette à rester sur la rive 
septentrionale de la rivière James. Il conservait sa 
communication avec Philadelphie. Les deux Caroli- 
nes et la Virginie , au sud de la rivière James , de- 
meuraient à la merci des Anglais. 

Wasingston et Rochambèau venaient de se por- 
ter en forces sur New-Yorck, comme s’ils voulaient 
en faire le siège. Le général Clinton craignait d’être 
fait prisonnier dans cette ville , regardée par le gou- 
vernement britannique comme le boulevart de sa 
puissance sur le continent américain ; il ordonna 
à Arbutnot d’abandonner la Chezapeach-Bay, et 
de venir devant New-Yorck. Cette retraite forçait 
Cornwallis de se rapprocher de la mer; il plaça 
ses principaux quartiers à Yorck-Tpw et à Glo- 
cester , villes bâties sur les deux rives de la rivière 
James , presque en face l’une de l’autre. Le mo- 
ment paraissait décisif ; les Américains espéraient 
<le réduire le lord Cornwallis à mettre bas les ar- 
mes, comme ils y avaient forcé le général Bugoigne. 
Les dispositions, dont cet événement fut la suite , 
se font sur-le-champ : Wasingston et Rocham- 
bcau, trompant le général Clinton, se portent rapi- 
dement sur la Virginie. Une escadre, commandée 
par le comte de Barras , oncle de celui qui fut di- 
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recteur durant la révolution, venait de fortifier la 1781. 
flotte de Grasse, sur laquelle se trouvaient trois 
raille hommes de débarquement. 

Cette expédition eut lieu dans une péninsule de 
quinze lieues d’étendue d’est l’ouest j et quatre à 
cinq du nord au sud , formée par les rivières Ja- 
mes et Yorck, et par la Chezapeacl^-Bay. On y 
trouve les villes d’Yorck, d’Hampton , de James- 
Tow , et Williams-Bourg. Les Français, venus 
avec l’amiral de Grasse , étaient commandés par le 
duc de Saint-Simon ; ils se réunirent aux Améri- 
cains. Plusieurs frégates remontaient le fleüve pour 
couper la retraite à Cornvvallis. Wasingslon et 
Rochambeau arrivaient avec huit mille hommes ; 
réunis aux troupes de Saint-Simon et de Lafeyette , 
l’armée s’élevait à quinze mille combattans. Ils in- 
vestissent Glocester et Yorck-Tow. Cornvvallis 
commandait huit mille hommes. Les attaques com- 
mencèrent le 6 octobre. Cornvvallis demanda une 
suspension d’armes le 17. La càpitiilation fut si- 
gnée deux jours après; la garnison demeura pri- 
sonnière de guerre. 

Necker , ayant donné sa démission , avait eu pour 
successeur Joly de Fleuri. Quelques jours après ce 
changement, le feu prit à la salle d’Opéra du Palais- 
Royal , au moment où le spectacle finissait. Les 
secours furent inutiles. Presque toutes les salles de 
spectacle deviennent la proie des flammes. Il est 
donc de l’intérêt des villes d’isoler ces monumens. 
L’Opéra de Paris, placé en face de la Bibliothèque, 


Digitized by Googl 



56 HIST. DE FR. IL* PART. LIV. XXXVU. 

1781. inspire aux amis des lettres de justes appréhen- 
sions. Cette inappréciable collection de livres périra 
tôt ou tard , si on ne la transporte dans un local 
plus éloigné d’un volcan qui peut à chaque instant 
s’embraser. Les travaux du Louvre promettaient à ^ 
la premicrc*bibliothèque de l’univers un emplace- 
ment convenable. Si cet emplacement reçoit une 
autre destination , on ne saurait trop se hâter de 
placer la Bibliothèque à l’abri d’un danger immi- 
nent, dont les suites seraient irréparables. 

La reine donna le jour, le sa octobre, au dau- 
phin, mort à Meudonle 4 juin 178g. 

Christophe de Beaumont mourut le la novem- 
bre ; son successeur fut le Clerc de Juigné. Ce pré- 
lat s’étant retiré en Allemagne pendant les orages 
de la révolution , son siège fut rempli successive- 
ment par Antoine Gobet , suSragant de l’évêque 
de Bâle; par le conventionnel Royer, par l’ancien 
éveque de Marseille, le cardinal du Belloy , et enfin 
par le cardinal Maury. Juigné, de retour en France, 
à l’âge de plus de quatre-vingts ans , mourut cha- 
noiue de Saint-Denis. 

1782. On se proposait, à Paris et à Madrid, de porter 
des coups décisifs à l’Angleterre pendant l’année 
.1782. L’île de Minorque avait été prise : les deux 
cours voulaient attaquer en même temps Gibraltar 
et la Jamaïque. 

Trente vaisseaux, aux ordres du comte de Grasse, 
mouillaient aux Antilles. L’amiral de Vaudreuil y 
conduisait une seconde escadre. Les Anglais déve- 
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loppaient des forces non moins imposantes. Rod- > 782. 
ney devait renforcer l’amiral Rood aux Antilles; 
une flotte française et une flotte anglaise allaient 
dans les Indes. Les Français, hors d’état d’assiéger 
Pondichéry , s’emparèrent de Goudelour. Heyder 
Ali-Kan menaçait Madras. Sufiren , commandant 
de l’escadre française , arrêta l’ardeur de ce Con- 
quérant, lui conseillant d’attendre l’arrivée de la 
seconde division des troupes françaises , comman- 
dée par Bully. ' 

Dans les Antilles, l’armée navale française se 
' » 

composait de trente-cinq vaisseaux de ligne , com- 
mandés par les amiraux de Grasse , de Vaudreuil 
et de Bougamvillc. Deux vaisseaux, V Ardent et 
rExpériment , ne furent pas mis en ligne ; on les 
chargea d’escorter le convoi destiné pour Saint- 
Domingue. Les forces britanniques s’élevaient à 
Ircnle-six vaisseaux de ligne, commandés par les 
amiraux Rodney, Hood et Drake. L’armée fran- 
çaise , inférieure d’un vaisseau , ne redoutait pas / 
les Anglais. Le comte de Grasse devait éviter tout 
combat , parce que dix-sept vaisseaux de ligne es- 
pagnols l’attendaient à la côte de Saint-Domingue. 

11 lui suffisait d’arriver à cette île sans être entamé, 
pour l’assnrer d’une supériorité avec laquelle il 
devait conquérir la Jamaïque. Les munitions des- 
tinées à cette invasion se trouvaient rassemblées à 
la Martinique sur cent cinquante bâtimens de trans- 
port : vingt mille hommes attendaient au Cap 
Français le moment de s’embarquer. Rodney , 
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178a. mouillé à Ste-Lucie, n’avait d’autre ressource pour 
sauver la Jamaïque que de battre les Français 
avant leur jonction avec les Espagnols. 

On connaît les difficultés presque insurmonta- 
bles éprouvées par une armée navale , si elle veut 
forcer au combat une autre armée , à peu près de 
même force , décidée à ne pas se battrc.Ces obsta- 
cles augmentent sous les tropiques, où les vents, 
soufflant constamment du même côté, laissent peu 
de ressources à l’habileté des manœuvres. Les meil- 
leurs voiliers de la flotte assaillante atteignent aisé- 
ment l’arrière-garde de l’armée poursuivie. S’ils se 
battent sans ordre , il ne peut résulter de cette at- 
taque irrégulière qu’un combat de eliasse peu im- 
portant ; si les vaissaux s’arrêtent et se rangent 
en bataille , l’armée poursuivie gagne de l’avance , 
la chasse est à recommencer. 

Suivant toutes les probabilités , Rodney ne de- 
vait pas forcer Grasse au combat pendant le peu de 
jours nécessaires à la traversée de la Martinique à 
Saint-Domingue : cependant le contraire n’était 
pas impossible. Un heureux hasard pouvait favo- 
riser l’amiral anglais. Ses frégates croisaient dans 
le canal de Ste.-Lucie ; observant les mouvemens 
des Français, la frégate anglaise V Andromaque fit 
signal le 8 avril , au lever du soleil , que le convoi 
français partait , et quelques heures après que la 
flotte française sortait de la rade. Rodney ordonne 
une chasse générale. 

Précédée de son convoi , la flotte franc.aise avait 
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dépassé l’île de la Dominique ; elle aperçut la flotte 1 782. 
anglaise. Un calme arrêta les deux flottes. Les Fran- 
çais s’élevèrent au vent les premiers ; ils sc portè- 
rent sur la Guadeloupe. Rodney fit signal à son 
avant-garde de forcer de voiles , et d’engager le 
combat , durant lequel il espérait de rejoindre son 
avant-garde, et de rendre la bataille générale. 

Dans la nuit du g au 10, l’armée française avait 
passé la Guadeloupe. Le Caton se trouva séparé de 
la flotte 5 l’amiral de Grasse ne fit aucune disposi- 
tion pour rechercher ce vaisseau , et avait raison. 

Son unique but devait être de continuer scoute. 

Le vaisseau avait abordé la Taille de Paris 
durant la nuit du onze au douze. 11 rompit les mâts 
*de misaine et de beaupré : entièrement désemparé, 
il tombait sous le vent. Ce vaisseau se trouvait le 
lendemain mors de la vue de l’armée française. 

Elevée au vent, il dépendait d’elle d’effectuer sa 
jonction avec l’escadre espagnole. Grasse, publiant 
son devoir de presser sa marche vers St.-Domingue, 
fait signal à son armée d’arriver sur les Anglais j 
par cette manoeuvre le Zélé se trouva dégagé , 
mais les Français furent contraints d’accepter un 
combat qu’ils devaient éviter. 

11 commença le 1 a avril à huit heures du ma- 
tin ; l’armée française avait l’avantage du vent. 

Les Anglais , s’appliquant, selon leur usage, à rom- 
pre la ligne française , y réussirent à dix heures , 
tirant habilement parti d’une variation dans 
les vents. Us traversèrent la ligne française en ar- 
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2. rière de la Taille de Paris. Alors les escadresfran- 
çaises combattant par pelotons et sans ensemble , 
la bataille fut perdue. Les vaisseaux le Glorieux^ 
V Ardent., le César Hector^ tombèrent au pou- 

voir des Anglais. Le même sort attendait la Paille 
de Paris, Grasse la défendit avec intrépidité ; in- 
vesti par douze vaisseaux- ennemis , il se rendit 
après un combat de dix heures ; son vaisseau , ne 
pouvant plus manœuvrer , se soutenait à peine 
sur l’eau. La bravoure seule ne constitue pas un 
général. Si l’amiral de Grasse avait réuni dans 
cette ^urnée la prévoyance et le sang-froid dont 
la combinaison écarte le danger ou procure 
les moyens d’en sortir , la France n’eût pas re- 
grqfté d’avoir donné au monde le premier exemple 
d’un vaisseau de cent dix pièces de canon ré- 
duit à baisser son pavillon. En vaif^des forces 
redoutables de terre et de mer attendaient la flotte 
française à St.-Domingue , il fallut renoncer à tout 
projet de conquête ; ce fut le principal avantage 
des Anglais. La flotte de Rodney victorieuse , 
mais entièrement désemparée , resta dans une 
inaction absolue à la Jamaïque. Vaudreuil avait 
pris le commandement de la flotte française. Ayant 
conduit le convoi dans les ports de St.-Domingue, 
il tint la mer, et fit voile vers le continent amé- 
ricain. 

Clinton avait obtenu son rappel. Gui Carie- 
ton le remplaçait à New-Yorck. Cette place était 
menacée d’un siège. Wasingston attendait la 
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flotte française. La iàtale issue de la bataille du la 178a. 
avait dérangé ses plans. Rodney était revenu en 
Europe , l’amiral Pigot le remplaçait. Cet amiral 
suivait Vaudreuil sur les côfees d’Amérique. Les 
deux eseadres ne cherchaient pas à donner un ' 
seeond combat. Vaudreuil revint aux Antilles 
après la saison de l’hivernage. 

11. Howe commandait cette anneé la flotte delà 
Manche, portée à trente-quatre vaisseaux deligne j 
elle ne put empêcher l’escadre espagnole de se com- 
biner avec celle de Brest. Ces deux escadres forçaient 

» 

l’amiral anglais à se cacher sur les côtes d’Irlande. 
Ayant protégé la rentrée des navires marchands 
des deux nations , elles vinrent mouiller dans la 
baie d’Algésiras. Les Espagnols y faisaient des pré- 
paratifs formidables j le duc de Crillon arrivait 
au camp de Saint-Roch. Toutes les machines in- 
ventées pour la réduction des forteresses res- 
taient sans force contre un rocher inexpugnable. 
D’Arçon , colonel du génie au service de France , 
imagina des engins d’un nouveau modèle. Ce furent 
les batteries flottantes. 

Des carcasses de gros navires recouvertes d’un 
blindage composé de trois épaisseurs de bois de 
chêne d’un pied d’équarrissure , difficilement pé- 
nétrable par les bombes , téUes étaient les batte- 
ries. La partie du plat bord faisant face à l’en- 
nemi se renforçait par un doublement de bois 
de chêne de six pieds d’épaisseur. Ces machines 
étaient garanties de la submersion par la sur^ais- 
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82. seur du doublement des bordages. On avait pra- , 
tiqué , à leur partie supérieure , une rigole dans 
laquelle des pompes entretenaient l’eau nécessaire 
à l’extinction des boulets rouges. Cette eau devait 
être inépuisable , au moyen d’un intermède spon- 
gieux placé dans l’intervalle ménagé entre Içs bor- 
dages. 

Ces batteries devaient porter du gros canon. 
On les construisit au nombre de dix. Leur front 
présentait cent cinquante pièces de vingt-quatre ; 
c’était le corps de l’attaque. 

On n’avait pas négbgé les batteries de terre ; 
la tranchée était poussée très -près de la place. Cent 
quatre-vingts bouches à feu devaient foudroyer à 
la fois les défenses de Gibraltar. 

Ces moyens formidables fixaient les regards de 
l’Europe. Le comte d’Artois et le duc de Bourbon 
venaient d’arriver au camp de Saint-Roeb. Les 
batteries flottantes étaient terminées ; elles par- 
vinrent à leur destination le i 5 septembre : on les 
embossa , malgré le feu des Anglais , à deux cents 
loise.s de la place. Toutes les batteries de terre 
foudroyaient à la fois , durant cette opération , 
les ouvrages de la montagne. Le feu espagnol 
faisait taire les batteries anglaises. Elliot, gouver- 
neur de Gibraltar, semblait déconcerté; il reprit 
courage vers les quatre heures du soir. La garnison 
fut ramenée au service des batteries , et surtout 
des boulets rouges. Un de ces boulets pénétra 
dans le l^ordage d’une des batteries flottantes. 
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Oü ne parvint pas à éteindre le feu : il paraissait 178a. 
en même temps sur deux autres batteries. Le 
découragement succéda dans un moment à la con- 
fiance. Des chaloupes s’approchaient à la hâte ; 
toutes les batteries flottantes furent abandonnées 
et périrent par les flammes. 

Howe s’avançait avec trente-quatre vaisseaux. 

Ces forces ne semblaient pas en état de se mesurer 
avec l’armée navale combinée de France et d’Es- 
pagne : elle entra dans la baie d’où un coup de 
vent avait chassé les Français et leS Espagnols j 
elle ravitailla la place , en renouvela la garnison , 
et sortit du détroit. La flotte combinée poursuivit 
en vain les Anglais. Howe rentra dans les ports 
britanniques , après une expédition dans laquelle 
il avait semblé commander à la mer, aux vents 
et à ses ennemis. 

Joseph II , après son voyage en France , intro- 
duisit dans ses provinces diverses innovations dont 
plusieurs concernaient les affaires ecclésiastiques; 
il avait supprimé , en 1781 , un grand nombre de 
monastères. Un édit défendait de mettre à exécu- 
tion aucun rescrit émané de la chancellerie romaine 
sans l’autorisation des tribunaux suprêmes civils. 
D’autres édits déclaraient nulle toute dispense 
matrimoniale accordée par le pape. 

Dans cette circonstance ,'Ple VI s’était déterminé 
à faire un voyage à Vienne. N’obtenant aucune 
satisfaction sur les objets qui l’amenaient en Aile-- 


Digitized by Googl 



_ 64 HIST. DE FR. IL* PART. LIV. XXXVII. 

82. magne , il revint en Italie après un mois de séjour 
dans la capitale de l’Autriche. 

Le grand duc de Russie et son épouse voyageaient 
alors dans le midi de l’Europe sous le nom de comte 
et comtesse du Nord ; ils passèrent un mois dans 
Paris , et parcoururent ensuite plusieurs provinces 
de France. 

12. Parmi les innovations de Joseph II , une 
des plus considérables fut l’abolition de la peine 
de mort soUieitée depuis long-temps par un grand 
nombre de publicistes. 11 est plus aisé d’écrire des 
livres de morale , que de gouverner les hommes. 
On avait aboli la torture en France avant la ré- 
volution. Louis XVI s’occupait de la réforme 
du code pénal , dont le but doit être de prévenir 
les crimes. Le glaive de la loi n’étincelle pas sur 
la tête d’un coupable dans la vue de le tourmenter, 
mais dans celle de frapper les regards de la multi- 
titude par un exemple salutaire capable d’épou- 
vanter ceux qui seraient tentés de commettre 
le crime , dont la pimition vient d’être or- 
donnée. La barbarie ne corrige pas les hommes , 
elle les aigrit ; ou pourrait même douter si son 
effet éloigne du crime ceux que leurs passions 
y conduisent. La vengeance , la cupidité ou le 
besoin parlent plus énergiquement à leur ame 
dépravée , que pourrait le faire la crainte de la 
roue, atténuée par l’espoir d’échapperaux recherches 
de la justice. 

Etablir 
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Etablir un juste étjuilibre entre les .crimes et les 1 782. 
supplices , servir la société sans violer les droits 
<le la nature , tel dut être le but de Joseph II. 

Je n’exarïiincrai pas le plan de sa nouvelle procé- 
dure. Cette discussion me mènerait trop loin 5 je 
m’arrête au changement de peines ordonné par ce 
prince. Ma seule intention est de mettre eu garde 
d’autreslégislateurs contre les erreurs dans lesquelles 
il tomba , en graduant les supplices substitues ^ar 
lui à la peine de mort. 

Une marque inelTaçable fut imprimée sur le 
front des criminels. Joseph U dut-il oublier qu’une 
peiye éternelle ne doit pas être infligée à l’homme 
non condamné à mort ? une mort prompte est 
préférable à une mort lente. La marque, visible 
et inefiàçable sépare pour toujours le criminel 
d’avec les autres hommes : elle le force en quel- 
que sorte de s’en rendre l’ennemi. Il faut eiichaî- 
ner les hommes flétris par cette marque, ou s’at- 
tendre à voir se former des tassemblemens de 
voleurs. Toute marque imprimée sur un criminel 
doit être secrète , propre seulement à le faire re- 
connaître s’il est repris une seconde fois de jus- 
tice. L’homme, ramené dans les sentiers du devoir 
par une pretnière correction , eu reçoit peu de 
dommage : c’est une pure indication j elle con- 
duit le juge dans la distribution des peines qui 
doivent être plus gravés pour punir un second 
débt , qu’elles ne l’avaient été pour punir un 
premier. 

Tome XJé , '5 
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1782. IN’est-on pas révolté à la vue des misérables 
condamnés par la législation de Joseph II à tirer 
des bateaux sur le Danube? Quel spectacle affreux ! 
des hommes livides , défigurés , luttent doulou- 
reusement contre la rapidité du fleuve. Les chaînes 
ont rongé leurs vêtemens , elles rongent leürs 
chairs :.le sang coule, des ulcères décèlent des 
vers : je leur offre quelque adoucissement; la voix 
d’un conducteur impitoyable me le défend au 
nom de la justice. Ces malheureux ne connaissent 
pas le repos ; ils travaillent du lever au coucher 
du soleil. La nuit , ils couchent sur la vase , sur 
les pierres , partout où les ténèbres les surprennent 
au bord du fleuve. Si la nature épuisée réclame 
quelque relâche , on les force de travailler à coups 
de bâton. S’ils succombent , si la mort vient les 
déllvrer'de leurs tourmens , on ne les détache pas 
'.avant le soir. Ceux qui survivent traînent avec 
eux des cadavres. 

Ce supplice est doux en comparaison de celui 
du poteau auquel on attache, pour toute leur vie, 
les coupables de certains crimes : ils ne peuvent se 
coucher ni changer de place ; du pain! et de l’eau , 
voilà leur nourriture : il vaudrait mieux ne leur 
en point donner. Des femmes, pour avoir contri- 
bué à la désertion de quelques soldats, ont péri , 
m’a-t-on dit , par ce supplice. Je ne saurais le 
croire ; non , la roue , l’écartellement des Ravail- 
lac et des Damiens , les bûchers des inquisiteurs, 
et les autres cruautés imaginées par des hommes 
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de sang , approclieni pas du martyre d’une imrao- 17S2* 
l)ilité perpétuelle. La douleur pour les premiers 
se circonscrit dans l’espace de quelques heures , 
elle diminue même par l’eflet physique de sa vio- . 
lence : elle s’étend pour les seconds sur tous les 
jours , sur toutes les minutes de leur vie j le con- 
damné n’attend de sensations nouvelles que de 
l’intempérie de l’air. Le soleil le dévore et ne Iq 
tue pas ; le froid le paralyse et ne le tue pas. Le 
malheureux invoque la mort , elle ne vient pas. 
Quelquefois La folie remplit pour ces criminels les 
fonctions de la mort : on ne les détache pas du 
fatal poleau. Quelquefois encore la rage s’empare 
de ces infortunés ; par des convulsipns bienfaisan- 
tes elle les délivre du fardeau de la vie. Ce sont 
des coupables , ils ont forfait contré" La société ; 
faites-les pendre, ne leur conservez pas la vie 
par un raffinement de cruauté. 

On ne peut abolir la peine de mort sans ren- 
dre à chaque individu le droit de venger ses 
injures. Je tuerai de ma main l’assassin de ma 
mère , de ma femme , de mon fils , si la loi ne 
m’en fait pas justice. Pour remplir ce devoir aus- 
tère , le j^ve fut remis dans la main du magis- 
trat. La peine de mort est la vengeance extrême 
de la société outragée. Si le crime n’exige pas ce 
dernier remède , la justice et l’humanité doivent 
se concilier dans la combinaison des supplices 
infligés aux criminels. Législateurs , les coupables 
sont des hommes : il est possible de les rendre 
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1 78a. à la vertu 5 ce précieux espoir doit être entretenü 
dans leur cœur. Employez tous les tempéramena 
exigés par la nature. De bons quakers président 
aux maisons de correction dans les Etats-Unis 
d’Amérique : examinez la méthode employée par 
eux à corriger les malfaiteurs dont le délit n’est 
pas capital. Cette méthode consiste dans le tra- 
vail , la douceur , la fermeté ; il n’est besoin ni 
de fers , ni de cachots. Si le prisonnier s’obstine 
à ne pas travailler , on le réduit à la subsistance 
la plus étroite ; donne-t-il des marques de repen- 
tir? s’occupe-t-il avec ardeur ?.il jouit d’une meil- 
leure nourriture ; on l’encourage par l’espoir d’au- 
tres âdoucissemens , avant-coureurs de sa liberté. 

On réforme les mœurs de la plupart des hommes 
en les traitant avec humanité ; celui qui veut les 
conduire d’une manière différente en fait des es- 
claves ou des squelettes languissans. Puissent ces 
réflexions se faire entendre à ceux qui sont char- 

gés de gouverner les empires ! 

b3. Malgré le mauvais succès du siège de Gibraltar, 
les cours de France et d’Espagne ne paraissaient 
pas se décourager. Louis XVI , au moyen d’un 
emprunt de deux cent milUons , fait par le nou- 
veau controleur-général , en marchant sur les traces 
de INecker , se trouvait au dessus des besoins. Cette 
ressource était augmentée par les dons de quel- 
• ques corps opulens. Le clergé donnait spize mil- 
lions. Les deux frères du roi venaient de Lire 
construire un vaisseau de cent dix canons, en 
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remplacement de la Taille de Paris. La Bour- 1783. 
gogne et Paris en offraient deux autres de même 
force. Les corporations se disputaient la gloire 
de plusieurs Mcrifices. On avait envoyé trois 
vaisseaux à l’Isle de France , avec trois mille 
hommes de débarquement. Neuf vaisseaux de 
ligne allaient en Amérique. Un traité venait d’être 
conclu entre les Hollandais et les Américains. 

Au milieu de ces opérations guerrières , la cour 
de France apaisait de nouveaux troubles élevés 
à Genève ;.les troupes de France, de Savoie et 
du canton de Berne, marchaient sur cette ville. 

Les bourgeois en avaient réparé les fortifications; 
précaution insuffsante. Elle pouvait amener la des- 
truction de la ville , elle se soumit. Le grand con- 
seil, entouré de baïonnettes , donna son consente- 
ment à un plan administratif proposé par les 
trois puissances. Cet événement fit peu de sen- 
sation ; la guerre d’Amérique absorbait toutes les 
pensées. 

La flotte de Brest était allée'à Cadix. Le comte 
d’Estaing venait d’être déclaré commandant gé- 
néral des escadres combinées. Il avait commencé 
ses opérations en créant un cOrps d’officiers tirés 
de la marine marchaqde. Ce changement promet- 
tait d’effacer une partie des abus attachés aux vices 
constitutionnels de la marine royale. La seule no- 
blesse était admise dans ces cor|is , comme si la 
nature eût exclusivement .accordé aux gentils- 
hommes une force physique supérieure aux fa- 
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1785. ligues, une patience inaltérable, une audace propre 
à afFronter les périls , le sang-froid qui aide à les 
su'-monter ; comme si dans un château , et non 
ailleurs , il fallait chercher les principes d’élévation , 
■ découragé, de combinaison , de désintéressement. 
Le fils d’un armateur dont la fortune a couronné 
les nobles travaux désire d’illustrer son nom. 
Serait-il donc moins propre aux actions mémo- 
rables , que le jeune homme enorgueilli par les 
lauriers cueillis par ses ancêtres? L’opinion , reine 
du monde, «lisait-on alors, donne aux nobles une 
soif de gloire inconnue aux autres classes de la so- 
ciété. Les guerres soutenues depuis la révolution 
ont assez démontré le contraire. La marche du 
gouvernement s’opjxtsait à une restauration récla- 
mée en vain de toutes parts. La seule nécessité 
avait forcé le comte d’Estaing de placer sur les 
vaisseaux de guerre des officiers choisis hors du 
corps de la marine. Ils recevaient de'k part des 
marins nobles les plus fâcheux désagrémens. La 
paix ayant été faite , le maréchal de Ségur pu- 
blia une ordonnance , dans latpelle étaient exi- 
gés quatre degrc-s de noblesse pour parvenir au 
moindre grade de l’armée : dès-lors lés élcmens 
de la révolution tirculèrdnl «lans toot«îS les têtes. 

l 5 . Suffren avait été joint par Bussy avec quatre 
vaisseaux de ligne et cinq mille hommes de dé- 
barquement. Il était au moment d’exécutèr les 
plusheiirenses entreprises, un événement lrnj)révu 
changea la face 'des choses. La mort terminales 
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exploits d’Heyder-Ali; elledélivra les Aiif'laisdeleur 1785. 
plus redoutable ennemi. Typoo-zaïb , üls aîné de 
ce prince, montrait l’éloignement le plus formel 
pour la continuation de la guerre. Les Anglais 
entraient en force dans le Maissoure , du côté de 
Bombay. Suffren lui envoya un renfort de deux 
mille hommes. Les Anglais furent entièrement 
défaits. L’absence de ces deux mille hommes di- 
minuait les forces françaises dans Goudelour. Les 
Anglais menaçaient cette place. SufiFren força 
les Anglais à rentrer dans Madras. Cet événement 
décida la paix entre Typoo-zaïb et les Anglais. 

Elle fut signée le 10 mars 1784. Cette pacification 
avait été précédée par la paix générale entre la 
France, l’Angleterre , l’Espagne, l’Amérique et la 
Hollande. 

Les finances françaises se trouvaient alors dans 
l’état le plus alarmant. Joly de Fleuri avait cédé le 
contrôle - général à d’Ormesson : le fardeau était 
au dessus des forces de l’un et de l’autre de Ces ad- 
ministrateurs. On appela Charles de Calonne , in- 
tendant de Metz , dont on ne contestait pas les ta- 
lons. Ce ministre était odieux à la magistrature par 
sa conduite rigoureuse contre les Caradeu et les 
Charrèle dans la procédure de St. -Malo. Celte 
circonstance rendait plus épineuse la place dont il 
se chargeait. Sa chute , à laquelle on devait s’at- 
tendre, semble dévouer cet administrateur au mé- 
pris de la postérité ; plusieurs de scs opérations 
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üü. annonçaient cependant un homme d’un grand ca-» • 
ractère. 

Amelot ayant donné sa déniission, le niinislèrc 
de la maison du roi fut cpnfié au baron le Tonne- 
lier dcBreteuil. Maurepas était mort le il novem- 
* bre 1781 , le roi donna sa confiance au comte Gra- 
vier de Vergennes. Ceministre d’un naturel timide 
craignait de mécontenter les grands scigneurs^ , les ’ 
parlemens et le clergé ; il était doué d’un sens 
droit avec beaucoup d’aptitude aux affaires. Il dé- 
voila en entier à Louis XVI la situation des finan- 
ces , présentant des ressources d’une difficulté pres- 
que insurmontable ; il fallait surtout éviter une ca- 
tastrophe : on sentait vivement combien Maurep» 
avait eu tort de rappeler, les anciens corps de ma- 
gistrature. • • 

On venait d’être témoin en Italie d’une de ces 
convulsions de la nature qui plusieurs fois boule- 
versèrent le globe terrestre : les premières secous- 
ses d’un affreux tremblement de terre furent sen- 
ties le 5 féyrier 1783 , elles bouleversèrent la Ca- 
labre et la Sicile. Ce terrible phénoiiiène sé pro- 
longea à diverses reprises jusqu’à la fin de mai ; des 
villes furent détruites , le cours de plusieurs riviè- 
res çliangea , des montagnes s’abaissèrent en val- 
lées , des plaines s’élevèrent en montagnes ; les 
hommes qui survécurent à ce désastre se voyaient 
étrangers dans leur patrie devenue méconnaissable. 

Des préliminaires de paix avaient été signés 
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entre la France, l’Espagne, l’Angleterre elles 1785. 
Américains. La France et l’Espagne dilTéraient 
sous divers prétextes de conclure le traité définitif, 
dans la vue d’arranger les diflerends entre les An- 
glais et les Hollandais ; ces derniers furent obligés, 
de céder quelques possessions à l’Angleterre : . le • 
traité définitif fut alors publié , les Espagnols res- 
tèrent maîtres de Mlnorque et de la Floride. Les 
Anglais reconnurent l’indépendance des Améri- 
cains. Ils cédcgkt quelques îles à la France , il^ 
lui rendaient *ndichéry et abrogeaient les arti- 
cles concernant le port de Dunkerque. 

Dans cette guerre , Loüis XVI , favorisant les 
Américains , prenait l’intérêt de l’Europe entière; 
tous les gouvernemens concoururent Indirectement 
à son issue. La Grande-Bretagne , entourée d’enne- 
mis, ne vit personne s’associer à sa querelle. Cha- 
cun semblait dire aux Anglais ; « Vous avez abusé 
de la victoire , le moment de la vengeance arrive ; 
l’Europe se lasse d’être tyrannisée : la liberté des 
mers ou la guerre ». Cette vengeance dont se char- 
geait la cour de Paris était une entreprise au des- 
sus de ses forces , dans la situation de ses finances. 

La prépondérance, acquise par la Grande-Bretagne 
durant Ifcs deux dernières guerres , semblait lui as- 
surer Irrévocablement l’efnpire des mers ; elle s’en 
rendait digne par sa su|)ériorité dans l’art de con- 
duire les vaisseaux et d’assujettir l’Océan dans les 
combats , par le nombre der ses flottes, l’expérience 
de ses amii aux , l’audace de ses marins’ et l’cner- 
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178 Î. gie d’une nation trôuYant dans l’étendue de soii 
commerce sa gloire et ses richesses. 

On inventait alors un nouveau genre de navi- 
gation , dont ou se flatta de tirer de grands avan- 
tages pour les relations commerciales. 11 s’agissait 
• de voyager dans les airs au moyen d’une nacelle 
légère , adaptée sOus un globe de toile ou de soie 
rempli d’air inflammable ou de simple fumée. 
Les physiciens étaient depuis long-temps sur la 
%oie de cette singulière découverte^n litces paroles 
dans un livre intitulé : Vl,rid<Æum Francisci 
Mendosœ , Coloniœ u4grippinæ , i636. T^as 
œneum, plénum acre, aliter demergendum , aqua 
sustentatur cum ea sit naturaliter gravius , ergq 
nauis lignea aut cujuscunque alterius materiœ , 
in summâ aeris superficie constituta , et elerflen- 
tari igné repleta , supra aerèm sustinebitur , 
nec prias ipso aere demergeretur , quam navigii 
gravitas superet gravitatem ignis quo plénum 
est. PnoBLEMA 45 : utrum cær parte aliquâ sit 
navigabilis. 

Un physicien , nommé Blanchard , ayant lu 
probablement l’œuvre de François Mendosa , nous 
promettait un bateau volant. Les deux frères Mon- 
golfier en tentèrent ta première espérieflcc. On . 
plaça d’abord SO'US le ^lobe aérostatique divers 
animaux vivans ; ils furent enlevés , conduits au . 
gi'é des vents dans l’atmosphère , et ramenés sur 
la terre sans accident par l’efTet des courans d’air. ■ 
Des argonautes français , marchant sur les traces 
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des argonautes grecs , espérèrent de dompter >785- 
l’élément de l’air, comme leurs devanciers avaient 
dompté l’élément de l’eau. Pilatre du Rosier , 
célèbre par sa chute malheureuse , et d’Arlandes 
s’embarquèrent , le 21 novembre, au château de 
la Muette, dans une galerie de bois et de toile, 
placée sous un aérostat contenant quarante mille 
pieds cubes de fumée ; ils s’élevèrent à cinq cents 
toises , et, diminuant la fumée dans leur aérostat, 
ils descendirent à la plaine de Mont-Rouge. 

Charles et Robert renouvelèrent cette expé- 
rience au mois de décembre , s’élevant dans les airs 
au milieu du jardin des Tuileries : on employa 
le procédé de l’air inflammable. L’aérostat était 
un globe de tafietas rayé rouge et bleu , de quarsmte 
pieds de diamètre ; il descendit à qudques lienes 
de Paris. On ne parlait plus de Blanchard. Cet 
artiste mérita une juste célébrité , osant le premier 
franchir la mer enti e Douvres et Calais. Ce succès \ 
engageait les physiciens à tenter le même voyage 
de France en Angleterre. Une superbe machine , 
construite à Boulogne , devait y être employée. 

Pilatre du Rosier s’y embarqua , le i 5 juin 1785 , 
à sept heures du matin , accompagné du jeune 
Romain , un des artistes fabricatenrs de l’aérostat , 
dans lequel , par sine fausse combinaison , on avait 
réuni les deux procédés de l’air inflammable et de 
h» fumée. A sept heures trente-sept minutes, on. 
vit s’élever de dessus le ballon une colonne de 
flammes , sans entendre la moindre détonation. 
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1783.^ La machine et les deux aéronautes se précipitèrent 
avec une vitesse accélérée. La chute d’Icare ne 
fut pas plus soudaine; ils furent moulus en tombant. 
On supposa que la trop grande chaleur de la fumée 
embrasa le gaz inflammable dont le globe supérieur 
était rempli. Cet accident détourna long temps 
les physiciens de tenter de nouveaux essais : on 
• r.egarda l’art de voyager dans les airs comme 

imperfectionnable , faute de point d’appui ; cepen- 
dant eeux qui les premiers creusèrent un arbre 
à l’aide du feu , en arrondirent les extrémités avec 
des pierres tranchantes , et affrontèrent la mer 
sur ces frêles bâtimens, prévoyaient -ils le perfee- 
tionnement de la navigation et la construction de 
ces citadelles mouvantes , qui , à l’aide de voiles et 
d’un gQuvernail, volent d’un pôle à l’autre, chargées 
d’un tonnerre artificiel mille fois plus redoutable 

que celui qui brille dans la nuée? 

1784—1785. i 4 . Joseph II continuait à se livrer à un vaste 

plan d’innovations et de conquêtes. Une partie de ce 
plan avait été dressé dans une entrevue .à Mohilow 
entre ce monarque et l’impératrice Catherine. De- 
puis le règne de Pierre I.*’’, les czars de Russie 
portaient leurs vues vers le trône de Byzance. Les 
monarques de Vienne et de Pétersbourg , envisa- 
geant la division de la domination romaine en 
empire d’Orlent et d’Oecident , et se considérant 
comme les successeurs des anciens Césars, voyaient 
des mêmes yeux Rome et Constantinople comme 
devant leur appartenir un jour. Une politique très- 
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déllëe pouvait seule les amener à ce but. Ce fil caché » 78 ^— 
conduisait leurs démarches. Joseph et Catherin^ 
s’engagèrent à faire ensemble la guerre aux Otto- 
mans. Dans cette vue , la Russie démembra la Po- 
logne, et l’empereur s’empara delà Crimée : elle s’ou- 
vrait ainsi deux routes aisées vers le centre de l’empire 
des Osmanlis. La Bavière n’était pas moins né- 
cessaire à la cour de Vienne : c’était le chemin de 
la ville aux sept collines. Ces projets furent discutés 
à Mohilow ; ils s’annoncèrent au dehors par l’occu- 
pation de la Crimée. 

Depuis la convention explicative du traité de 
Kainardjik , Catherine portait une extrême atten- 
tion à ne plus mêler la cour de Versailles dans 
ses contestations avec le divan de Constantinoplov 
La Crimée était en proie aux dissensions intérieu- 
res ; les Russes dominaient dans le pays sous le nom 
de Sahin-Guerai-kan. La Porte Ottomane invoqua 
long-temps l’acte d’indépendance , en vertu duquel 
les Tartares devaient se gouverner sans aucune in- 
fluence étrangère. L’inutilité de ses efforts la décida 
à offrir sa* protection au parti opposé à Sahin-Gue- 
rai-kan. La cour de Pétersbourg prévalut. Cathe- 
rine élevait une chaîne de fortifications depuis la 
rivière de Teveck et la mer d’Azof, jusqu’à l’extré- 
mité du Kuban, où le Teveck entre dans la mer. 
Sahin-Guerai-kan , vers les derniers mois de 1783, • 
céda sa principauté à la couronne de Russie , 


moyennant une pension assez modique. Cent vingt 
mille Autrichiens favorisaient les entreprises deCa- 
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therioe ; le divan de Constantinople, ne s'atten- 
• dant pns à cette subite agression , conclut le 26 
décembre l’acte d’Agnali-Kavak, dans lequel le pa- 
dkchak consentâit à la réunion de la Crimée à la 
Russie. Cette acquisition était un âcbeminement 
à de houvelles conquêtes. Catherine rétablissait le 
port de Kerson et le rendait propre à recevoir des 
vaisseaux de ligne. Xja Cnmee offrait un point de 
réunion en faveur des chrétiens répandus dans tou- 
tes les provinces de l’empire turc; on y faisait les 
préparatifs de guerre les plus menaçans. Ces dis[K>- 
sitions devinrent le sujet d’une nouvelle guerre en- 
tre les Russes et les Ottomans. 

Dans lé même temps, la cour de Vienne fatiguait 
l’Europe par ses opérations niditaires, soit qu’une 
immense commotion en Allemagne , en Italie et 
dans la Belgique, entrât comme véhicule dans le 
plan concerté entre elle et la cour de Pétersbourg; 
ou seulement que Joseph 11 voulut , en efil’ayantles 
états-généraux, le sénat, de Venise, la cour de 
Rome , les magnats de Hongrie , et presque tous 
les princes d’Allemagne , égarer l’opinion publi- 
que , et la fixer sur des objets capables de détour- 
ner tous les regards de ses véritables desseins. ^ 

Durant les années 1781 , 82 , 83, 84 et 85 , on 
vit éclore les entreprises les plus extraordinaires. 
Les unes fürent sur le point d.entrainer une ré- 
volte générale dans les provinces aulrrchicnnes , 
les autres concernaient les usages religieux. Cent 
qv4itre-vingt-quatrecouvens, dans lesquels vivaient 
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vingt mille moines ou religieuses , furent suppri- 1784— 178S. 
mes , et leurs biens rcimis au domaine royal. Les 
antiques formes de l’administration âvile étaient 
changées en Hongrie , sans égard aux franchises na- 
tionales. Joseph U menaçait d’envalûr la Hollande. 

Le traité de la Barrière accordait aux Bataves le • 
droit de tenir garnison dans les villes de la Belgi- 
que voisines de la France , un subside annuel des- 
tiné au paiement de ces garnisons et une lisière de 
terre sur les limites des pays appelés alors pays de 
la généralité. Le même traité gênait la navigation 
de l’Escaut depuis Anvers jusqu’aux établissemens 
bataves. Joseph II lit démanteler les places de La 
Belgique , excepté Luxembourg ; il renvoya les gar- 
nisons hollandaises dans leur pays , céssa de pycr 
le subside destiné à leur entretien, revendiqua 
Iqs cantons cédés sur les limites de la généralité , 
et réclamait la libre navigation de FEscaut en &- 
veur de la ville d’Anvers. 

Au mois de janvier 1785, fut faite , à l’électeur 
palatin, la proposition de céder à l’Autriche le du- 
ché de Bavière, le Haut-Palatinat , et les princi- 
pauté de Neubourg et de Sulbach , avec le land- . 
graviat de Leutemberg. On lui offrait en échange 
la Belgique autrichienne , décorée du titre de 
royaume d’Austrasie. L’inipératrice de Russie em- 
ployait son influence en fftveur de cette négocia- 
tion.- L’électeur palatin, se voyant sans en&ns, s« .. 
montrait peu éloigné de souscrire à ce changement. 
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1784—1785. Joseph ne trouvait pas les mêmes facilités auprès 
du duc des Deux-Ponts, héritier présomptif tic la 
Bavière. Une protestation fut remise de sa part 
à la diète de Ratisbonne ; il i^lamait l’assÿstance 
du roi de Prusse. Ce prince regardait les démar- 
ches de la cour de Vienne comme une infraction 
de la paix de Teschen. Il se forma dans Berlin une 
ligue formidable sous le «nom d’association des 
princes germaniques ; elle fut signée le 22 juillet 
1785. Les électeurs de Brandebourg, de Saxe, 
de Hanovre , adoptèrent les premiers cette me- 
sure; l’électeur de Mayence, le landgrave deHesse- 
Gassel , et d’autres princes la signèrent successive- 
ment. Joseph II n’aurait pas voulu troubler la paix 
d’Allemagne dans un temps où , d’après ses arran- 
gemens avec Catherine II , toutes ses forces pou- 
vaient être nécessaires dans les environs de Bel- 
grade ; il abandonna son entreprise : elle avait in- 
flué sur les divisions existantes depuis long-temps 
en Hollande et dans la Belgique. Les Belges , con- 
vaincus que la maison d’Autriche les vendrait à la 
première occasion favorable , menaçaient de pro- 
clamer leur indépendance à l’exemple des Etats- 
Unis d’Amérique. Les uns voulaient s’ériger en ré- 
publique , d’autres se réunir à la Hollande ; des as- 
sociatfons se formaient. L’effervescence se calma un 
peu en apprenant que Joseph II ne songeait plus à 
échanger la Belgique contre la Bavière. Mais ce 
prince ayant tenté d’exécuter eu Flandre et en Bra- 
• bant 
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bant les changemens ordonnés parlai en Hongrie ; j^g^_,^g5 
un feu mal éteint, se rallumant tout-à-coup, causa 
un vaste incendie. 

Les projets ambitieux de Joseph 11 étaient re- 
doutés dans Amsterdam comme dans Bruxelles ; 
les Hollandais resserraient leurs liaisons politiques 
avec la cour de France. Un traité fut conclu à 
Fontainebleau au mois de décembre 1786; les li- 
mites entre les pays autrichiens et batavcs furent 
rectifiées par la médiation de Louis XVI. Les états- 
généraux rachetèrent les prétentions de la cour de 
Vienne, au moyen de ao,ooo,ooo , dont, par une 
générosité uiconcevable , la cour de France se char- 
gea de payer la moitié. 

Par cette largesse inconvenante , le conseil de 
Paris avait en vue d’affermir, avec la Hollande, des 
liaisons dont les ministres d’Angleterre cherchaient 
à briser le tissu. Le stathouder , attaché à la cour 
de Londres , avait empêché la flotte batave de se 
réunir à celle de France pendant la guerre d’Amé- 
rique. Ce fut le sujet d’une enquête. L’amiral de 
Byland fut privé de sa dignité , convaincu d’avoir 
enfreint les ordres des états - généraux , ne se 
rendant pas à Brest. Le duc de Brunsvvick , dont 
les ordres avaient retenu Byland dans les ports ba- 
taves , perdit ses emplois. Ce prince avait été ap- 
pelé d’Allemagne par le stathouder Guillaubie iV, 
pour servir de tuteur à Guillaume V, son fils. La 
conduite des états-généraux blessa profondément 
le jeune prince. 

Tome XI. 6 
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85 . Pitt , second fils du lord Qiattan , dirigeait le 
cabinet de St.-James ; il crut apercevoir une facilité 
de rompre les traités subsistans entre Louis XVI 
et les Hollandais , et de les remplacer par une étroite 
alliance entre la Grande-Bretagne , la Prusse et le 
statliouder , lequel venait d’épouser la nièce du 
roi de Prusse. 

Par la négligence du statliouder , le commerce • 
de la province de Hollande avait éprouvé de gran- 
des pertes ; cette province montrait un vif ressen- 
timent envers ce prince; elle était secondée par les 
provinces de GroningUe et d’Over-lssel. La Zélan- 
de , la Frise , la Gueldre et Utrecht se déclaraient 
en faveur de la maison stathoudérienne. Quatre 
provinces contre trois formaient la majorité dans 
les états -généraux ; malgré cette Infériorité , la 
Hollande rompit sans ménagement avec Guillau- 
me V ; contraint d’abandonner cette province , et 
réfugié dans INimègue , il mettait en usage tous les 
movens de sortir triomphant de cette lutte. Cha- 
que province armait ses milices ; les etats-généraux ^ 
dans lesquels le stathouder comptait quatre voix 
contre trois , publiaient des décrets en faveur do 
,ce prince. La Hollande se flatta de changer cette 
élisposition en gagnant la ville d’Utrecht; cette ville, 
séparant ses intérêts de ceux du reste de la provin- 
ce de Ce nom , envoya des députés auxetals-gene- 
raux : cette cession pouvait faire pencher la balance 
contre le statliouder ; mais elle aurait changé la 
base de l’union batave. Les états-généraux étaient 
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juges de la légalité des deux députations : une en- 17S4— 1785. 
voyée par Utrecht , l’autre par le reste du pays as- 
semblé dans Amerfort. Les états-généraux se trou- 
vaient réduits à six provinces pour porter ce juge- 
ment; il semblait que la masse iqnposaatc de la 
Hollande devait l’emporter, il en arriva autrement. 

Les six provinces donnèrent la préférence aux dé- 
putés d’Amorfort et les admirent dans les états- 
généraux ; ce qui prouve que le statliouder avait 
beaucoup de partisans en Hollande ; cependant, à la 
nouvelle de cette décision , les états particuliers 
de Hollande interdirent le territoire de leur pro- 
vince aux députés d’ Amerfort. La guerre civile 
éclata. - 

l 5 . Frédéric II engageait les états de Hollande à 1786—1787. 
se rapprocher du prince d’Orange ; des menaces 
accompagnaient ses propositions paciliques. Ce 
prince mourut dans ces circonstances , à l’àge de 
soixante-quinze ans, le 17 août 1786, sans laisser 
d’enfans mâles. F rédéric-Guillaume rassemblait une 
armée dans le duché de Clèves, sous les ordres du 
duc de Brunswick. 

Si on croit l’auteur du Précis de la révolution 
opérée en HoUande en 1787 , trois moyens d’en- 
chaîner le parti républicain se ti'ouvaient dans les 
mains du prince d’Orange : la séduction , la cor- 
ruption et la force des armes. |L.cs deux premiers 
n’ayant pas réussi, il eut recours troisième , en 
se concertant avec les cours de Londres et de Ber- 
lin. Celle de France protégeait le parti anti-sta- 
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3 786 —1787. thoudérien ; le prince de Condé reçut ordre de s’op- 
poser à la marche des Prussiens en Hollande. Cette 
mesure inquiétait le monarque prussien. Une an- 
née entière s’employa en négociations ; la princesse 
d’Orange se détermina, au mois d’octobre 1787 , à 

' &ire un voyage à La Haye , dans la vue de concilier 

les esprits. Des émissaires de la maisoù d’Orange 
cherchaient à séduire la multitude à La Haye. Les 
états de Hollande regardant la présence de la prin- 
cesse dans cette ville comme pouvant causer quel- 
que mouvement redoutable , l’ordre fut expédié 
aux troupes rassemblées sur la frontière de mettre 
obstacle à ce voyage. La princesse d’Orange rétro- 
grada; cette insulte devint le prétexte de l’invasion 
de la Hollande par les Prussiens. Le gouverne- 
' ment hollandais avait ordonné d’augmenter les 
fortifications de Gorcum et de Néerden , villes re- 
gardées comme les clefs du pays. On prit d’autres 
mesures, rendues inutiles par les divisions intestines 
dans les provinces bataves et par l’inaction com- 
plète des troupes françaises sur lesquelles comp- 
taient les Hollandais. 

La cour de France,occupée d’intrigues obscures, 
oubliait son antique gloire. La mort du comté de 
Vergennes , survenue en 1787 , chargeait Louis 
XYI d’une administration extrêmement difficile . 
Comme le cardinal de Fleuri avait rendu Louis XV. 
incapable de se livrer au gouvernement d’un vaste 
empire , ainsi Maurepas , loin d’accoutumer Louis 
Xyi à la triture des affaires, augmenta la faiblesse 
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de son caractère vacillant. Ce prince désirait de 1786—1787. 
rendre son règne cher à la France. La nature lui 
avait refusé le coup-d’œil pénétrant du génie (jui , 
dans une foule de projets , distingue le meilleur ; 
l’infatigable activité del’e^rltqui ne néglige aucun 
moyen propre à réussir , et la fermeté d’ame qui , 
se roidissant contre les obstacles , finit par les 
surmonter. Jaloux d’obtenir la confiance publiquo, 

Louis Xyi avait rétabli les parlemens, sans prendre 
les moindres précautions contre le plan spoliatif 
formé par ces grands corps de magistrature. 11 leur 
fut aisé de les renouer à loisir. Ce prince choisit 
des ministres généralement regardés comme des 
hommes sages et instruits ; il abolit les corvées , il 
réforma le code pénal ; le premier d tenta l’expé- 
rience des assembléés provinciales , dans l’espoir de 
recueillir les revenus publics avec plus d’économie; 
il diminua l’abus des lettres de cachet ; il forma Le 
projet d’abolir les taxes les plus onéreuses aux Fran- 
çais ; des encouragemens furent donnés jiar lui au 
commerce et aux arts ; il se proposait de rendre 
l’état civil aux protestans : il aurait rendu ce ser- 
vice à la France , s’il n’eût été étourdi par les cla- 
meurs des prêtres. Cherchant des réformes à fiiire 
de toutes parts , ses dépenses personnelles se bor- 
naient à peu de chose. 

La reine, au printemps de son âge, cédait aux 
goûts d’une folâtre jeunesse. Ne songeant pas à 
l’avenir , elle jouissait du présent dans une entière 
insouciance. Environnée d’une cour avide de plai- 
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17CO— 1787. sirs et d’une foule de complaisans affamés, elle 
croyait suivre la pente de son ame généreuse, ré- 
pandant l’or à pleines mains sur des courtisans 
prodigues qu’elle n’enrichissait pas malgré ses lar- 
gesses. Si , parfois , on lui parlait de la France sur- 
chargée d’impôts, tous ceux de sa société affaiblis- 
saient de concert les reflets de ces tableaux sinistres. 
Ils transmettaient dans son ame trompée la fausse 
idée que la France était une mine colossale de ri- 
chesses , dont elle pouvait disposer à volonté sans 
crainte de la voir s’épuiser. J’ai vu cette princesse 
horriblement calomniée. Des écrits perfides la 
présentaient aux peuples comme la cause des mal- 
beurs de la France. Ce jugement calomnieux se ré- 
percuta dans l’Europe entière. Il acquit de la con- 
sistance jusqii’au temps où l’excès de ses infortu- 
nes, éteignant les sentimens de la haine la plus 
envenimée , leur substitua ceux de la pitié inspirée 
trop tard par l’horreur de son sort. 

Les deux frères du roi , éloignes de l’administra- 
tion par les usages bizarres de la cour de France, 
privés d’occupation dans l’àge de l’énergie , nfe 
. s’apercevaient de leur proximité du trône que par 
les respects rendus à leur naissance , et par la fcci- 
lité de puiser de l’or dans le trésor public; ils rece- 
vaient d’une main , répandaient de l’autre. Les 
courtisans ne manquaient pas , dans le fade encens 
dont ils les enivraient, d’exalter cette munificence. 
F-garés par un langage fallacieux , ils oubliaient 
que les finances d’un empire sont le résultat de la 
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sueur des peuples, et que les distribuer aux gens 1786—1787. 
de cour, c’est pour l’ordinaire dépouiller l’infor- 
tune pour alimenter le vice. 

A une plus grande distance du trône, on voyait 
le duc d’Orléans possesseur d’une fortune Immense. 

L’espoir d’obtenir la charge de grand amiral de 
France , en survivance du duc de Penthlcvrc, son 
beau-père , l’avait conduit sur les vaisseaux de 
ligne. 11 combattit les Anglais à la journée d’Ones- 
sant. Scs ennemis l’accusaient d’avoir manqué de 
fermeté dans cette bataille. Le roi destinait à un 
des fils du comte d’Artois la charge de grand 
amiral ; le duc d’Orléans fut forcé de renoncer à 
ses prétentions. Ce fut la première cause de la fu- 
neste mésintelligence entre les deux branches de 
la maison de Henri IV. Elle devint également 
funeste à l’une et à l’autre. Le duc d’Orléans se 
montrait rarement à Versailles. Une occasion sc 
présenta d’éteindre ce foyer de discorde. 11 fut pro- 
posé de marier la fille aînée du duc d’Orléans avec 
le duc d’Angoulême , alors âgé de douze ans. Les 
apprêts de cet hymen assez convenable se fai- 
saient publiquement. La reine le rompit tout à 
coup. Les deux fils du roi , le dauphin et le duc 
<lc Normandie , ne jouissaient pas d’une bonne 
santé. Le duc d’Angoulême pouvait devenir hé- 
ritier présomptif de la couronne. La reine lui des- 
tinait madame royale qu’il épousa dans la suite. 

La prudence dictait la conduite de la reine. Elle 
eut tort seulement d’avoir négligé , dans cette cir- 
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j^ 86— 1787. constance, les ménagemens convenables envers le 
duc d’Orléans. 

Sçn cœur ulcéré s’empreignit du noir désir de 
la vengeance; sortant brusquement d’une léthargie 
voluptueuse; il se déclarait l’ennemi du despotisme, 
le protecteur des peuples oppriniés. Le roi , vou- 
lant faire enregistrer quelques nouveaux édits dans 
une séance au parlement de Paris, le duc d’Or- 
léans osa protester publiquement contre la volonté 
royale ; il fut exilé dans une de ses terres. Plusieurs 
courtisans conseillaient à Louis XYI de ne pas 
irriter ce prince , dont l’inQuence , dans un temps 
de fermentation, pouvait devenir dangereuse. Il 
répondit : « La pimition infligée au duc d’Orléans , 
est trop douce; ses sourdes menées pour entraîner 
une révolution ne me sont pas inconnues ; si je le 
livrais au parlement, il pourrait être condamné 
à perdre la tête». En admettant cet événement, 
Louis XVI serait probablement encore aujour- 
d’hui sur le trône. 

Ce propos, dont le duc d’Orléans fut instruit, 
acheva de déterminer sa conduite. Si ce fait ne 
doit pas être compté parmi les causes principales 
de la révolution de France , du moins influa-t -11 
puissamment sur le sort tragique de Louis XVI 
et de Marie-Antoinette. Le duc d’Orléans avait 
fait plusieurs voyages en Angleterre. Regardant 
comme très-prochain un bouleversement total en 
France , et ne pouvant en calculer les suites , il 
plaça beaucoup d’argent sur la banque de Londres. 
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U acheta même un hôtel danscette capitale. On re- ‘7®7* 
gardait Louis XVI en Angleterre comme l’insti- 
gateur de la guerre d’Amérique : c’était une opinion 
très-làusse; elle dirigeait alors les opérations des 
ministres britanniques. Us accueillirent favorable- 
ment le prince français ; il reçut , dit-on , l’assurance 
d’être poussé sur le trône de France par l’influence 
du cabinet de Saint - James , si , par les suites des 
mouvemens politiques , Louis XVI était forcé 
d’en descendre. 

Deux passions , dont l’expansion influe le plus 
fortement sur les actions des hommes , l’ambition 
et la vengeance, se réunirent dans l’ame du duc 
d’Orléans : cherchant de tous côtés des partisans, il 
empruntait des sommes dont la niasse devait dé- 
truire sa fortune , si ses vastes desseins n’avaient 
point d’exécution. Il poursuivit avec acharnement 
Louis XVI et la reine son épouse. S’il en avait reçu 
des outrages , jamais homme ne goûta plus plei- 
nement l’affreux plaisir de la vengeance. 

On voyait peu à Versailles les princes de la mai- 
son de Condé. Livrés aux plaisirs de la chasse dans 
les forêts de Ghantilli et de l’Isle-Adam , ils ne pre- 
naient presqu’aucune part aux afiaires publiques. 

Paris fut alors témoin d’une aventure presque 
romanesque , dont l’éclat , ayant retenti dans l’Eu- 
rope entière , laissa d’équivoques souvenirs. Deux 
joailliers , par ordre de Louis XV, avaient assorti 
un collier de diamans d’une grande richesse. Cette 
parure, destinée à la comtesse Dubarry, n’était 
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J786— 1787. pas achevée à l’époque de la mort de ce monarque. 

Manon Dubarry , accablée de dettes , fut reléguée 
dans un couvent. Les joailliers restèrent chargés 
d’im bijou d’une vente difficile. Une partie de sa 
valeur consistait dans l’art avec lequel les diamans 
étaient symétrisés. Cette circonstance les empêchait 
de dépecer le collier. Une intrigante, feignant de 
se trouver en mesuré d’en procurer la vente , crut 
trouver dans celte spéculation un moyen de for- 
tune ; cette femme se nommait Jeanne de Valois > 
elle prétendait descendre de Henri II. 

Ayant épousé un gendarme nommé la Mothe , 
elle se faisait appeler dans Paris la comtesse de 
la Mothe-Valois. Réduite à la mbère , le cardinal 
«le Rohan, grand aumônier do France, distribu- 
teur des aumôneâ du roi , lui donnait quelques 
secours. Elle parvint à persuader ce prélat que son 
nom lui ayant ouvert un secret accès auprès de la 
reine, elle touchait a«i moment de ressentir des 
précieux effets de cette faveur. Le cardinal , tombé 
dans la disgrâce de la reine , à la suite de quelques 
tracasseries de cour, portait ses vues vers le prinr 
cipal ministère ; il désirait avec ardeur de rentre!* 
dans les bonnes grâces de la reine. On le soup- 
çonnait d’avoir eu plusieurs enfans d’une chanoi- 
nesse d’Allemagne. Son dessein était de les légi- 
timer en mariant leur mère avec un gentilhomme 
ruiné , auquel il procurerait de grands'^ biens. 
Ainsi le duc de la V rilllère avait marié la veuve 
Sabbalier,sa maîtresse, avec le comte de Langeac. 
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La place de principal ministre aurait fourni au car- 1786—1787. 
dinal de Rohan les moyens de faire pour scs en- 
fans ce que la Vrillière avait fait pour les siens. 

Jeanne de la Mothe-Valois flattait ses espérances ' 

ambitieuses. Elle lui présenta un charlatan , nom- 
mé Cagliostro , instruit dans les illusions de la fan- 
tasmagorie , alors peu connues. On le regardait 
comme un alchimiste en relation' aVec les esprits 
aériens. Cet adepte, apres un grand nombre d’é-- 
preuves ridicules , accompagnées de l’apparition 
de tous les spectres auxquels le cardinal témoi- 
gnait de la confiance , lui déclara enfin qu’assQ- 
rément la reine lui rendrait ses bonnes gràcés. Il 
se confia à Jeanne de la Môthe-Valois. 

Pendant les belles nuits d’été , la reine se pro- 
menait souvent dans les jardins de Versailles , 
accompagnée de peu de personnes: cc Trouvez-vous 
dans le parc, dit la femme la Mothe au cardinal, 
tel jour , à telle heure , et dans tel bosquet 5 vous, 
entendrez la reine confirmer de sa bouche la pro- 
phétie du comte de Cagliostro y>. Le cardinal ne 
manqua pas au rendez-vous. C’était dans les pre- 
miers jours d’août 1784, à onze heures du soir. 

La femme la Mothe vint au cardinal , et lui dit : 

« La reine permet que vous approchiez d’elle ». 

11 s’avance vers une femme assise au milieu d’un 
bosquet ; dans sa fausse présomption , il la prend 
pour la reine. Ces paroles frappent son oreille : 

«Vous pouvez espérer quele passé sera oublié». En 
même temps une rose lui est présentée : il la place 
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1786— 1787. sur son cœur. Une voix annonce Madame et 
madame la comtesse d’Artois. Le cardinal se re- 
tire , exprimant sa reconnaissance. 

• Cette imposture avait été im^inée par la femme 

la Mothe , dans la vue de conduire le cardinal 
dans un précipice creusé sous ses pas. Une fille 
du Palajs - Royal , nommée Dolwa, joua, dans 
cette occasion , le rôle de la reine. Le cardinal 
convient , dans les mémoires publiés dans le cours 
de son procès , qu’après cette entrevue , se croyant 
assuré de jouir bientôt d’un vaste crédit à la cour, 
• il. était disposé à croire tout ce qu’on voudrait. 
Des affaires l’avaient conduit dans son château 
de Saveme en Alsace , il y passa les derniers mois 
de 1784. 

A son retour, au mois de janvier 1786 , la 
femme la Mothe , lui parlant pour la première 
fois du collier , dit en confidence que la reine 
voulait l’acheter j mais que des raisons relatives 
, au caractère parcimonieux du roi la détournant 
de mander les joailliers à la cour , elle le chargeait 
de çette acquisition. Plusieurs lettres de la reine 
furent produites ; l’écriture était ressemblante. Le 
cardinal se hâta de répondre à la confiance dont 
on l’honorait. Le collier fut acheté pour le prix, 
de 1 ,600,000 francs , payables en deux ans , de six 
mois en six mois. L’écrit contenant cet achat fut 
remis à la femme la Mothe. Elle le rapporta à 
Paris, chez le cardinal , quelques jours après, avec 
cotte signature ; Mane- Antoinette de France. 
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Rohan mande aux joailliers d’apporter le collier : 1786—1787. 
ils viennent. Le cardinal, rayonnant de joie, leur 
dit ; « La reine achète cette parnre ». 11 leur mon- 
tre l’écrit -, ils paraissent satisfaits et le rendent. Le 
cardinal les invite d’en prendre copie ; il leur avait 
fait son billet lui-même , ils refusent cette nou- 
velle sûreté. La copie fut cependant Êiite. La sin- 
gularité de la signature n’éleva aucun doute dans 
leur esprit. Le cardinal remit le collier à l’entre- 
metteuse ; il alla ensuite dans son diocèse , occupé 
à repaître son ima^nation des plus brillantes et 
des plus vaines chimères. 

Les six mois fixés pour le premier paiement 
s’écoulèrent sans aucune démarche de la part de 
la reine. Le cardinal éprouvait de l’inquiétude ; 
elle augmenta par l’observation aisée à faire , que 
jamais le collier n’avait brillé sur le sein de la 
reine. Le cardinal propose aux vendeurs de lui 
écrire , non pour hâter leur paiement , mais pour 
exprimer leur satis&ction. Quelques jours après , 
le cardinal est arrêté publiquement , le 1 5 août , 
dans le château de Versailles ; on le conduisit à 
la Bastille. Le procureur-général au parlement de 
Pans porte plainte contre lui , comme coupable 
d’avoir volé les joailliers ; abusant du nom de , 

la reine. L’entremetteuse de cette singulière affaire 
n’avait pas eu le temps de prendre la fuite ; on 
l’empiisouna avec plusieurs individus impliqués 


(i) Mém. par Louis-René Edouard de Rohan, etc. 
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1j8O-1787.au procès. Le gendarme la Motlie était allé à 
Londres vendre les diamans. La çein», entendue 
par la bouche de son chancelier , déclara n’a- 
voir eu connaissance de celte intrigue que par la 
lettre des joailliers. L’instruction de ce procès 
dura plus d’un an. Le cardinal fut déchargé de 
^ l’accusation de larcin , par arrêt du 3 o mai 1786 , 

I et condamné à payer le collier et les frais de la 

procédure. La femme la Mothe, convaincue d’es- 
croquerie , condamnée au fouet et à la marque , 
fut enfermée à l’hôpital de la Salpétrière. Le pu- 
blic , croyant voir du Ipuche dans celte affaire , 
demandait ce qu’était devenu le collier; si la femme 
la Mothe l’avait volé depuis plus de six mois , 
comment ne l’avait-elle pas emporté à Londres ? 
La dénégation de la reine était d’un très-grand 
' poids , sans offrir une preuve convaincante. Le 

mari de l’entremetteuse avait vendu beaucoup de 
diamans. Ce fait était prouvé au procès ; la femme 
la Mothe répondait : (c Ces diamans m’ont été 
donnés par la reine en reconnaissance de mes 
services dans cette occasion ». D’autres ajoutaient : 
« Telles étaient les dispositions de la reine en- 
vers le cardinal , qu’elle aurait pu abandonner le 
collier'enlier à la femme la Motlie , satisLite de 
se venger d’un homme auquel elle avait voué 
une haine mortelle (1). 


(i) CViait un bruit répandu que, dans les papiers de 
Louis XV, la rciu,e avait trouvé des preuves que Roban , 
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Des passions très-compliquées dii-igcaient l’opi- i 
nion publique .dans la manière dont on envisa- 
geait cette procédure ; quand elles s’apaisèrent , 
les gens les plus accoutumés à demêler les intri- 
gues des cours attribuèrent cette machination 
au duc d’Orléans , dans la vué‘ de se venger de 
la reine. La manière mystérieuse dont la femme 
la .Mothe fut tirée de -sa prison et conduite en 
Angleterre dans les premiers momeiis de la révo- 
lution , accrédita cette! opinion , devenue probable 
par la noirceur avec laquelle ce prince poursuivit 
dans la suite la famille royale. Lu vain la femme 
la Mothe publia un mémoire justificatif impiimé 
à Londres en 178g , et l’appuya de copies de lettres 
qu’elle prétendait avoir été écrites par la reine au 
cardinal , et dont elle s’était procuré des copies 
par un abus de confiance dont on ne saurait ad- 
mettre la possibilité j le ton romanesque de cette 
brochure, suffit pour énerver toute sa force ? Le 
lecteur attentif reconnaît à chaque page l’esprit 
dans lequel ce livre fut rédigé et distribué (1). 

16. Une armée française avait été destinée à 
protéger les Hollandais. Elle ne sortait pas 'éle 
ses cantonnemens. Le duc de Brunswick, favorisé 
par la majorité des Bataves , pénétrait rapidement 
en Hollande à la tète de vingt-cinq mille hommes. 


ëlant ambassadeur à Vienne, avait contrarié la négocia- 
tion de son mariage avec le dauphin. 

(i) 11 est devenu très-rare , j’en ai un exemplaire. 


786-1787. 
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1786—1787. La ville d’Amsterdam semblait ne pas devoir re- 
douter cette armée. Des gens opulens , dont les 
superbes maisons de plaisance pouvaient être dé- 
vastées par les ennemis , ne se trouvaient pas 
disposés à ces actes d’héroïsme auxquels leurs an- 
cêtres devaient la liberté, ou peut-être la divergente 
disposition des citoyens s’opposait au concert sans 
lequel il était impossible de combattre avec suc- 
cès les Pnissiens. Us furent reçus dans la ville 
le izo septembre 1787. Les états de Hollande , 
ardens , impétueux quelques jours auparavant , de- 
venus tout-à-coup soumis et timides, se déclaraient 
en Êiveur du stathouder. Les principaux fauteurs 
du parti contraire s’exilèrent de leur patrie. La Hol- 
lande conclut un traité d’alliance avec les cours de 
Londres et de Berlin. 

A l’occasion de ces vaines hostilités , Joseph II 
avait envoyé des troupes dans la Belgique , et se 
croyait en mesure de forcer les Belges à ne pascon-^ 
trarier les changemens qu’il se proposait d’intro- 
duire dans leur administration civile et religieuse. 
Ces changemens imaginés par Charles-Quint , ten- 
tés par Philippe , son fils , avaient détaché de la 
Belgique les sept provinces bataves. Depùis cette 
époque , des troubles agitèrent presque toujours 
les provinces des Pays-Bas , restées sous la domina- 
tion de la maison d’Autriche. On ne parvint à les 
apaiser qu’en laissant à chaque province ses anciens 
privilèges. Chacune avait ses assemblées provincia- 
les particulières : aucune imposition ne pouvait être 

assise 
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kâslsë dans une province sans son consentement. 1786—1787, 
On ne pouvait forcer les citoyens à plaider devant 
un tribunal hors du pays; 

Depuis l’extinction de la maison de Bourgogne ^ 
le gouvernement de la Belgique était ordinaire- 
ment condé à des prbices du sang ; leur pouvoir se 
trouvait gêné par des entraves de tout genre. Plu- 
sieurs dominations ayant autrefois partagé le pays , 
chaque canton conservait ses usages. Cette diver- 
sité formait une espece de chaos j les princes au- 
trioliiens s’attachèrent à établir le centre d’unité 
plutôt dans le gouvernement que dans l’adminis- 
tration des provinces particulières. 11 existait dans 
la Belgique un conseil d’état et un conseil des fi- 
nances. Un secrétaire d’état rédigeait la correspon- 
* dance ministérielle du gouverneur général avec lo 
conseil de Vienne. Un magistrat exerçait à Bruxel- 
les une jurisdiction à peu près semblable à celles 
des intendans dans les provinces de France : ces 
changemens s’étaient opérés peu à peu ; le temps 
les avait consolidés. 

On coioidérait à Vienne les mouveméns mani- 
festés dans les provinces belgiques , à l’occasion 
de l’échange de ces provinces contre la Bavière , 
comme une preuve de l’attachemeht des Belges 
au gouvernement autrichien : d’après cette idée, 
les ministres croyaient le moment arrivé de sou- 
mettre ce pays au mode d’administration introduit 
dans les autres provinces autrichiennes. 

Au mois de mars 1787 , le gouverneur général . 

Tome XI. 7 
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J786— 1787. communiqua aux états provinciaux deux diplô- 
mes : l’un concernait l’administration générale des 
Pays-Bas ; l’autre déterminait d’une manière difië- 
rente l’administration de la justice. L’empereur 
divisait la Belgique en cercles administrés par des 
întendans, 11 supprimait les tribunaux du pays , 
et les remplaçait par une cour suprême séante à 
Bruxelles , à laquelle allaient ressortir les tribu- 
naux de première instance placés dans chaque 
cercle. 

Toute la Belgique se soulève spontanément.- Le 
duc de Saxe-Teschen, gouverneur général ,se trou- 
vait dans le plus extrême embarras. L’empereur 
d’Allemagne accompagnait alors l’impératrice de 
Russie en Crimée; il apprit dans Kerson la ré- 
volte générale des Belges. Quelques courtisans 
l’exhortaient à venir promptement à Bruxelles avec 
une partie de son armée ; des circonstances par- 
ticulières ne permettaient pas de suivre cet avis. 
Le monarque autrichien continua de suivre Ca- 
therine II à Bachiseray , à Pultava , à Moscou. Cette 
conduite inconvenante était la suite d’ur^lraité con- 
clu à Ismaïlow , dans lequel Joseph et Catherine 
s’étaient engagés de concert à porter la guerre chez 
les Ottomans , et se garantissaient leurs états an- 
' ciens et nouveaux. Catherine rassemblait dans la 
Crimée les forces de terre et de mer, avec lesquel- 
les elle se croyait en mesure d’envahir la Romanie. 
Kerson devenait une ville opulente : son port se 
remplissait de navires ; la cour de l’impératrice y 
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concentrait les négociations de l’Europe et del’A- 17S6— 1787. 
sie. On voyait dans cette ville des Grecs, des Tar- 
Lires, des Persans , des Français , des Espagnols , 
des Anglais , des Allemands , des Polonais. Les uns 
étaient attirés par des opérations de comnjerce , 
les autres venaient rendre hommage à Catherine 11 : 
cette princesse servie en vaisselle d’or , couverte de 
pierreries, prodiguant des largesses, comme si elle 
avait disposé de tous les trésors de l’univers; ayant 
à sa cour l’empereur d’Allemagne , le roi de Polo- 
gne , le kan desTartares, semblait être la reine, 
des rois. 

Dans les conférences secrètes tenues entre Jo- 
seph et Catherine, il fut conyenu que la cour de 
Vienne , sans déclarer la guerre à celle de Constan- 
tinople , entrerait dans les hostilités en sa seule 
qualité d’alliée de la Russie. Le divan de Constantj- 
Dople n’ignorait pas ces dispositions , malgré les 
voiles dont on les couvrait. Les Anglais, chercluint 
l’occasion de se venger de la neutralité aitnée , 
attribuée à la cour dePétersbourg, lui promettaient 
des secours, et en donnaient aux Ottomans. Quatre 
vaisseaux de ligne , sous le pavillon du Croissant , 
vinrent mouiller à l’embouchure du Boryslhène. 

Cet^ apparition imprévue décida Catherine II 
à sortir brusquement de la Crimée. Joseph II prit 
congé de cçtte princesse à Moscou. Travirsant 
rapidement la Pologne , il revenait dans ses états , 
tandis que sa compagne de voyage rentrait dans 
Pétersbourg. ' . 

7 - 
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*786— 1787. Pendant son absence , le duc de Saxe-Tescbcfl 
était parvenu à diminuer l’insurrection belgique , 
promettant expressément la conservation des an- 
ciennes formes administratives. Il &Uait la ratifi- 
cation de Joseph II. Ce prince exigeait des états 
provinciaux l’engagement de ne jamais suspendre 
désormais la recette des subsides , de remettre 
au fisc plusieurs domaines dont ils s’étaient emparés 
contre la tenue des édits impériaux , et d’implorer 
sa clémence par une députation solennelle en- 
•voyée à Vienne. Ces conditions furent acceptées 
à Bruxelles. Les députés de toutes les provinces 
belgiques arrivèrent à Vienne le a 4 août 1787. 
L’empereur révoqua les diplômes dont les Belges 
. se plaignaient. La tranquillité semblait devoir re- 

naître ; mais , par une conduite inconcevable , 
ÜQxécution des édits révoqués était poursuivie 
sous d’autres formes. Les troubles recommen- 
cèrent J les Belges prirent la résolution de se 
soustraire à la domination de la maison d’Au- 
triche. 
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voi de Galonné. — Brienne devient principal ministre. 
— Lit de justice. — Exil du parlement; son retour. — 
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voyé. — 5 , Mouvemens en Bretagne et en Dauphiné. 
Retraite du chancelier de Lamoignon, — Soulèvemens 
dans Paris. — 4 * Necker est rappelé au ministère. — 
Mode de convocation des états-généraux,— 5 . Envoyés 
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ordres. — 7. Les communes se constituent en assem- 
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voi de Necker. — Ev^ncmens du i 4 juillet, -r-^* Des- 
truction de la Bastille. — Lafayetle coininandant de 
Paris. — BaiHy maire. — Louis XVI vietit dans celte 
ville. — lo. Retour de Necker. — ti. Comparaison 
entre la révolution d*Am(*ri(|uc et celle de France. — 

— 12. Meurtres dans Paris. — Emigrations. — Des 
brigands brûlent les châteaux dans les provinces. ^ 
Sëance du 4 août. — Abolition de la dime et des droits 
féodaux. — Compoisition du nouveau corps législatif, 

— i 5 . Journées des 5 et 6 octobre. — 14. Le roi fixe 
sa résidence dans le palais des Tuileries. — L’assem- 
blée vient ù Paris ; elle décl.ire nationaux les biens du 
clergé. -TT Supp^ssiun dps parjkifiQos. — . Le Châtelet 
devient cour souveraine. — Procès de Favras. — - 
i 5 . Voyage du duc d’Orléans â Londres. — Loi mar- 
tiale. — 16. Suppression des distinctions d’ordres en 
France. — Disparition du numéraire. -- Assignats.—? , 
Serment civique. — 17. Fédération du 14 juillet. — 
Affaire de Nanci. — 18. Procédure sur les événemens 
du 5 et du 6 octobré. Retraite de Necker, 

le temps de la mort de Vergennes, les 
maréchaux de Ségur et de Gastries avaient, abaoT 
donné le ministère. Lo cons£Îl se cooipôsait ^ en 
1787 , du baron de Breteuil , ministre de la mai- 
son du roi; du comte de Montmorin , ministre 
des relations extérieures ; du comte de Brienne , 
ministre de la guerre du marquis de là Luzerne , 
ministre de la mariue j e.t. dp. G^tlomie , ministre 
des finances : Miromesnil tenait les sceaux. Le car- 
dinal de Brienne venait d’être créé principal mi- 
nistre. • ' 
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Sousle ministère de Galonné, * 1 [es impôts avaient 1787. 
été augmentés de 100,000,000 par des opérations . 
obscures ; ils s’élevaient à 660,000,000 , d’après 
l’ouvrage intitulé de F A dministration des finances y 
publié par Necker. Cependant la dépense surpas- 
sait la recette , en 1 787 , de 1 10,000,000. Le livre 
, de Necker , fixant les regards sur les chaînes et 
les ressources de la France , inspirait des craintes 
aux capitalistes. Les emprunts devenaient difficiles : 
on sentait la nécessité d’éloigner la chute du gou- 
vernement par une nouvelle distribution de l’im- 
pôt direct , dont le projet avait successivement 
renversé Machault sous' Liouis XV , et Turgot 
BOUS Louis XVI. 

Pour atteindre ce but , Galonné multipliait les 
assemblées provinciales dont l’idée appartenait à 
Turgot ; leur donnant une organisation nouvelle , 
il n’y fut plus question des trois ordres conservés 
dans les assemblées provinciales de la création de 
Necker. On entrait dans les nouveaux eorps ad- 
ministratifs comme propriétaire , et non en qualité 
de prêtre , de noble ou de rot/urier. Quatre sortes 
de propriétés étaient distinguées : les terres sei- 
gneuiiales avaient le premier rang ; leurs posses- 
seurs , nobles ou roturiers , clercs ou laïques , for- 
maient cette classe : la seconde classe comprenait 
les biens allodiaux du clergé : la troisième, les biens 
ruraux : la quatrième , les propriétés urbaines. De 
ces quatre classes , trois pouvaient être remplies 
par des individus sans distinction des trois ordres. 


* 
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^7» La classe des biens simples du clergé semblait 
. plus exclusive , cependant elle pouvait renfermer 
des laïques représentant les hôpitaux , les fabriques 
paroissiales et d’autres biens de plusieurs natures. 

Cette opération généralisée aurait rendu inutiles 
les intendans. Les objets de finance étant discu- 
tés dans ces assemblées , sans égard à l’ordre per- ^ 
sonnel des individus , il devait s’établir une com- 
munauté d’intérêt capable d’abaisser les barrières 
entre les nobJ.es et les non nobles. Galonné y voyait 
une facilité de supprimer la taille et de la rem- 
placer par une subvention sur toutes propriétés 
foncières ; il se flattaif , par cette méthode , do 
combler le déficit des finances , en y joignant la 
vente de quelques biens ecclésiastiques , et en éta- 
blissant l’impôt du timbre ^ il entrait encore dans 
les vues de Galonné d’éteqdre aux individus de 
toutes les cpmmunions chrétiennes le dfoit de 
citoyen , dont les seuls catholiques jouissaient en 
France. L’adoption de cette mesure, dictée par 
la raison , devenait urgente dans un moment où 
les troubles de Hqllandc pouvaient déterminer 
un grand nombre de familles bataves à porter en 
France leurs capitaux et leur industrie. Les lois 
sur les finances devaient être enregistrées dans les 
parlemens. Galonné prévoyait des oppositions : il 
proposa de convoquer une assemblée de notables ÿ 
clic SC réunit le 22 février. 

Vergennes venait de mourir ; Galonné perdit eq 
Jui le protecteur de ses projets j pu compta par-; 
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■■ »ni les notables sept princes du sang , quinze ar- 1787. 
chevêques ou évêques , trente-six ducs , comtes 
ou marquis , douze anciens ministres ou conseil- 
lers d’état, trente-huit magistrats de cours souve- 
raines , le lieutenant civil de Paris , seize députés 
des pays d’état, et vingt-cinq chefs municipaux . 
des grandes villes. L’assemblée se partagea en sept 
bureaux , présidés par les princes du sang. Galonné 
présenta six mémoires , sur lesquels les notables 
devaient délibérer ; le premier concernait les as- 
semblées- provinciales , dans lesquelles' les votes 
devaient être pris par tête ; il'était question dans 
le second de l’impôt territorial , en remplacement 
de la taille ; le troisième contenait les moyens de 
payer les dettes du clergé ; l’impôt du timbre 
était le sujet du quatrième ; on parlait dans le cin- 
quième du commerce des blés , et dans le sixiè- 
me , de la suppression des corvées et de la néces- 
sitée d’accorder à toutes les communions chré- 
tiennes les droits de citoyen français. 

Si tous ces objets avaient été adoptés , leur en- 
semble pouvait raffermir la fortune publique. 
Presque tous les notables jouissaient des immuni- 
tés nobiliaires : voyant dans le plan du contrôleur- 
général la spoliation de la noblesse et du clei^é , 
des cris tumultueux s’élevèrent de tous les bureaux. 

Pîecker venait de pubber une brochure ; il s’y dé- 
fendait, par une multiplication de chiffres , d’avoir 
(lOnlribué à la décadence de la fortune publique. 
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Galonné , au lieu de trouver le contraire par les 
mêmes moyens, fit exiler le calculateur ; cette con- 
duite était odieuse. Les courtisans se rangeaient 
du parti de Necker. Il avait exactement payé leurs 
pensions avec des emprunts' dont le poids ne pe- 
sait pas sur leur tête. Miromesnil remettait secrè- 
tement au roi des mémoires anonymes ou pseu- 
donymes , dans lesquels les plans de Galonné se 
trouvaient amèrement critiqués. Miromesnil, inter- 
pellé dans le conseil de prouver ses assertions , 
balbutiant’ des phrases décousues , on le renvoya : 
le président de Lamoignon obtint les sceaux. 

■ 2. Tous les projets de Galonné étaient succes- 
sivement rqetés par les notables. Breteuil , ennemi 
de ce ministre , attribuait cette improbation , non 
à la nature des innovations, mais à la défaveur je- 
tée’ sur elles par un homme généralement odieux. 
Galonné , accablé de sarcasmes, fut obligé de fuir 
au loin , remplacé par un homme d’église ; c’était, 
disaient les plaisans , pour enterrer le crédit public 
tué par Galonné. Les notables , après de vains pro- 
jets , s’arrêtèrent à cinq articles : un emprunt de 
six millions de rentes viagères , l’établissement des 
assemblées pi'ovinciales , la suppression des corvées 
et d’une partie de la gabelle , le reculement des 
droits d’entrée et de sortie aux barrières, et la créa- 
tion d’un conseil des finances pris dans l’assemblée. 
Ces articles ne remplissaient pas les vues du gou- 
vernement 5 les notables congédiés, retournant dans 
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les provinces avec des impressions défavorables i7«7. 
pour la cour, portaient vaguement les pensées vers 
la convocation des états-généraux. 

Brienne cherchait avec le garde-dcs-sceaux des 
projets agréables à la multitude avide de nouveau- 
tés : c’était une opération difficile ; un esprit de 
plaintes et de menaces se répandait de toutes parts. 

On invoquait les états - généraux comme la seule 
autorité capable de consolider là monarchie chan- 
celante. Brienne jouissait , on né sait pourquoi , 
d’une réputation d’habileté en économie politique; 
elle dura peu. Ses conceptions ministérielles con- 
sistaient à renouveler les projets de Galonné. 

Au mois de juin , furent enregistrées sans con- 
tradiction des lettres-patentes çonténant un em-' 
pruut de six millions de rentes , assurant là liberté 
du Commerce des blés, et créant plusieurs adminis- 
trations provinciales. Brienne envoya ensuite l’im- 
pôt du timbre ; plusieurs de ses dispositions gê- 
naient les opérations commerciales. Pendant les 
forraahtés préalables à l’enregistrement , On apprit 
au palais que cet édit serait suivi de celui de la 
subvention territoriale, dont le brusque rejet avait 
précipité la dissolution des notables. Le patlènrent, 
très -décidé à ne pas l’enregistrer , craignait d’allu- 
mer par ce refus la haine de là multitude ; elle 
n’aurait pas manqué de crier : « Le parlement re- 
jette cet impôt , parce qu’il pè^e’sur lui comme sur . 

les autres ». On écarta ce reproche en refusant 
d’enregistrer l’édit du timbre. 
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Il se formait des clubs en France à l’imitation 
des clubs anglais. Un de ces clubs tenait ses séances 
au Palais-Royal : plusieurs magistrats du parlement 
y assistaient. Aveugles instrumens d’une intrigue 
étrangère à leurs fonctions , celui qui s’en aidait 
les brisa dans la suite comme inutiles à ses desseins , 
et périt lui-méme enveloppé dans un labyrinthe 
dont il n’avait pas étudié les issues. 

Au milieu de la rumeur causée par l’édit du 
timbre , Brienne , ayant probablement perdu 
la tête , envoya au parlement, au mois de juillet , 
l’édit de subvention territoriale. Le parlement 
déclare qu’aux états-généraux seuls appartenait le 
droit d’asseoir de nouveaux impôts. Toutes les 
cours souveraines tenaient le même langage. Il 
restait au roi la ressource d’un lit de justice. Les 
édits de la subvention territoriale et du timbre 
y furent enregistrés. Le parlement déclara , le 
lendemain , cet enregistrement subreptice. Les 
cours supérieures , renouvelant les actes d’asso- 
dation dont elles s’étaient plusieurs fois aidées , 
érigeaient les principes d’une aristocratie judi- 
ciaire. 

Dans plusieurs clubs , on proposait d’engager 
le parlement à proclamer le duc d’Orléans lieu- 
tenant-général du royaume. L’argent , répandu 
à pleines mains , donnait à ce prince l’appui d’une , 
populace effrénée. 11 était question de réunir à ces 
bandes tous les clercs de procureurs , et les. autres 
agens subalternes de la justice , leur faisant entendre. 
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qu’avec de l’audace les cours supérieures pouvaient 1 787. 
être préservées d’une destruction inévitable. Cette 
singulière conspiration devait éclater le i5 août. 

En exécution d’un vœu dé Louis XIII, le parlement 
venait en pompe à la cathédrale de Paris, et assistait 
à une procession solennelle. Des gens affidés de- 
vaient ofirir des couronnes de fleurs aux membres 
du parlement , et les ramener au Palais au bruit 
des applaudisseraens. Au milieu d’une sorte de 
violence faite aux magistrats , on aurait obtenu 
d’eux le rappel de Necker au timon des finances , 
et l’élévation du duc d’Orléans à une dignité qui 
lui donnât inspection sur les ministres. 

On prévint cette crise en exilant le parlement 
à Troyes. Ce corps , ennuyé du ^jour de cette 
ville , promit de se prêter aux vues de la cour , 
pourvu qu’il ne fût pas question de nouveaux 
impôts. Des lettres-patentes le ramenèrent à Paris. 
Brienne fit décider un emprunt successif de quatre 
cent vingt millions et la prolongation des ving- 
tièmes. Cet édit devait être présenté avec quelques 
autres , dont chacun paraissait satisfait. Le roi tint 
une séance royale : des prétentions de pure forma- 
lité dérangèrent les mesures prises. Le garde-des- 
sceaux prétendait que , le roi étant présent , les 
voix ne devaient pas être comptées ; il était cepen- 
dant assuré de la majorité. Le roi ordonna l’en- 
registrement. Dans cette occasion , le duc d’Orléans 
se permit la protestation dont j’ai parlé. Les em- 
prunts ordonnés ne se remplissaient pas ; ou accu- 
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1787. sait les parlcmens (l’y mettre des obstacles secrets. 
Brienne résolut de les priver de leur considération, 

11 s’agissait de créer, sous le nom de grands bail- 
liages , six nouvelles cours souveraines dans le 
ressort du parlement de Paris, et d’appeler dans 
Versailles une réunion de princes:, de pairs , de 
magistrats et de militaires. Cette réunion , sous 
le titre de cour plénière , devait être chargée d’en- 
registrer tous les nouveaux édits.' 

Tous les militaires abseps par congé étaient rappe- 
lés sous leurs drapeaux. Les commandans des pro- ■ . 
vinces et les in tendans avaient ordrede se rendre dans 
. les villes où siégeaient les parlemens : on envoyait 
dans ces mêmes villes un conseiller d’état et un 
maître des recèles ; ils ne connaissaient pas eux- 
mêmes l’objet de lepr misâon ; on savait seulement 
que , le même jour et à )a même heure , ils rece- 
vraient des ordres, et seraient tenus de exécuter. 

Çes mystérieux préparatifs annonçaient la des- 
truction prochaine des parlemens ; ils engageaient 
le parlement de Paris à multipUer ses efforts pour 
ruiner l’autcndté du premier ministre. 11 réclamait 
hautement la convocation des états - généraux , 
convaincu que la cour adopterait toutes sortes 
de sacrifices capables de suppléer à cette mesure. 

Le clergé assemblé dans Paris répétait la même 
demande dans la même persuasion. La coincideoco 
de (jette double prétention rendait perplexe la 
conduite des ministres. Les nouveaux édits étaient 
imprimés daus le château de Versailles. Lesouviiers 
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y restaient enfermés , crainte d’indiscrétion de 1787. 
leur part. 

Malgré cette précaution , une épreuve impri- 
mée des édits parvint au parlement. Les pairs 
sont convoqués 3 les ducs d’Uzès , de la Roche- 
foucault , de Praslin , de Charost , de Fitz-James , 
de Piney , de Montmorency , de Choiseul , de 
Montbazon , d’Ëlbœuf, de Rohan, de Grammont, 
de Villeroi , de Tonnerre, d’Aumont , de Lauzun, 
de Biron , et de Yillars-iBrancas , prennent séance 
aux cliambres assemblées. On envme une dépu- 
tation à Versailles. Le roi est suf^lié d’éooUter 
de meilleurs conseils. Des lettres de cachet sont 
lancées contre deux magistrats ; ils se réfugient au 
parlement. Le roi les fiiit arrêter dans la grand’- 
chambre entourée de troupes. Un lit de jus- 
tice est indiqué dans Versailles. Le parlement , 
de retour à Paris , proteste contre tout ce qui 
s’y est passé ; on proposait un nouveau lit de 
justice. Le roi est prévenu que des soulèvemens 
s’annoncaient dans diverses provinces, Tous les 
projets de Brienne s’évanouissent. _____ 

On dit que cet administrateur , s’^tretenant 
pour la dernière fois avec le roi , lui proposa le 
rappel de Necker, comme la seule mesure capable 
de retarder la chute du trône. Brienne , après 
quelque séjour à Rome , revint dans son diocèse , 
se croyant à couvert de toute recherche par la 
marche révolutionnaire. Je parlerai dans la suite 
du sort funeste que la révolution lui destinait. 
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1788. 3 . Une multitude de brochures augmentaient 

l’agitation générale , surtout en Bretagne et en 
Dauphiné. La cour fut contraiuté d’envoyer au 
secours du comte de Thiars , commandant en 
Bretagne , une petite armée sous les ordres du 
comte de Choiseul-StainvUle. Les troubles de Bre- 
tagne devaient leur naissance auï^ nouveaux édits< . 
Les commissaires du roi furent poursuivis par: 
la multitude à coups de pierres. Le parlement , 
assemblé malgré les ordres du commandant , fut 
envoyé en exil. La commission intermédiaire des 
états adressait au - roi des platintes menaçantes . 
contre cette conduite tyrannique. L’intendant , 
craignant d’étre sacriSé à la haine populaire , prit 
furtivement la fiûte.La multitude le pendit en effi- 
gie à la porte de l’hôtel de l’intendance. Les mêmes 
troubles se manifestaient en Dauphiné. Les états de 
celteprovinces’étaientassemblésdanslebourgdeVi- 
zile, protégés par les habitans du pays sous les armes. 
Tout annonçait une scène sanglante , au moment 
où furent connus le départ de Brienne et le rap- 
pel de Necker. Lamoignon donna bientôt sa dé- 
mission ; son successeur , le président de Baren- 
tin , se retira peu de temps après. Le roi confia 
les sceaux à l’archevêque de Bordeaux , Champion 
de Cicé. 

Au moment du rappel de Necker , les trans-; 
ports de joie éclataient dans Paris. Ils devinrent 
l’occasion des premiers soulèvemens si souvent 
renouvelés dans cette capitale. La manière dont 

ils 
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ils commencèrent annonçait des événemens redou- i 
tables. Le 25 àoût , au coucher du soleil , un 
ouvrier s’avançai^ au milieu de la place Dauphine, 
tenant d’une main un chaudron de cuivre , de 
l’autre un marteau d’orfèvre ; il frappait à coups 
redoublés sur le chaudron , et criait ; « Mes amis, 
à moi : charivari ! charivari ! » 

Dans un instant , des nuées de jeunes gens sor- 
taient des boutiques voisines. Les rues abou- 
tissantes de la Cité au Pont-Neuf s’obstruaient. 
Cette bouillante jeunesse , se livrant à la pétulance 
de son âge , contraignit les habitans des maisons 
voisines à illuminer leurs croisées , lançant des 
pierres contre celles qui .n’étaient pas éclairées. 
Dans ce joyeux tumulte arrivèrent quelques ac- 
cidens; cette fête fut renouvelée les jours suivans< 
Un soir fut brûlé en cérémonie un mannequin 
décoré des attributs de l’épiscopat ; il représen- 
tait le cardinal de Brienne. La garde de Paris 
avait occupé la place Dauphine. Il s’engagea sur 
le Pont-Neuf , entre cette garde et une multitude 
de jeunes gens , un combat dans lequel périrent 
deux cents individus. Le rassemblement ne di- 
minuait pas. 11 voulut brûler le mannequin de 
Lamoignon comme il avait brûlé celui de Brienne. 
La garde de Paris ne troubla pas ce feu de joie. 
Les brûleurs devenus plus nombreux , armés de 
torches ardentes , se disposaient à incendier les 
maisons des deux ministres. La police eut recours 
Tome XI. 8 i 
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1788. alore aux Gardes-Françaises ; ils vinrent renfor- 
cer la garde de Paris. Les brûleurs furent dispersés 
par la force , et se rassemblèrent pilleurs. 

4 . Loub XVI n’eut d’abord qu’à s’applaudir du 
retour de iXecker au conseil ; le lit de justice, dans 
lequel le parlement de Parb devait être anéanti , 
n’eut pas lieu. Les conseillers exilés obtinrent 
leur liberté. Le parlement , alarmé des suites d’un 
mouvement populaire dirigé par des agens incon* 
uus , rendit un arrêt contre les attrouj>emens j ce- 
pendant ils continuaient. 

Plusieurs provinces fertiles* en blés avaient été 
couvei’tes, le 3 juillet 1787, par une grêle dont 
la grosseur tenait du prodige. La cherté du pain , 
suite de ce fâcheux événement, augmentait le mé- 
contentement. On attribuait à la dbette les mouve- 
mens de la multitude. Les uns demandaient si le 
roi prétendait nourrir ses sujets avec des coups de 
fusils; d’autres ajoutaient ; 11 vaut mieux mourir 
tout à coup que dans les horreurs de la famine. 
On comparait la situation présente avee celle de 
lleori IV , offrant du pain aux habitans de Paris 
révoltés contre lui : des hommes mal vêtus, placés 
chaque soir devant la statue équestre de ce monar- 
que, contriûgnaient les passans de la saluer. Un 
manufacturier de la rue St.-Antoine fut ruiné dans 
une de oes émeutes; elle coûta la vie à un grand 
nombre d’individus. 

Au sein de cette effervescence, une session des 
états-généraux , réclamée par les grandes corpora- 
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tioDS , pouvait désorganiser la monarchie. Le roi en > 
ordonna cependant la convocation : il fit naître eu- 
suitedes difficultés.La cour négociait avec le clergé, 
avec les parlemens , avec les pirs , avec les finan- 
ciers. Necker ne partageaitpasles appréhensions du 
conseil. 11 est &cilc de paralyser les grandes assem- 
blées , mettant en op^^oÿtion l’intérêt particulier, 
des individus avec l’intérêt général. Necker, beau 
parleur , tenant une excellente maison , se flattait 
de jouer un rôle brillant sur le plus brillant théâ- 
tre. L’assemblée des états-généraux fut définitive- 
ment décidée. 

C’était pour augmenter les impôts^ on ne pou- 
vait asseoir cette augmentation sur la taille. La 
distribution des états-généraux en trois çliaqabrés , 
deux dçsquelles entraînaient le vœu de la troi- 
âème , n’admettait pas l’espoir de rejeter cette sur- 
charge sur les deux premiers ordres. Necker ima- 
gina d’obvier à cet inconvénient, en plaçant dans 
la chambre du tiers up nombre de députés égal à 
celui des deux autres ordres réunis, Dans cette sup- 
position., les communes , attirant à elles quelques 
prêtres QU quelques nobles, pouvaient faire décider 
par la majorité des ' états que les délibéi*atiops se 
prendraient par tête et non par ordre. Alors la 
force des choses allait contraindre les prêtres et les 
' nobles à partager les charges communes, 

Cette opération devait brouiller irrévocablement 
les trois ordres. Necker se proposait d’augmenter 
cette mésintelligence, d’exaspérer les esprits, d’en- 

«. 
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788. venitnerles haines , d’opérer la prompte dissolution 
d’une assemblée dans laquelle la discorde aurait 
établi son empire. Si , au contraire , ce projet ne 
réussissait pas ; si la puissance royale succombait , 
ayant fourni des armes au parti victorieux , il es- 
pérait d’en devenir le régulateur. Tels furent les’ 
élémens de la conduite de cçt administrateur. On 
verra bientôt comment la marche des affaires trom- 
pant scs combinaisons j la cour de Yersailles, hon- 
teuse d’avoir été dupe de ses vaines promesses , 
versa à pleines mains le mépris sur sa tète ; com- 
ment cette disgrâce , augmentant sa popularité , U 
jouit quelque temps de l’idolâtrie de la France 
trompée; comment les événemens dans leur course 
rapide , ayant changé les rapports sur lesquels se 
fondait l’illusion entretenue par lui , on s’aperçut 
trop tard que ses grands talens en finance consis- 
taient dans l’art perfide de l’agiotage, soutenu d’un 
cliquetis de paroles artistement symétrisées. 1 
Une déclaration du roi, rendue sous le minis- 
tère de Brienne , invitait tous les citoyens à publier 
des observations relatives à la convoeation des états- 
généraux. Cette autorisation augmentait le nombre 
des brochures répandues en France. On y combi- 
nait les diverses manières dont la représentation 
nationale pouvait être modifiée. Les formes em- 
ployées dans la composition des états-généraux de 
l 6 i 4 devaient-elles, ou ne devaient-elles pas être 
observées? cette question sortait de la plume de 
chaque écrivain. Les destinées de la France dépen- 
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daientde sa solution. Les changemens, opérés dans 1788. 
les mœurs et dans le gouvernement depuis la der- 
nière assemblée des états , ne pouvaient manquer 
d’influer sur la nouvelle convocation. 

A l’époque des premiers états-généraux tenus 
par Philippe-le-Bel , nul individu du clergé , de 
la noblesse ou des communes , n’entrait dans cette 
assemblée , s’il n’était titulaire d’un grand bénéfice , 
propriétaire d’un grand fief, ou officier munici- 
pal d’une grande ville. Le nombre des députés 
des trois ordres n’avait jamais été fixé. Les votes , 
étant comptés par ordre , leur nombre devenait 
peu Important. Le clergé jouissait d’une supérieure 
considération ; la noblesse commandait , le tiers- 
état obéissait. 

Presque toujours les communes se montrèrent 
indifférentes aux intérêts qui déterminaient les mo- 
narques à convoquer les comices de France. L’ins- 
truction était rare parmi les bourgeois , l’espoir de 
briller incertain; il n’existait aucune grande route 
en France ; on ne connaissait pas les voitures 
publiques , les individus du tiers-état se soumet- 
taient avec répugnance aux frais et aux désagré- 
raens des députations aux états-généraux. 

On voyait les choses d’une manière différente 
en 1788. Paris se rapprochait des provinces par 
la facilité des communications ; les principaux ha- 
bitans des villes partageaient avec les nobles une 
éducation soignée , chacun brûlait du désir de 
paraître à la cour avec éclat ; aucun peuple n’avait 
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1788. été appelé à influer sur des événemens d’une plus 
haute importance. La masse de la nation française 
considérait avec un intérêt sans mesure le nouvel 
hoiizon offert à ses regards ; il lui importait donc 
que ses représentans partageassent le crédit des 
deux premiers ordres ; cette combinaison mena- 
çait la noblesse et le clergé de la perte de leurs 
privilèges : ils se réunissaient pour entraver cet 
événement. Un arrêt du parlement de Paris déci- 
da que les états - généraux devaient être assem- 
blés dans la forme observée en i 6 i 4 . 

Parmi les écrivains du parti populaire , les uns , 
remontant au berceau de la monarchie , combat- 
taient les assertions du parlement ; d’autres, sans 
apprécier ou déprécier d’anciens chroniqueurs aux- 
quels on fait dire ce qu’on veut , observaient com- 
bien il était absurde d’invoquer d’anciens abus. 

5 . Necker ramenait dans Versailles les notables 
congédiés l’année précédente. Pendant l’intervalle 
entre ces deux assemblées , arrivèrent à Paris des 
ambassadeurs de Tipoo-zaïb , fils d’Heyder All-Ran. 
Ils venaient proposer au roi de recommencer la 
guerre contre les Anglais dans les Indes. Les An- 
glais précipitaient la révolution de France par les 
voles tortueuses de l’intrigue. Ils employèrent leur 
or corrupteur à rendre vaine une négociation ca- 
pable de prévenir ce bouleversement. Les ambas- 
deurs du monarque indou reçurent un accueil 
distingué 5 on les acdabla de tous les bons tral- 
temens inventés par le goût des arts et de la fri- 
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volité. Ils retouruèrent dans leur patrie avec des 17 ^ 8 . 
paroles vagues , équivalentes à des refus formels. 

La seconde assemblée des notables s’ouvrit le 
6 novembre ; on lui soumit diverses questions sür 
la formation des états-généraux ; l’esprit de corps 
présidait à cette discussion , il l’emporta. sur les 
belles phrases de Necker. La double représenta- 
tion du tiers fut rejetée. Le parlement ayant siq>- 
plié Louis XVI de convoquer les états-généraux 
dans la forme adoptée en i6i4 , ce prince, mé- 
content des magistrats , répondit : « La forme et 
le fond des états-généraux ne regardent pas le 
parlement ». Les pairs écrivaient au roi en ces 
termes : « Nous nous empressons d’exprimer notre 
vœu de supporter les charges publiques clans la 
proportion de notre fortune , nous ne doutons 
pas que ce vdÊo ne soit adopté par tous les gen- 
tilshommes de France ». La lettre finissait en sujv 
pliant le roi de tenir lea états-généraux dans la 
forme adoptée en i6j 4. La plupart des parleraens 
faisaient entendre le même désir. L’embarras du 
conseil n’était pas médiocre : tous les pays d’états 
et les grandes villes réclamaient la double repré- 
sentation. I^és communes dn Languedoc, échanfices 
par deux pamphlets, l’un du comte d’Entraigucs , 
l’autre de l’abbé de Sieyes , déployaient une haine 
violente contre la noblesse et le clergé. I^a double 
représentation s’exécutait de vive force dans les 
états de Dauphiné. Nantes et Rennes envoyaient 
à la cojir des députés chargés d’exiger, non seule- 
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1788. ment la double représentation , mais la suppres- 
sion de la plupart des privilèges nobiliaires. 

Necker, ayant congédié les notables , fait publier 
un arrêt du conseil du 27 décembre. Les états-gé- 
néraux devaient être composés de mille députés , 
cinq cents pris dans le clergé et la noblesse, et cinq 
cents dans le tiers-état , en raison combinée de la 
' population et des contributions de chaque baillia- 
ge ; la question du vote par ordre ou par tête était 
renvoyée aux états-généraux. INecker convoqua cette 
assemblée dans Paris. Les . bons serviteurs de 
Louis XVI lui conseillaient de choisir Tours ou 
Bourges , d’éviter le voisinage de la capitale dont 
le poids immense promettait à la chambre du 
tiers une influence incalculable. La voix de la mol- 
.Icssc ctoufia celle de la raison , comment abandon- 
ner les délices de. Paris? On convoqua les états 
dans Versailles. Les penseurs prévirent dès-lors la 
chute de la mvuarchie. 

Plusieurs écrivains , confondant les époques , ac- 
cusèrent la cour de s’être conduite en aveugle , 
sans plans déterminés : d’après cette assertion er- 
ronée , iis mirent sur le compte de cette impré- 
voyance l’abime dans lequel tomba le monarque. 
Necker avait un plan dont les parties correspon- 
daient ensemble , il le suivit avec adresse aussi long- 
temps qu’il ne fut pas contrarié par une série d’é- 
vénemens incalculables. Ainsi le pilote , prévoyant 
l’orage , serre les voiles, tient le vent de son mieux; 
mais si la mer en furie rend inutiles l’adresse et 
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la force des matelots , il s’abandonne à ses destinées. 1 788. 

J’ai parlé de ce plan : les talens de Necker étaient 
au dessous de son exécution; mais probablement , 
dans les circonstances où il se trouvait , les hom- 
mes les plus consommés dans la politique auraient 
été entraînés loin de leurs mesures par le torrent de 
l’opinion publique. Sile projet du ministre genevois 
eût été seulera ent d’assu j etti r aux cliarges com munes 
les biens nobles et ecclésiastiques , il avait dans ses 
mains un moyen simple d’en assurer la réussite 
sans briser l’ancienne constitution des étatS'rgéné- 
raux : ce moyen, je le lui indiquai , en présence de 
l’archevêque d’Embrun : c’était de composer la 
chambre du clergé manière qu’elle adoptât les 
mesures proposées par la cour ; on parvenait à ce but 
en faisant élire un grand nombre de curés à portion 
congrue , la plupart ennemis du haut clergé ; alors 
les ordres du clergé et du tiers auraient fait la loi 
à la noblesse. La double représentation devenait 
inutile , on eût réparti les charges publiques sur les 
trois ordres , conservant les autres privilèges du 
clergé et de la noblesse. 

Necker , plein d’autres idées , tenait à la double 
représentation ; il concourut cependant au choix 
d’un grand nombre de curés , ce fut comme moyen 
secondaire. Necker se conduisit avec une finesse 
peu commune , caressant les préjugés des deux pre- 
miers ordres, tandis que les communes jouissaient 
de la réalité du pouvoir. Lors de la présentation 
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i7t<8. des députés au roi , on ouvrit les deux battans des 
portes au clergé et à la noblesse , le monarque les 
reçut dans son cabinet ; oh n’ouvrit qu’un battant 
aux nombreux députés des commuhes , le roi les 
admit dans un salon où ils dédièrent avec rapidité 
après avoir attendu long temps. Cette distinction 
fut encore plus marquée dans les costumes : les 
nobles étaient couverts d’habits magnifiques, un 
manteau doublé de toile d’or couvrait leurs épaules, 
un chapeau orné de plumes ombi-ageait leur tête ; 
les députés du tiers semblaient porter le deuil , 
avec leur chapeau sans bouton , leur large cravate 
^ et leur manteau noir. 

• 7i^9. 6. Le quatrième jour de^ai , une procession 

solennelle annonça aux habitans de Versailles l’on- 

a 

verture des états-généraux. Le roi, la famille royale 
et les députés des trois ordres y allèrent ; on s’as- 
sembla dans l’élise de Notre-Dame ; le cortège 
vint à celle de St.-Louis , où fut célébré le service 
divin ; l’assemblée ouvrit ses séances le lendemain. 
Le clergé se trouva composé de quarante-huit 
archevêques ou évêques , de trente-cinq abbés ou 
chanoines , de deux cent cinq curés , et de trois 
moines. On compta dans la chambre de la noblesse 
deux cent trente -deux gentilshommes , et vingt- 
huit députés de cours supérieures; le tiers-état fut 
représenté par deux prêtres , douze gentilshommes, 
dix -huit maires ou consuls des grandes villes, cent 
soixante-douze magistrats de bailliages, et d’autres 


Digitized by Googic 



123 ' 


« 


LOUIS XVI. 

sièges de magistrature , deux cent douze avocats on > 
procureurs, seize médecins , le reste se composait 
de ncgocians ou d’agriculteurs. 

D’après les formes antiques , les députés furent 
appelés par bailliages et places sur des banquettes 
dans la salle nommée des Menus , décorée avec 
pompe : le roi , sous un dais , était gntouré de sa 
famille , de scs ministres , des pairs et des maré- 
chaux de France. lia séance fut remplie par trois 
discours prononcés , l’un par le roi , le second par 
le garde des sceaux , le troisième par Necker. Les 
instructions de la plupart des députés des commu- 
nes leur enjoignaient de demander , sans distinc- 
tion de naissance , la répartition de l’impôt entre 
tous les Français , en raison de leur fortune ; l’ad- 
mission à tons les emplois et à toutes les dignités, 
en raison de leurs talens , et tous les droits de ci- 
toyen en faveur des protestans. Le roi eût prévenu 
de grands malheurs , accordant, dans la première 
séance des états-généraux , la déclaration à laquelle 
il fut conduit quelques semaines après par la mar- 
che des affaires. 

Chaque ordre arrivait à Versailles avec des pré- 
jugés différens ; plusieurs députés , n’étant jamais 
sortis de leur province, se voyaient transportés dans 
vn monde nouveau. Un instinct naturel porte les 
hommes à réunir leurs forces ; ces députés se ras- 
semblaient entre eux ; ces associations furent absor- 
bées par le club breton , berceau de la société des 
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1 789. jacobins , comme le club du Palais-Royal , fut celui 
de la société des cordeliers. 

Plusieurs députés de la noblesse vinrent au club 
breton , entraînés par le comte de Mirabeau , dé- 
puté des communes de Provence. 

Après la première séance , le clergé et la noblesse 
s’étaient retirés dans leurs chambres ; le tiers tint 
ses assemblées dans la salle commune , et somma 
les deux autres ordres d’y venir , pour vérifier en 
commun les pouvoirs de tous les députés j c’était 
préjuger la question des votes par ordre ou par 
tête ; les prêtres et les nobles se réciiaient contre 
cette innovation ; on leur répondait : « Les trois 
ordres ayant à défendre les intérêts de la France 
entière , les communes doivent savoir si les dé- 
putés des autres ordres sont légalement élus. 11 
fut proposé de nommer des commissaires conci- 
liateurs I la conciliation était difficile , le temps s’é- 
coulait en conférences oiseuses. Les communes 
ayant exposé au roi leurs motifs de se mettre en 
activité, déclarent le 12 juin aux prêtres et aux no- 
bles , que l’inaction de l’assemblée nuisant à la cho- 
se publique , on les sommait de se réunir dans la 
salle commune pour vérifier les pouvoirs , annon- 
çant qu’en leur présence ou en leur absence l’ap- 
pel des bailliages allait commencer. 

7. Deux esprits différens régnaient dans le cler- 
gé , composé d’un grand nombre de curés. La mo- 
dicité de leur fortune , leurs espérances et leur édu- 
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cation , tout les rapprochait des communes. Trois 1789. 
curés du Poitou hasardèrentles premiers de passer 
dans la salle commune ; ils furent suivis par la plu- 
part de leurs confrères. Les communes ayant dans 
leur sein la majorité du clergé , et assurées d’un 
nombreux parti dans la noblèsse, se constituent 
assemblée nationale le 17 juin. On décréta sur-le- 
champ la contmuation des impôts et le paiement 
de la dette publique. 

Tous les hommes tiennent à leurs habitudes. La 
dénomination d’assemblée nationale , substituée à 
celle d’états-généraux , frappa la cour d’une stu- 
peur subite ; elle dérangeait le système de INecker 
dans les états-généraux, une chambre voulait une 
chose , une autre chambre formait souvent un vœu 
contraire. Necker se flattait d’engager les trois or- 
dres à prendre des arrêtés contradictoires , et de 
présenter au public leur dissolution projetée par 
lui , comme une' suite des dissensions nées dans les 
chambres. Cette disposition ne pouvait avoir lieu 
dans une assemblée dont la majorité présentait 
constamment la volonté nationale ^ la noblesse et 
le haut clergé suppliaient le roi d’arrêter les entre- 
prises des communes. 

Une proclamation , publiée par des hérauts d’ar- 
mes le 30 juin , annonce la suspension des états et 
une séance solennelle du roi. Les préparatiÊ pour 
la décoration du trône servaient de prétextes cett« 
suspension ; les députés trouvent fermée la porte 
de la salle commune. Jeao-Silvain Bailli, président 
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1789. des communes , marchant à la tête de ses collègues, 
les conduit dans la plate d’armes de V crsailles. « Fai- 
sons apporter ici une table et des chaises, disent 
les députés d’une commune voix. » La table et les 
chaises arrivent ; l’affluence des spectateurs enle- 
vait aux députés la tranquillité dont ils avaient be- 
soin |K)ur délibérer. Le propriétaire d’un jeu de 
paume offrit son local , il est accepté : cliacun y 
prononce le serment de ne pas se séparer avant 
d’avoir donué une constitution à la France. Plu- 
sieurs évêques vinrent faire véritier leurs pouvoirs 
dans l’assemblée; le clergé se trouvait réuni aux com- 
munes au nombre de cent quarante-neuf membres, 
plusieurs députés de l’ordre équestre se confon- 
daient dans l’assemblée nationale. 

. La séance royale eut lieu avec l’appareil en usage 
dans les lits de justice : le roi prononça un discours 
dans lequel il se plaignait des contestations élevées 
dans les étals. Deux déclarations furent lues'. La 
première conservait la distinction des ordres com- 
me essentielle à la constitution de la monarchie. 
Les arrêtés des communes piis à ce sujet étaient 
déclarés nuis. Les état? devaient voter par tête 
dans les affaires générales. Le vote par ordre était 
réservé dans celles où les droits d’un ordre en par- 
ticulier étaient discutés. Le roi réservait au clergé 
et à la noblesse les droits honorifiques. 11 suppri- 
mait la taille remplacée par une subvention terri- 
toriale , supportée par tous les Français sans dis- 
tinction do rang. 11 promettait d’abolir le droit de 
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franc-fief payé par les non-nobles, acquéreurs de 178;). 
fiefs ; U établissait des administrations provinciales. 

11 reculait les douanes aux frontières. Les états 
restaient juges des privilèges des provinces. Le roi f 

s’engageait à reformer la justice. Les capitaineries 
royales étaient modifiées. On soumettait à la dé- 
cision des états le tirage de la milice , les lettres de ' 
cachet et la liberté de la presse. 

11 était uniquement question de finances dans la 
seconde déclaration ; nul impôt ne devait être 
établi désormais sans le consentement des étals. Le 
roi promettait de publier chaque année le tableau 
des finances. 

De tous les ministres , le seul Necker n’avait 
pas ' accompagné le roi. On en concluait qu’il 
n’approuvait pas les deux déclarations. Elles ne 
remplissaient pas en effet le vœu des peuples , ex- 
primé dans les instructions’ données aux députés 
îles communes. Ils demandaient expressément l’ad- 
mission de tons les Français , sans distinction de 
naissance , aux emplois et aux dignités, et l’admis- 
sion des protestans à tous les droits des citoyens 
franchis. 

a , 

Si ces articles avaient été insérés dans les deux 
déclarations , la révolution se serait prolxablement 
arretée. Le roi , sortant de la salle au milieu d’un 
morne silence , dut s’apercevmr du mécontente- 
ment des communes. Les députés de la noblesse 
et du haut clergé le suivirent au château. Ceux 
des communes , la majorité du clergé, et quelques 
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*789- gentilsliommes attachés aux communes, restèrent 
dans la salle. Le marquis de Brezé , grand-maître 
des cérémonies , se présente j il ordonne de la part 
du roi aux députés de se retirer dans leurs cham- 
bres. L’assemblée , au lieu d’obéir, proteste contre 
les deux déclarations , et craignant des lettres 
de cachet , déclare la personne de chaque député 
inviolable. 

1 Dans une circonstance pareille en 1799, les dé- 
putés assemblés à St.-Cloud furent expulsés par la 
force aux ordres de Bonaparte. 

8. Sept députés de la noblesse vinrent dans 
l’assemblée nationale deux jours après j le duc 
d’Orléans se trouvait parmi eux ; les séanees de la 
majorité de la noblesse et de la minorité du clergé 
ne présentaient désormais aucun caractère public. 
Le roi crut devoir Inviter les présidens des deux 
ordres de se réunir aux communes. Us obéirent ; 
les trois ordres se trouvèrent réunis dans la même 
saUe. Le but de cette feinte réunion était , disait- 
on, de retarder les opérations du corps législatif, 
dont la cour méditait la dissolution. Une armée se 
rassemblait aux environs de Paris. 

Ces apprêts faisaient dans la capitale une impres- 
Mon sinistre. Les individus les plus occupés des 
affaires publiques $e rassemblaient dans les jardins 
du Palais-Royal. Des hommes inconnus parcou- 
raient les groupes, faisant une peinture pathétique 
des dangers de l’assemblée nationale. Necker reçut 
ordre, le il juillet, de remettre son porte-feuille. 

Le 
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Le ministère fut recomposé. La Luzerne , Saint- 1789. 
Priest , Montmorin et Nivernais , eurent pour 
successeur Broglie, la Galaissiére, Breteuil, Laporte 
et Foulon. Les gardes-françaises casernées à Paris 
avaient juré de ne pas porter les armes contre la 
représentation nationale. Cette résolution déter- 
mina l’insurrection du i 4 juillet. On l’attribua aux 
habitudes contractées par cë corps. La plupart des 
gardes-Bançaises étaient mariés ; ils craignaient 
d’égorger leurs femmes et leurs enfans en s’armant 
contre Paris. 

U est impossible de peindre le mouvement qui 
souleva Paris le 1 4 juillet. Des flots de curieux se 
poussaient et se repoussaient au Palais-Royal. Tan- 
tôt c’était le silence de la consternation , tantôt on 
entendait des cbmeurs efirayantes. La foule dimi- 
nuait au Palais- Royal vers quatre heures après- 
midi : les uns, se portant à tous les théâtres, les fer- 
maient comme dans une calamité publique ; d’au- 
tres enfonçaient les boutiques des armuriers, et 
s’emparaient des fusils. Le prince de Lambesc, 
colonel de Royal- Allemand, était en bataille dans 
les Champs-Elysées. Il entre au galop à la tète d’un 
détachement dans le jardin des Tuileries , où se 
promenaient des individus des deux sexes. Quel- 
ques coups de pistolet sont tirés. Les femmes , les 
enfâns fliient par toutes les issues. Les hommes s’a- 
vancent avec les armes qui leur tombent sous la 
main. Lambesc sort du jardin.au moment où les 
grUles allaient êl^éiermées. Le tocsin sonnait dans 
Tome XI. 9 
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1789. Paris, et retentissait dans les campagnes. Chacun 
se préparait au combat, sans connaître précisément 
les ennemis. 

! La nuit , dont le voile bieniàisaut suspend ordi- 
nairement les querelles des hommes , devait pro-- 
duire un elFet différent dans cette circonstance. 
Des liassions enflammées poussaient un peuple aveu* 
glc à des mouvemens convulsifs. Les ténèbres ang- 
mentaient l’audace des coryphées; elles les assuraient 
que, si le succès ne couronnait pas leurs efforts , ils 
échapperaient aisément aux recherches de leurs 
ennemis. Dos milliers d’iiommes armés coüraïent 
dans les rues , précédés de torches ardentes : les 
Parisiens éveillés parce bruit, incertains del’événe- 
iTient , attendaient non sans une cruelle anxiété le 
retour du jour : les insurgés brûlaient plusieurs 
établissemens publics. 

Paris présentait, loi 4 juillet, l’aspect d’uiie ville 
assiégée. Les électeurs qui avaient été chargés de 
nommer les députés de là capitale aux étatsrgéné- 
rfiux , assemblés à l’Hôtd-de- Ville , s’emparaieDt 
des fonctions municipales. Cent mille hommes for- 
més par bataillon enlevaient des fusils déposés aux 
Invalides , et des canons placés en batterie dans 
l’avant-cour de cet édifice. Quelques tégimens cam- 
pés à l’école militaire semblaient -devoir mettre- 
obstacle à cette expédition : effrayés par là maxclte 
bruyante de plus de cent mille: hommes ,:iiase re- 
pliaient sur Versailles. - .i.'!i:.I .1::,": 

9. On disait an Palais -Royal que dans' l»:Bas- 
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tilleétaient entassées des munitions de guerre ; eette 1789. 
place est assiégée et emportée. La multitude signala 
son triomphe par des actes de férocité ; Launay , 
commandant delà Bastille, et Flesselles, prévôt des 
marchands , sont massacrés. La nuit vint , le bruit 
se répandait que cinquante mille hommes devaient 
entrer dans Paris , brûler la vdlle et massacrer les 
hahitans. Le tocsin sonnait de nouveau , les uns se 
rassemblaient aux barrières , les autres se barrica- 
daient dans les maisons , ils enlevaient les pavés 
des rues, et les portaient dans les étages supérieurs , 
dans la vüe d’écraser les assaillans. 

L’assemblée nationale, remontrant au roi, le i 3 , 
le danger des circonstances , offrait de se transpor- 
ter à Paris , et de calmer l’effervescence publique. 

situation des députés était délicate , ils pou- 
vaient être arrêtés ou même égorgés. Si cet évé- 
nement fût arrivé , une affreuse vengeance en eût 
été probablement tirée. Plusieurs députés, capables 
de calculer les effets d’une réaction , pensaient que 
la crainte arrêterait les résolutions des ministres 
envers le corps législatif, jusqu’à l’heure où on 
verrait clairement le résultat de l’insurrection pa- 
risienne : cette combinaison n’était pas à la portée 
du plus grand nombre : cependant tous se rendant 
maîti-es de leurs sentimens secrets , ils rendent ce 
decret : « Lés ministres renvoyés par le roi conser- 
vent la confiance piibliqué , les nouveaux ministres 
répondront sur leur tête des ordres donnés par 
eux dans cette circonstance : le roi sera snpplié de 

9 - V 
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1789. renvoyer dans leurs garnisons* les troupes canton- 
nées autour de Paris ». 

On apprit, le i 4 juillet au soir , la nomination 
du marquis de Lafâyette et de Bailli aux places de 
commandant et de maire 4 e Paris. Cette ville de- 
venait une puissance capable de faire respecter par 
les armes les décrets du corps législatif. Le roi 
vint à l’assemblée nationale et dit : « J’ai donné or- 
dre d’éloigner les troupes : je rappelle les ministres 
disgraciés. Les conseils de l’assemblée nationale 
feront désormais la règle de mon administration : 
j’irai à Paris confirmer dans l’Hôtel-de-Ville l’ob- 
servation de ces promesses ». Ce voyage eut lieu 
8ur-le-cliamp. 

10. Depuis ce moment , la marche de la révo- 
lution se prononçait -, il s’agissait de la conduire 
au but désirable , évitant d’en trop faire et de n’en 
pas faire assez ; juste milieu difficile à garder. J’ai 
vu la France couverte d’échafàuds , le sang humain 
abreuver une terre malheureuse , dans la plus dé- 
sespérante anarchie. J’ai vu des monstres lâches et 
farouches , enhardis par l’impunité , provoquer la 
destruction des arts, la chute des manufiictures , 
l’enlevement des propriétés , le massacre des pro- 
priétaires. Ils prêchaient l’égalité , c’était un des plus 
anciens talismans employés, par les chat-latans po- 
litiques à tromper les peuples ; ils commirent des 
for&its dont l’imagination conçoit à peine la pos- 
sibilité. , 

Dans toutes les révolutions se trouvent ces 
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hommes qui, sous le nom de jacobins ef de corc?e-..i7Sg. 
liers , soulevèrent les tempêtes de la révolution 
française. La conséquence d’une révolution est 
de produire de pareils hommes. Les boulevCrse- 
mens publics servent à mettre chaque individu 
à sa place. L’expérience dément cette assertion. 

Les hommes éclairés propres aux grandes places 
attendent, comme Cincinnatus, qu’on les lire de 
leur solitude. La carrière politique reste en proie 
aux intrigans. 

Une nation capable de rétablir ses droits sur les 
bases de la justice éternelle, et de poser en même 
temps devant sa liberté des bornes respectées , 
présenterait à l’univers un exemple mei-veilleux. 
Comment réunir l’impassibilité de la sagesse, la 
puissance de l’enthousiasme? La nation, conduite 
par des sages , pourrait manquer de l’énergie 
nécessaire à la destruction des abu». Si , au con- 
traire , elle confie ses destinées à des hommes 
exaltés par l’amour du bien public , comment se 
flatter que , changeant de caractère au jour de 
la victoire , ils suivront dans des momens d’ivresse 
les conseils sévères de la raison qui reconnaît 
la liberté publique dans le despotisme des lois ? 

Au milieu des fermens de discorde , le roi , 
assemblant la nation , se proposait d’obtenir une 
augmentation d’impôts.La nation voulaitse donner 
des lois nouvelles. Comment rapprocher, ces vues 
différentes ? La cour fut contrainte de consentir 
à un nouvel ordre de choses. Si des hommes , mus 
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17Ü9. par la seule passion du bien public , avaient repré- 
senté la nation , l’unité de motif eût dirigé leurs 
operations vers un but commun. 11 n’en était pas 
ainsi j on eût dit que trois peuples ennemis avaient 
chargé leurs doutés de faire triompher leurs 
rivalités dans les états^généraux. Réunis dans une 
salle commune , leurs sentimens haineux subsis- 
taient ^ cependant diverses circonstances avaient 
surannéles vieilles formules de la féodafité. 11 eût été 
avantageux aux deux premiers ordres de se distin- 

, gucr par la modération. Le clergé surtout devait 
sacrifier une partie de ses biens pour sauver le 
reste. On se conduisit difieremment. Les députés 
des communes s’avisèrent de demander par quel 
ordre de destinées le peuple français était avili , 
dégradé ; comment les dcscendans des Sicambres , 
sortis de la Germanie au cinquième siècle , regar- 
daient , à la fin du dix-huitième , leur sang comme 
plus pur que celui des Celtes , anciens habitans de 
la France. La destruction des privilèges de la no- 
blesse et du clergé fut rapide. 

Un prince habile , comme Henri IV , dans l’art 
de se rendre populaire , eût réparé aisément le tort 
des circonstances ; il était même aisé à la noblesse 
de se conserver en disant des sacrifices. Cessant 
d’être supérieure, en droits utiles, à ses concitoyens, 
il lui restait la supériorité des richesses avec la- 
quelle on se procure la supériorité de lumières , 
dont il faut toujours finir par reconnaître l’ascen- 
dant. La stabilité de la constitution britannique 
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ne pvonvc-t-elle pas l’avantage de conserver une 1789. 
classe de citoyens intéressée , par ses prérogatives 
héréditaires , à maintenir les institutions sociales. 

Cet ordre de choses devait s’établir en France un 
peu plus tût ou un peu plus tard. 

Poussée à l’excès par une effervescence incon- 
cevable , la noblesse s’abandonnait au chimérique 
espoir de reconquérir à main armée ses antiques 
prérogatives : ce fut le principe des émigrations 
dont je parlerai dans la suite. Une guerre intérieure 
étant annoncée , le besoin de vaincre créa des chefs 
nouveaux dans une nation douce et généreuse 
qui , dans ses anciens chefs , voyait ses ennemis. 

La horde cabalante des intrigans dirigeait dans 
le même temps les actions de la multitude. Les 
jMiuvres étaient partout soulevés contre les riches ; 
de là les malheurs delà révolution. 

11. La fln du dix -huitième siècle fut fertile 
en mouvemens révohitionnaires. Les insurrections 
de la Hollande et de la Belgique en 1 787 et 1 789 , 
mal dirigées, n’eurent pas des suites dignes d’occu- 
per les pinceaux de l’histoire. La révolution de 
la Pologne s’annoncait avec plus de prétentions ; 
elle ne fut pas soutenue par des forces convenables. 

Celle d’Amérique au contraire et celle de France , 
distinguées par des efforts de tout genre , don- 
nèrent des leçons salutaires aux gouvemans et 
aux gouvernés. Le procès entre les Anglais et les 
Américains fut plaidé dans des écrits qui circulaient 
des bords de la Newa à ceux du Guadalquivlr. Les 


Digilized by Google 



I 


i36 HIST. DE FR. H.’ PART. LIV. XXXVIH. 

89 peuples apprirent qu’ils avaient des droits , et 
que les Américains osaient les défendre par les 
armes. Cet événement devait influer sur la France 
attachée aux Etats-Unis par d’intimes liens. Les 
deux révolutions ne se ressemblaient pas. Les 
Américains p’avaient à réformer ni un système 
vicieux d’impositions , ni des ^distinctions féodales ; 
ils se bornaient à substituer de nouveaux pouvoirs 
à ceux dont ils avaient à se plaindre. 

En France , au contraire , la révolution embras- 
sait l’économie entière de la société. Les Améri- 
cains , attaquant les seuls Anglais , furent favorisés 
par les ennemis de cette puissance. Les Français, 
combattant les abus de la féodalité dont les racines 
couvrent l’Europe , avaient à combattre tous les 
gouvernemens ; cependant, dans le principe , l’Eu- 
rope ne s’arma pas contre la France. Les vaciUa- 
tions , suites du passage d’un gouvernement à un 
autre , ne lui permettaient peut-être pas de suivre 
le cours probable ll’un pareil événement ; peut- 
être aussi , jugeant le peuple français d’après une 
foule de brochures , ne lui supposait-on pas une 
fermeté incompatible avec cette mollesse dans la- 
quelle la France était ensevelie. 

12. La fermentation excitée dans Paris le i 4 juil- 
let ne s’apaisait pas. Lafayette et Bailli s’oppo- 
saient en vain aux effets d’une effervescence ali- 
mentée par des mains invisibles. Foulon , un des 
ministres nommés le la juillet , est enlevé dans 
sa maison de campagne , traîné et massacré dans 
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Paris; Bertliler , son gendre, partage le même > 789 . 
sort. Ces atrocités répandaient la terreur dans 
Versailles^ Le comte d’Artois et le prince de Condé 
allèrent à Coblentz , où régnait , en qualité d’élec- 
teur de Trêves , le prince de Saxe , frère de la 
dauphine , mère de Louis XVI. 

On démolissait la Bastille , opération conduite 
avec beaucoup de promptitude , dans le temps 
où des courriers , dont personne ne s’avisait de 
scruter la mission , égaraient toutes les imagina- 
tions. Des troupes d’incendiaires brûlaient les châ- 
teaux , et montraient une fausse déclaration du 
roi qui les autorisait à détruire tous les signes 
de la féodalité. On compta , dans la seule province 
de Dauphiné , trois mois après l’ouverture des 
étals-généraux , trente-six châteaux brûlés ou dé- 
molis. Ces excès forçaient un grand nombre de 
gentilshommes à fuir dans les pays étimigers : leur 
continuation amena la séance du 4 août , durant 
laquelle tous les droits abusifs furent abolis , du 
consentement des représentans de ceux auxquels 
ces droits appartenaient. 

Il est aisé de proscrire et difficile de déraciner 
de vieilles erreurs. Les hommes intéressés à la con- 
servation des privilèges murmuraient de la géné- 
rosité de leurs représentans ; ils engageaient le roi 
à ne pas sanctionner les décrets du 4 août. La > 
multitude, entraînée par un prestige inconcevable , 
ne cessait de piller et de brûler les habitations de 
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1789. la noblesse, sans épargner les granges remplies 
de blé. 

Cette destruction , jointe à la mauvaise récolte 
de l’année précédente , menaçait la France d’une 
làniine. La cherté du pain fut un des prétextes des 
insurrections qul.se succédèrent durant plusieurs 
années depuis l’installation des états - généraux ; 
on les attribuait à la cour ; les ministres , disait- 
on , voulaient dégoûter les Français de la révo- 
lution par l’excès des malheurs dont pouvait être 
accompagnée la chute des institutions qui régis- 
saient la France depuis une longue suite de siècles. 

Cette intention secrète , dont le corps législatif 
redoutait les effets, l’empêcha de combler le déficit 
des finances par une opération très-simple. La 
dîme rendait au clergé 90,000,000 ; c’étak une 
propriété de la valeur de deux milliards , on pou- 
vait et on devait ordonner à chacpie propriétaire 
foncier de racheter cet impôt en dix ans. On 
se serait procuré , par ce moyen , une ressource 
extraordinaire de 200,000,000 par an : elle eût 
prévenu l’émission des assignats , source de tant 
de malheurs 3 elle eût consolidé le nouvel ordre 
de choses. 

On craignait l’abus de ce moyen dans la main 
de la cour. D’ailleurs , le don de deux milliards 
aux propriétaires des terres procurait à la révo- 
lution une masse de partisans intéressés à écra- 
ser le parti de l’opposition 5 ces partisans devaient 
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se trouver dans l’ordre même delà noblesse. Les 1789. 
nobles étant propriétairas des principales terres , 
l’augmentation du revenu, acquis par la suppres- 
sion de la dîme , balançait la perte des droits 
féodaux. Aussi les travaux de l’assemblée n’éprou- 
vaient aucun obstacle jusqu’au moment où on 
discuta si le corps législatif serait composé de deux 
chambres ou d’une seule. Les nobles craignaient 
que la chambre des pairs ne fût composée que 
par ceux de cet ordre , attachés aux communes 
et par des nouveaux pairs tirés du tiers-état. Les 
calculs personnels entrent toujours dans ces sortes 
de combinaisons. Chaque noble , craignant de 
parler en faveur des autres , restait muet. Les 
députés des communes regardaient une chambre 
des pairs comme le. dernier refuge du système 
féodal ; faiblement défendue par les uns , forte- 
ment attaquée par les autres , elle fut rejetée : on 
décréta l’unité de chambre dans le corps législatif. 
Cependant les ouvrages de Voltaire et de Mon- 
tesquieu procuraient à la constitution anglaise dé 
nombreux amis en France. On admirait l’équilibre 
des trois pouvoirs, du roi , des pairs et des com- 
munes , lesquels arrêtaient , par une sage combi- 
naison , les efforts tentés pour détruire la con- 
stitution. L’admission des deux chambres était 
assurément le moyen le plus propre à consolider 
les institutions nouvelles. 

l 3 . Presque tous les membres de la noblesse et 
du haut clergé jusqu’alors populaires se rappro- 
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1789. chaient de la cour, dans la |vue d’obtenir le rap- 
port du décret en faveur de [l’unité de cham- 
bre dans le corps législatif j la noblesse eût alors 
probablement pris les armes : les gardes natio- 
naux au nombre de près d’un million , armés et 
munis d’artillerie , rendaient impossible l’exécu- 
tion de cette mesure ; il fut de nouveau question 
de disperser l’assemblée nationale. Louis XVI, sans 
manquer de courage , ne manifesta jamais une vo- 
lonté ferme et réfléchie j ses indécisions causèrent 
ses malheurs. Plusieurs régimens venaient à Ver- 
sailles sous prétexte de soulager les habitans de 
cette ville , chargés de la garde du château et du 
corps législatif. Le roi incidentait sur la sanction 
des décrets du 4 août. Paris continuait à ressentir les 
atteintes delà disette : les gardes-du-corps donnèrent 
le i." octobre, dans la salle de spectacle du château, 
un repas aux officiers des corps nouvellement ar- 
rivés : plusieurs officiers de la garde nationale y fu- 
rent invités : on y porta les santés de la famille 
royale sans faire mention du corps législatif. A la 
fin du repas , la famille royale se montra dans la 
salle du festin ; la musique jouait cet air ; O Ri- 
chard ! à mon roi ! V univers t’abandonne. Ce 
festin dans une autre occasion n’eût pas fait le sujet 
d’une nouvelle ; on tirait alors des moindres cho- 
ses les plus hautes conséquences : les uns accusaient 
les convives d’avoir foulé aux pieds la cocarde na- 
tionale , rouge , bleue cl blanche 5 les autres regar- 
daient ce repas comme l’annonce d’une persécution 
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prochaine contre la représentationn nationale : 178g. 
on paraissait persuadé à Paris , que la présence du 
roi dans la capitale y ramènerait l’abondance des 
comestibles et assurerait la liberté de l’assemblée 
nationale. 

Une multitude de femmes , armées de haches et 
de bâtons pointus , se précipitait le 5 octobre vers 
l’Hôtel-de-Ville J elles demandaient du pain avec 
des cris menaçans j des hommes vêtus d’habits de 
femmes se mêlaient parmi elles : cette tourbe an- 
nonçait son projet d’incendier l’Hôtel-de-Ville , 
si les magistrats n’ordonnaient à la garde nationale 
de les accompagner à Versailles , où elles voulaient 
demander du pain au roi et au corps législatif. Ces 
femmes se mettent en marche à neuf heures; quel- 
ques-unes d’elles étaient à cheval ; d’autres , assi- 
ses sur des canons chargés , tenaient à la main la 
. mèche allumée , sans soupçonner de courir aucun 
danger. La garde nationale se rassemblait sur la< 
place de Grève , elle partit pour Versailles à cinq 
heures du soir , précédée de quelques pièces de- 
canon , et commandée par Laiàyette, autorisé pari 
les officiers municipaui. 

Le corps législatif avait commencé sa séance à 
l’heure ordinaire ; le député Péthion y dénonce le ' 
repas des gardes-du-corps, comme une orgie scan- ' 
daleuse. Les têtes se volcanisent ; une députation' 
est chargée de demander à Louis XVI son accès- ' 
sion pure et simple aux décrets rendus par le corps ’ 
législatif. Les gardes-du-corps , les gardes suisses , 
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,-89. le rcgiriient de Fbndre , et les gardes des deux frè- 
res du roi se plaçaient en bataille ; on fermait les 
grilles du château. Les femmes dé Paris ariivaient ; 
les unes s’arrêtaient devant l’assemblée nationale , 
les autres s’avancaient vers le château. Une dépu- 
tation du côrps legislatif y allait en meme temps. 
Prenant sous sa protection un petit nombre de fem- 
mes chargées du vœu de leurs compagnes , elle les 
introduisit chez le roi. Sa réponse à la députatioa 
du corps législatif était conçue en ces termes : «J’ac- 
cepte purement et simplement les articles 'de la 
constitution ». Louis promit ensuite aux femmes 
de prendre des mesures propres à assurer les sub- 
sistances de Paris. 

L’orage se calmait , on entendait de loin le 
bruit des tambours ; les bataillons parisiens arri- 
vaient à dix heures avant minuit. Les gardes-fran- 
çaises formaient l’avant-garde;, ils se rangèrent en . 
bataille dans la première cour du château. La 
séance de l’assemblée nationale venait d’être lè- 
■ vée ; chacun songeait à prendre du repos après une 
journée alarmante. 

Des brigands ne se reposaient pas. Dispersés 
par l’armée parisienne , ils se rassemblaient dans 
les ténèbres. Mirabeau les précédait et leur indi- 
quait un passage- qui devait les conduire dans les 
appartemens du roi et de la reine!. Deux gardes- 
du- corps sont égorgés.; la reine eut à peine le 
temps de se . réfugier demi-nue dans la chambre à 
coucher du roi. Des piquets de . l’armée parisienne 
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accourent au secours du roi et de la reine. Les 1789. 
brigands chassés du château prennent La mute 
de Paris , emportant pour trophées les tètes des 
gardes assassines par eux. 

l 4 . Louis XVI, se montrant au lever du so- 
leil siu le balcon de la cour de marbre , annonça 

* » 

son intention de fixer sa résidence à Paris. La ' 
cour fit ce voyage le 6 octobre ; le cortège , 
après une courte séance à l’Hôtel-de-Ville , vint 
au palais des Tuileries. Un décret du douze oc- 
tobre transféra le corps législatif dans Paris ; il 
tint ses premières séances à l’archevêché. On ' y 
déclara le a novembre les propriétés ecclésias- 
tirfues biens nationaux. 

L’assemblée , adoptant cette mesure extrême , 
promettait de pourvoir au culte divin et à llèn- 
treticn des ministres de La religion. Les gens d’é- 
glise , privés de leurs bénéfices y obtinrent deS‘ 
pensions graduées sur leurs revenus ; ces pen-‘ 
sions , sous le régime de la convention, furent 
réduites de manière que les plué fortes ne pas- 
saient pas mille francs. On ne paya dans la suite 
que le tiers de cette somme, par mesure provi- 
soire qui subsiste encore aujourd’hui. j 

Le corps législatif tint ses > séances au manège 
des Tuileries , le q novenàbre ; il supprima les 
parlemens lé 3 o , il fiUait les remplacer. Le châ-‘ 
telet de Paris fut érigé en cour sonveraine. Ge 
tiibunal. était spécialement chargé dé' juger les 
crimes auxquels on donna le nom de lèse-nation. 




Digitized by Google 



i44 mST. DE FR. IL® PART. LTV. XXXVIII. 

1789. Les premiers procès de ce genre furent ceux du 
baron de Bezeuval et du fermier-général Augeard ; 
le cliàtelet les acquitta. Le marquis de Favras fut 
mis en jugement , accusé de conspiration. Mon- 
sieur , impliqué dans la procédure , expliqua ses 
relations avec Favras ; elles se bornaient à l’a- 
voir employé pour emprunter de l’argent de deux 
banquiers. 

Jamais on n’a connu la vraie cause de la mort 
de Favras : tant de gens périrent dans la révo- 
lution , sans qu’on puisse rendre raison de leur in- 
fortune ! L’époque où Favras fut exécuté arrête 
particulièrement sur son sort l’attention publique. 
Une multitude effrénée environnait le châtelet 5 
elle menaçait d’exterminer les juges si l’accusé 
était acquitté. Quel pouvait être le motif de cet 
acharnement contre un homme sans appui, sans 
crédit? On accusa les orléanistes de ce meurtre; 
ils regardaient , dit-on , cette victime comme un 
gage du dévouement du châtelet , auquel ils se 
proposaient d’attribuer la connaissance des évé- 
nemens du 5 et 6 octobre , dont une partie de 
l’assemblée nationale demandait hautement ven- 
geance. 

i 5 . Depuis le 6 octobre, le duc d’Orléans as- 
sistait rarement aux séances de l’assemblée. Des 
idées dé&vorables à ce prince circulaient dans le 
public ; ses partisans prirent deux mesures. Par 
la première , on confondit avec art les divers^ob- 
jets de l’insurrection du 5 octobre : par la seconde , 
• on 
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on proposait à l’assemblée d’examiner la conduite » 789- 
de plusieurs députés Inculpés dans cette affaire. Le 
repas donné par les gardes-du- corps , disaient les 
orléanistes, était un commencement de révolution. 

Il était urgent de l’arrêter, en forçant la cour de 
venir à Pai-is ; ne fallalt-il pas jeter un voile patrio^ / 
tique sur quelques excès Inséparables des grands 
mouvemens populaires ? Mirabeau fut chargé de 
cette motion. On craignait la réponse des ora- 
teurs du parti royaliste j ils ne devaient pas man- 
quer de séparer la masse parisienne des sicalres 
qui assassinèrent deux gardes-du-corps. Ce pro- 
jet fut abandonné. On résolut d’éloigner le duc 
d’Orléans , contre lequel les royalistes s’acharnaient. 

Il alla à Londres , sous prétexte d’engager le roi 
d’Angleterre à faire passer en France quelques 
convois de grains. 

La disette continuait à Paris d’une manière ef- 
frayante. D’après le bruit public , auquel il est im- 
possible d’ajouter foi , des émissaires du duc d’Or- 
léans enlevaient le pain durant les nuits , et le 
jetaient dans la Seine. Les boutiques des boulangers 
étaient assiégées chaque nuit par les femmes du 
quartier 5 elles bravaient l’intempérie de la saison 
pour se procurer un morceau de pain au lever du 
soleil. Ces femmes se connaissaient presque toutes j 
elles gardaient mutuellement leurs places, lorsque 
plusieurs d’entre elles se voyaient forcées par le 
besoin de leur ménage d’abandonner la rue. Elles 
se prodiguaient des soins affectueux que j’admirai 

Tome XI. xo 
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1789. plusieurs fois. N’auraient-elles pas arrêté les enle- 
veurs de pains? Du moins elles les auraient sui- 
vis ; leur crime constaté eût été puni d’une ma- 
nière exemplaire. 

Des monstres regardaient la famine comme 
un des moyens d’opérer le bouleversement de la 
France. Us se mêlaient avec ces femmes amon- 
celées à la porte des boulangers. Abusant cruelle- 
^nent de l’angoisse de ces mères de iàntille entassées 
.dans la boue durant l’hiver, on les irritait contre 
les boulangers , à la cupidité desquels ils attri- 
buaient la rareté du pain. Deux boulangers, saisis 
par la multitude, auraient été pendus au premier 
réverbère , si de fortes patrouilles de la garde na- 
tionale ne leur avaient rendu la liberté. Un troi- 
sième fut assassiné. L’effet des révolutions est-il 

donc de changer les hommes en bêtes féroces? 

1790. 16. U n’appartient, nous dit Montesquieu , de 
proposer de grands changemens dans un empire, 
qu’aux hommes en état d’apprécier d’un coup- 
d’œil la constitution de l’état dont la réforme est 
désirée. On sent les abus anciens, on en voit la 
correction : ou voit aussi les abus de la correction , 
on laisse le mal, crainte du pire ; les difficultés sont 
encore plus grandes d’établir une nouvelle consti- 
tution chez un peuple dont les usages , les mœurs, 
les préjugés sont intimement attachés ensemble 
depuis un grand nombre de siècles. L’assemblée 
nationale , loin de toucher au but , ne le vo}’ait 
peut-être pas. Le décret, qui n’admettait qu’une 
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chambre dans le corps législatif, annonçait la sup- «ygo- 
pression de la noblesse ; cependant quand cette 
suppression fut ordonnée le 19 juin , de nouveaux 
obstacles à la marche des affaires s’élevèrent de 
toutes [Mirts. La disparition presque totale du nu- 
méraire emporté par les émigrés rendait difficiles 
les échanges les plus nécessaires. On parlait vague- 
ment d’un traité conclu à Pilnitz et à Afchallèm- 
bourg entre les premières puissances de l’Europe. 

Son but était de rétablir en France les prérogatives 
du clergé et de la noblesse. 

On arrêta les suites d’un de ces inconvéniens par 
la création des assignats , ressource précieuse si la 
prudence l’avait accompagnée , mais dont les cxcc*s 
dès-lors prévus cachaient un affreux précipice. A 
l’égard des craintes inspirées par les armemens 
étrangers, un million d’hommes s’exercait au ma- 
niement des armes. Le sol entier de la France de- 
vint un atelier. On y préparait le bronze, le fer et 
tout l’attiraU des combats. La France comptait dans 
son sein cent mille soldats retirés dans leurs foyers. 

Us enseignaient la tactique à leurs concitoyens. 

Les ennemis de la révolution répétaient dans toutes 
les provinces que Louis XVI nourrissait au fond 
de son cœur une aversion contre le nouvel ordre 
de cboscs , et que ce prince , privé de liberté mo- 
rale, sanctionnait les décrets malgré lui. Louis XVI, 
voulant détruire les sinistres impressions faites par 
ces propos contre-révolutionnaires , était venu à 
l’assemblée^ il promit solennellement de maintenir 

10. 
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1790. la liberté constitutionnelle. L’assemblée vota au 
roi une adresse de remercîment. Elle décréta que 
les citoyens ne pouvaient exercer des fonctions pu- 
bliques , sans avoir pris l’engagement dont le roi 
venait de donner l’exemple. Cet acte fut nommé 
sermeni civique ; il était conçu en ces termes : 
(( Je jure d’être fidèle à la nation , à la loi et au 
roi, et de maintenir.de tout mon pouvoir la cons- 
titution décrétée par l’assemblée nationale , sanc- 
tionnée par le roi. 

17. Ce fut l’occasion d’une confédération gé- 
nérale. Cette cérémonie fut fixée au i 4 juillet ; 
le duc d’Orléans revint à Paris quelques jours au- 
paravant ; il prêta le serment civique le 1 1 juillet. 

Devant l’Ecole-Militaire , le Champ-de-Mars se 
termine d’un coté parles bâtimensde cet établisse- 
ment , et de l’autre côté par le coteau de Passy , 

• au pied duquel est construit un magnifique pont 
sur la Seine ; au milieu de l’enceinte , une vaste es- 
trade avait été décorée ; le roi et l’assemblée na- 
tionale , après la .célébration de la messe , élevaient 
y renouveler le serment civique. Une députation 
des gardes nationaux de chaque département et des 
régimens de toutes armes ayant pris leur place , 
le roi et l’assemblée nationale arrivèrent en grand 
cortège. L’encens fumait en l’honneur de l’Etre 
Suprême sur un autel majestueux •, jamais une 
plus nombreuse réunion n’oOiit simultanément 
ses prières à l’auteur de la nature. On jura d’être 
fidèle au roi et à la nouvelle constitution. Le père 
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commun des hommes ne reçut sans doute pars ce i 79 '>< 
serment , puisque bientôt il fut oublié par ceux qui 
venaient de le prêter avec allégresse. 

Peu de temps avant la fédération , il avait été 
enjoint par un décret aux officiers de terre et de 
mer de s’engager par serment à n’exécuter aucun 
ordre contraire aux articles de la constitution. Ce 
décret produisit dans l’armée un mouvement dont 
on ne pouvait calculer les suites. Le plus grand 
nombre des officiers, refusant d’y souscrire, aban- 
donnaient leurs drapeaux; les soldats regardaient 
les autres comme des espions ; les députations des 
corps militaires revenant dans les garnisons, un es- 
prit de patriotisme , ressemblant à un esprit d’insur- 
rection , s’emparait de l’armée ; les soldats formaient 
des comités administratifs. Le comité administratif 
durégiment de Salm, en garnison à Metz, voulut en- 
lever la caisse militaire à ceux qui en étaient cltargés ; 
le marquis de Bouillé, commandant de la place , s’y 
opposa en vain. Les régimensduRoi, de Mestre-de- 
camp cavalerieetdeChâtcau-Yieüxsuisse, formaient 
la garnison de Nanci. 11 s’était établi danreette ville 
un club, sous le titre des ^mis de la révolution ,• les 
fédérés, à leur retour de Paris, y rendirent compte 
de l’esprit public de cette capitale. 

Quelques jours après , les soldats du régiment 
du Roi somment les officiers de remettre dans leurs 
mains la caisse du régiment ; elle est enlevée de 
vive force ; une députatioji de Château- Vieux veut 
■suivre cet exemple , les députés arrêtés sont con- 
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90. damnés aux verges. Deux partis existaient dans ce 
régiment;. ceux qui avaient mis en avant les Suisses 
condiimnés , s’étant adjoints un grand nombre de 
soldats des régimens du Roi et de Mestre-de-carop , 
rendent la liberté à leurs camarades. Ils voulaient 
les venger dans le sang de tout Fétat-raajor de Cbâ- 
teau-Vieux : on parvint à les calmer en leurcomp-^ 
tant 27,000 francs et en leur permettant d’envoyer 
des députés à Paris pouf prendre les ordres du roi 
et de l’assemblée nationale. 

Plusieurs magistrats municipaux de Nanci avaient 
adressé au corps législatif des procès-verbaux , dans 
lesqtiels on accusait les soldats d’avoir formé le 
projet de brûler Nanci ; sur cette accusation , iirt 
décret déclara’ les soldats prévenus de rébellion , 
et ordonna au tribunal de Nanci d’instruire leur 
procès. La députation de la garnison arrivant sur 
ces entrefaites à Paris fut incarcérée. Les provo- 
cateurs de cc décret ne s’attendaient pas à des effets 
si rigoureux de leur dénonciation ; les officiers des 
trois régimens réclament la médiation de la garde 
nationale; cUe promet d’arranger cette affaire à la 
satisfaction des officiers et des soldats. 

Rouillé avait reçu ordre de mettre à exécution 
le décret contre les soldats ; Malseigne , comman- 
dant de Nanci , voulant y faire proclamer le dé- 
cret . trouve de la résistance. Le régiment de Châ- 
teau-Vieux reçoit un ordre, signé Rouillé, d’aller 
sur-le-cbamp à Saar-Louis ; cette brusque injonc- 
tion est considérée par les soldats co.mme un ar- 
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rèt de proscriplloii ; ils ne refusent pas formelle- 
ment d’obéir ; ils demandent d’ètie instruits au 
préalable de la réponse du corps législatif aux 1ns. 
trucllons envoyées par le conseil de la garde na- 
tionale. Une mésintelligence se prononce entre la 
municipalité et les citoyens de Nanci ; la multi- 
tude prend le parti des soldats. Malseigne sort do 
Nanci par une porte; la Noue , son lieutenant, par 
une antre. La Noue, arrêté, est conduit à la caserne 
du régiment du Roi. Malseigne , sc réfugie à Luné- 
ville. 

Nanci était dans les alarmes : Malseigne, arrêté 
dans Lunéville , est enfermé dans les prisons du 
bailliage de Nanci. 

Rouillé était |)arti de Metz à la tête de douze 
pents gardes nationaux, de quatre réglmens d’in- 
fanterie et de quatorze escadrons. Son arrivée 
devant Nanci fut précédée par une proclamation. 
Il était enjoint aux trois réglmens de sortir de 
Nanci , de livrer les chefs de l’émeute , et aux ba- 
bitans de rendre la liberté à Malseigne et à la 
Noue. Rouillé faisant exécuter une loi , ceux qui 
lui résistaient paraissaient coupables de rébellion. 
Cependant le rapport de cette loi était sollicité 
comme rendue sur un faux exposé. Une députation 
de la ville et de la garnison lui déclare qu’on est 
soumis dans Nanci a tous les décrets du corps 
. législatif, et l’jnvlte à ne pas prévenir une nou- 
velle décision attendue incessamment ; Rouillé 
reste inflexible. Malseigne et la Noue se trouvaient 
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1790. dans son camp. Son armée entre dans INanci : la 
mousquelerie se fait entendre dans les rues , le 
pave SC teint de sang ; on perdit quinze cents hom- 
mes de part et d’autre. Bouille , martre de la ville 
à l’entrée de la nuit , livre à un conseil dê guerre 
les soldats faits prisonniers dans le combat. Vingt- 
deux sont pendus , un roué , un grand nombre 
condamnés aux galères. 

Au moment où la députation de la garde na- 
tionale de INanci arrivait à Paris , le corps légis- 
latif approuvait , par un décret , la conduite de 
Boulllé. Les choses changèrent bientôt de Êice : 
toutes les lettres venues de INanci annonçaient 
qu’avec un |)cu de prudence il serait entré pai- 
siblement dans la ville. Deux commissaires furent 
envoyés à INanci j c’était finir par où il eût fallu 
commencer. Le flambeau de la vérité éclaira cet 
événement ténébreux , les prisonniers obtinrent 
leur liberté. 

18. Vers le temps du procès de Favras , le bu- 
reau de la municipabté de Paris avait ordonné 
de dénoncer à la justice les coupables des atten- 
tats du 6 octobre 3 le châtelet instruisait cette 
procédure. 11 fut ordonné , par sentence interlo- 
cutoire , de saisir au corps le nommé Nicolas , 
connu sous la dénomination dihomme à la grande 
barbe , accusé d’avoir coupé la tête aux deux gar- 
des-du-corps ; les femmes Théroïne de Méricourt 
et Reine le Duc ; les nommés Armand et Blangey. : 
et attendu que Louis-Pbilippe-Joseph d’Orléans 
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et Mirabeau l’aîné, députés au corps législatif, lygo* 
se trouvaient inculpés , de porter l’information au 
corps législatif. 

Une députation du châtelet vint à la barre. 
Boucher d’Argis , chargé de porter la parole , ayant 
offert un tribut d’éloges aux travaux de l’assem- 
blée , continua en ces termes ; « Us vont être con- 
nus ces secrets pleins d’horreur ! ils vont être ré- 
vélés ces forfaits qui ont souillé le palais de nos 
rois ! Quelle a été notre douleur , messieurs , dé- 
couvrant , parmi ceux que de nombreux témoi- 
gnages accusent , deux membres de cette auguste 
assemblée ! » 

Boucher d’Argis s’était abstenu de nommer le 
duc d’Orléans et Mirabeau , chacun les reconnais- 
sait, tous les regards se tournaient vers eux. Le 
corps législatif chargea un comité de lui rendre 
compte de la procédure du châtelet. Ce rapport 
fut fait par Chabroud : il avait moins pour but ' 
de justiûcr les deux accusés , que de prouver les 
services re'ndus à la révolution parles délits dont 
on les chargeait ; suivant Chabroud , il leur était 
dû des remercîmens. L’abbé IVIaury , frappé du 
jour captieux sous lequel la conduite du châtelet 
était présentée , vota qu’il n’y avait lieu à accu- 
sation contre le duc d’Orléans et contre Mirabeau. 

Nccker , dont la faveur populaire n’existait plus 
depuis le moment où l’assemblée nationale, vou- 
lant connaître les pensions faites par la cour , avait 
trouvé de la part de cet administrateur une oppo- 
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silion formelle , donna sa démission le 4 septem- 
bre. Il quitta furtivement Paris , et rentra dans 
l’obscurité , dont pour le bonheur de la Franco 
et peut - être pour le sien il n’aurait jamais dû 
sortir. Les finances furent confiées à Valdec de. 
Lessart , assassiné à Versailles au mois de septem- 
bre 1792. 

Les émigrations continuaient avec une fureur 
délirante ; l’Europe retentissait de la vengeance 
prochaine des émigrés contre les destructeurs de 
leurs privilèges. Ce parti d’opposition formait des 
rassemblemens dans les provinces du sud et de 
l’ouest. Ceux du sud , après avoir soufflé le feu de 
La discorde dans le comtat d’Avignon , à l’occasion 
de la réunion de ce pays à la France , dont je 
parlerai dans la suite , se fortifiaient dans les mon- 
tagnes du Vlvarais. Ceux de l’ouest , profitant de 
l’attachement des habitans du Bas-Poitou à la re- 
ligion catholique , et des changemeiis faits dans la 
discipline ecclésiastique , les engageaient à prendre 
les armes. se manifestaient dans la Vendée 
les premiers symptômes de cette plaie cpji fut sur 
le point de ronger la France. Des mouvemens in- 
surrectionnels s’annoncaient sur divers points. La 
division était semée dans l’armée. Les gens de l’an- 
cienne robe , soutenus par l’astuce d’une nuée do 
praticiens subalternes , troublaient les imagina- 
tions par des pronostics dont plusieurs ne se réali- 
sèrent que trop. Le haut clergé tendait au même 
but par le moyen des missionnaires envoyés dans 
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les campagnes. I^es chaires retentissaient de sar- 
casmes contre la constitution nouvelle ; les peu- 
ples étonnés et séduits se laissèrent aveugler. Des 
flots de sang humain coulèrent dans ces querelles, 
présage fatal des abomination^ auxquelles des mons- 
tres allaient se livrer dans la suite. 
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LIVRE TRENTE-NEUVIÈME. 
Louis XF'I. 

• 

1 . Liaisons politiques entre la France et les nations voi- 
sines en 1791. — 2. Révolution de Pologne. — Troubles 

de St-Domingue. — 3 . Mort de Mirabeau Les tantes 

âu roi vont à Rome. — Constitution civile du clergé. 
4. Jacobins et cordeliers. — 5 . Fuite du roi. — 6. Mas- 
sacres du Champ-de-Mars. — Club des feuillans. 

L’assemblée nationale termine ses séances. — 7. As- 
semblée législative. — Traité de Pilnitz. — Décret 
contre les émigrés. — 8. Massacres d’Avignon. — Traité 
de paix entre les cours de Vienne , de Pétersbourg et 
de Constantinople. — Mort des empereurs Joseph et 
Léopold et du roi de Suède Gustave. — g. Louis XVI 
déclare la guerre à l’Autriche. — Comité autrichien. 
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Licenciement de la garde du roi. — lo. Ddcret contre 
les prêtres inconstitutionnels , et pour la formation 
d’une armée auprès de Paris. — 1 1. Journée du lo juin. 
12. Camp de Jalès. — i5. Fédérés de Marseille à Paris. 
Fête de Château-Vieux. — La déchéance du roi est 
demandée. — 14. Plans pour l’évasion du roi. — 
i5. Journée du 10 août. — Convocation de la conven- 
tion nationale. — Le roi est enfermé au Temple. — 
Bapprochemens entre la révolution de France et celle 
d’Angleterre , sous Charles I." — 16. Suites de la jour- 
née du 10 août. — 17. Massacres de septembre. — 
18. Portrait dp Marat. — Dispositions dans les provin- 
ces. — i^. Assassinats dans Versailles. — 20. Assem- 
blées primaires. — Tactique des jacobins. — Ministres 
au mois de septembre. — 'Bonnet de la liberté. — 

2 1 . Liaisons entre les jacobins et les Cordeliers. — Ou- 
verture des séances de la convention nationale. — Scis- 
sion dans cette assemblée. — 22. La république est 
proclamée. — Les non propriétaires sont appelés au 
gouvernement. — 25. Suite des divisions dans la 
convention. — 24.Fvénemens militaires. — Lafayette 
se réfugie chex les Prussiens. — 25. Entrée des Prus- 
siens en Champagne. — Bataille de Valmi. — Fortifi- 
cations de Paris. — Retraite des Prussiens. — 26. Siège 
de Thionville. — Prise de Mayence et de Francfort. — 
27. Bataille de Gcmmapes. — 28. Dispositions des Bei- 
ges , des Bataves et des Anglais. — 29. Contestations 
entre Custine et Keilermann. — Les Prussiens reprcn- , 
nent Francfort. — Armée de Dumourier. — Caractère 
de Cambon. 

. « 

1. Pendant les premiers mois de 1791 , tous les 
éiémens de la discorde agitaient la France. Le corps 
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1791. législatif renfermait dans son sein le germe de Cette 
fermentation. 

« Autant le ciel est éloigné de la terre , nous dit 
Montesquieu autant le -véritable esprit d’égalité 
l’est de l’égalité extrême. Le premier consiste 
à commander et à obéir à ses égaux. Les hommes 
naissent égaux dans l’état de nature; ils n’y sauraient 
rester. I^a société leur enlève cette égalité : ils la 
recouvrent par les lois. Dans une république bien 
réglée j on n’est égal que comme citoyen ; dans 
une république mal réglée , on veut l’être comme 
magistrat , comme père , comme mari , comme 
maître. La place de la vertu est auprès de la liberté ; 
mais elle n’est pas plus auprès de la liberté extrême 
qu’auprès de la servitude ». 

Dans toutes les agrégations ^xditiques , la 
multitude doit être gouveraée. La grossièreté 
de ses occupations ne lui permet pas de diriger 
la chose publique. Cette vérité fut démontrée 
par les violences auxquelles la multitude se livrait 
en France contre les hommes regardés par elle 
comme ses oppresseurs , et contre d’autres dont 
évidemment elle n’avait pas à se plaindre. Les liens 
de la sociabilité allaient-ils se dissoudre parmi 
nous ? c’était la crainte des gens honnêtes , et 
l’espoir des malveillans. Le besoin d’un contrat 
social se faisant vivement sentir , les amis de la 
paix et de leur patrie se réunissaient : les uns 
ramenaient la multitude aux principes de l’ordre 
social par l’instruction et le bon exemple; les autres 
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garantissaient les propriétés par la force des armes. 
Dans quelques cantons, les gardes nationaux com- 
mirent des désordres ; mais en général cette masse 
d’hommes armés préserva la France de la sub- 
version. 

Depuis la paix de lySS , la cour de Londres 
avait enlevé à la France presque tous ses alliés; 
la guerre entre les Russes et les Turcs continuait 
sans de grands avantages respectifs. Joseph II se 
réunissait aux Russes ; le roi de Suède se déclarait 
en Êiveur des Turcs ; le roi de Prusse venait de 
contracter une alliance avec les Polonais , occupés 
à corriger les vices de leur gouvernement. J’ai 
parlé des troubles de la Belgique. Philippe II , 
quand il rappela le sanguinaire duc d’Albe , n’était 
pas plus détesté par les Belges que le fut Joseph II. 
Lorsque d’Alton , à la tête d’un corps formidable , 
se vit contraint d’évacuer Bruxelles , le Luxem- 
bourg était la seule province beljpque restée fidèle 
à la maison d’Autriche à la mort de Joseph II. 

Plusieurs causes armaient les Espagnols contre 
les Anglais. Les Anglais voulaient forcer le roi 
d’Espagne à s’engager dans la coalition formée con- 
tre la France avec un secret profond. Des vues d’in- 
térêt fortifiaient ces vues diplomatiques. Parmi les 
nouvelles routes ouvertes au commerce anglais de- 
puis la paix de lySS, deux promettaient des retours 
très-avantageux : l’une consistait dans la pêche des 
baleines aux îles de Falkland ; l’autre se dirigeait 
dans des pays presque inconnus des géographes. 
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179». 11 s’agissait d’un commerce de pelleteries auquel 
la Chine ofiFralt un débouché. Le centre de ce 
négoce fut placé , en 1786 , à Nootha-Sund. Les 
Espagnols regardaient cette plage comme faisant 
partie du Mexique j ils s’emparèrent de la factorerie 
anglaise. 

On aripalt dans les ports d’Angleterre. L’assem- 
blée nationale ayant ordonné de tenir quarante- 
cinq vaisseaux à la disposition de la eour de Ma- 
drid , ce différend se termina , au mois de décembre , 
par une convention dans laquelle , sans fixer d’une 
manière précise les limites des possessions des deux 
puissances , on admettait seulement la libre na- 
vigation sur l’Océan Pacifique. Le droit , réclamé 
par les Anglais de pêcher des baleines sur les 
côtes non occupées par • les Espagnols , fut re- 
connu. Je n’ai jamais su si ce traité fut accom- 
pagné d’articles secrets relatifs à la révolution 
française, 

U. La position respective des grandes puissances 
de l’Europe semblant annoncer une neutralité 
absolue , on pouvait présager le succès des deux' 
constitutions rédigées en même temps à Paris 
et à Varsovie, 

J’ai déjà observé que le traité de partage entre 
les cours de Berlin , de Pétersbourg et de Vienne 
fut moins fatal à la Pologne par la perte de ses 
provinces , que par le joug d’un gouvernement 
anarchique Imposé sur les Polonais par les puis- 
sances copartageantes. Les diètes étaient exemptes 

de 
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de troubles : une funeste apathie produisait cette 
harmonie apparente. Les Polonais mordaient leur 
frein ; la guerre entre la Russie et la Turquie leur 
fournit une occasion de le rompre. Il s’était opéré 
quelques innovations dans les diètes de 1784 et 
de 1786. Celle de 1788 alla plus loin : les Polonais 
investirent le roi des pouvoirs propres à compri- 
mer les factions ; la couronne fut même déclarée 
héréditaire. On publia une constitution en 1790 
et 1791. Sans assurer aucun droit politique aux 
habitans de la campagne , elle leur accordait les 
droits civils , tandis que les habitans des villes 
étaient admis dans les diètes. On verra bientôt 
comment Catherine 11 , à la vue de ces améliora- 
tions , s’étant concertée avec les cours de Lon- 
dres , de Vienne et de Berlin , bouleversa ce mal- 
heureux pays. 

On ouvrait alors à Londres une souscription’ 
en faveur de la révolution polonaise. Ce royaume' 
ne fut probablement enveloppé dans la proscrip- 
tion prononcée contre la France par le cabinet 
de Saint-James , que par de nouvelles convenances' 
diplomatiques ^on seulement les Anglais soule^ 
valent l’Europe contre la France , leurs émissaires 
soufflaient le feu de la guerre dans les colonies 
françaises. Les espérances des hommes de couleur 
et l’orgueil des hommes blancs furent le véhicule 
avec lequel les Anglais détruisirent la superbe co* 
Ionie de Saint-Domingue. 

On appebit mulâtres ou gens de couleur les 
Tome XI. li 
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1791. enfans d’un blanc et d’une négresse auxquels leur 
père avait accorde la liberté. Le préjugé établis- 
sait en Amérique , entre les blancs et les mulâtres , 
la distinction existante en France entre les nobles 
et les roturiers. Dans les premiers jours de la 
. révolution de France , les 'colonies se livrèrent à 
des sentimens tumultueux. Les blancs s’alarmaient 
des prétentions des mulâtres. Un club s’établit à 
Paris sous le titre des noirs ,■ il proposait 

l’égalité , non seulement entre les colons blancs 
et les colons mulâtres , mais entre les uns et les 
autres et les esclaves nègres. Un décret accorda 
les droits politiques aux .mulâtres propriétaires 
nés de père et mère libres. Ce tempérament aurait 
assuré la paix à St.-Domingue , si des mains en- 
nemies n’y avaient fomenté la discorde. 11 fallut 
rapporter ce décret regardé comme inexécutable. 
Les liens de la colonie étaient brisés , une puis- 
* sauce invisible fournissait aux nègres des armes 
et des munitions de guerre ; ils se livraient à 
d’affreuses barbaries envers les blancs. La colqnie 
offrit bientôt un vaste monceau de ruines. L’as- 
semblée législative , ayant prononcé l’affranchis- 
sement général des nègres , les blancs mirent les 
Anglais en possession du môle Saint -Nicolas et 
du fort Jérémie , regardés comme les clefs de 



3 . Dans le temps où la première assemblée 
nationale cherchait les moyens de pacifier Sainl- 
Pomingue , elle perdit celui de ses uaepibr.es dont 
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l’influence avait excité le plus activement les trou- 
blés de France. Le comte de Mirabeau mourut ^ * 
le 2 avril. Ce fut un de ces hommes rares , chez 
lesquels les avantages de l’esprit se réunirent aux 
travers du cœur : la nature ne réprouva jamais 
un fils plus ingrat, l’hymen im époux pins cor- 
rompu , la société un homme plus cynique. Son’ 
vice dominant était la nïanie d’occuper les trom- 
pettes delà renommée. 11 eûtcoBsenti à passer pour 
le dernier des scélérats , pourvu que la voix publique 
l’accusât de crimes éclatans dont les excès deman- 
dent de l’esprit et de l’audace. Repoussé par la 
noblesse de Provence , il tourna ses vues vers les 
communes ; ses intrigues soulevèrent une multi- 
tude d’ouvriers et de gens sans aveu j ils forcèrent 
les électeurs à nommer Mirabeau membre des 
états-généraux. Parvenu sur ce brillant théâtre, 
il se flattait d’etre corlduit par les circonstances * 
à une grande fortune. Plus original qu’éloquent, ' 
la manière bizarre dont il rendait des idées com- 
munes et la force de ses poumons donnaient à 
ses discours un caractère particulier : personne , 
durant les premières séances de la constituante , 
ne développa plus énergiquement les prétentions 
populaires. Ce zèle brûlant cachait ses vues intéresr 
sées. Le duc d’Orléans , conduit par ses projets 
de vengeance contre la cour, voulait s’attaéher 
les députés des communes dont l’ascendant se , 
faisait le plus remarquer. Bürabeau' fut' de ce nom- 
bre : il ne craignit pas d’aûnonCer , dans le corps 

11 , 
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lëg^Iatif , que les nouvelles institutions ne se con- 
solideraient jamais en France sans un changement 
dans la succession à la couronne. 

Mirabeau , comme tous les Intiigans , se ven- 
dait , mais ne se livrait pas ; il Se proposait de 
changer de parti , lorsqu’une maladie de deux 
jours termina sa carrière. , 

Quelque temps avant la mort de Mirabeau , le 
roi avait été déterminé à tenter la fuite exécutée 
par lui au mois de juin suivant. Ce député en avait 
combiné les accessoires. Abusant de la confiance de 
la famille royale , il dévoila le tout à Lafayette. 

Malgré l’attention avec laquelle la cour était' 
surveillée , les obstacles de la fuite du roi consis- 
taient moins dans la difficulté de tromper la vi- 
gilance des gardes , que dans celle de rassembler, 
sans éveiller le soupçon , les voitures nécessaires à 
* son service. On prévint cet inconvénient , en déter- 
minant plusieurs voyages séparés. Les tantes du roi 
résidaient à Meudon ; elles quittèrent ce château 
le 19 février , et allèrent à Rome. Le départ du roi 
était fixé au 38 du même mois. On donna le change 
à l’inquiétude publique , en dirigeant un mouve- 
ment populaire sur Yincennes. La&yette maîtrisa 
abëment cette effervescence dout il connaissait le 
mystère. Ce général avait renforcé la garde des 
Tuileries. Le roi, étonné, ne donna pas le signal 
convenu -, cette fiiiblesse acheva de convaincre ses 
ennemis de la facilité avec laquelle on pouvait tout 
tenter impunément contre lui. 
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On s’occupait alors dans le corps législatif de la i79>« 
constitution civile du clergé, objet dont il pouvait 
aisément éviter de se mêler ; d’après la nouvelle di- 
^ vision de la France en départemens , il laissait 
dans chacun d’eux un seul siège épiscopal, plusieurs 
sièges se trouvèrent supprimés. Un décret exigea 
des prêtres , avec le serment civique, une promesse 
de maintenir la nouvelle démarcation des diocèses. 

Un grand nombre debénéüciers à charge d’ames, 
regardant ou feignant de regarder cette promesse 
comme contraire à leurs sentimens religieux , fu- 
rentprivésde leursbénéfices, dévolus à ime élection 
populaire. Brienne , archevêque de Sens ; Talley- 
rand , évêque d’ Autun ; Jarente , évêque d’Orléans, 
et Savines, évêque de Viviers, ayant rempli les con- 
ditions imposées , consacrèrent les nouveaux évê- 
ques : les anciens émigraient. On nomma asser- 
mentés ou jureurs les prêtres soumis à la consti- 
tution civile du clergé ; les autres furent appelés 
insermentés ou réfractaires. i 

Dans les temps anciens et modernes. Tes prêtres, 
s’identifiant dans un grand nombre de circonstan- 
ces avec le ciel , présentèrent aux peuples crédules 
comme des offenses envers l’Etre Suprême les at- 
teintes portées à leurs intérêts. Des esprits subtils 
trouvèrent dans le décret de la constituante les 
élémens d’un schisme : la constitution civile du 
clergé renfermait dans leur système une opération 
spirituelle, au dessus des pouvoirs du corps législatif. 

La plupart des hommes croient le plus fi>rte- 
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ment les choses qu’ils comprennent le moins : le 
corps lé^slatif fut impardonnable de ne pas avoir 
fait celte observation .Les pasteurs éloignés deleurs 
ouailles, ne pe croyant pas déposés par une autorité 
légitime , intéressaient les peuples à leur conserva- 
tion par tous les moyens dont peuvent feire usage 
des hommes instruits, auxquels d’autres hommes 
ont donné leur conscience à gouverner , et qui di- 
sent ce. qu’ils veulent dans les chaires sans craindre 
d’éprouver des contradictions. 

En sortant de leur patrie , les évéques avaient 
laissé leurs pouvoirs à des vicaires-généraux. Us 
gouvernaient secrètement les diocèses supprimés. 
Deux curés rivalisaient dans la plupart des grandes 
paroisses ; l’un et l’autre , se traitant de schismati- 
ques , présentaient à leurs paroissiens, comme éloi- 
gnés de la voie du salut , ceux qui suivaient les cé- 
rémonies ccclésiasüques présidées par leur émule. 
Les opinions religieuses achevaient de troubler les 
&milles. 

Ces innovations pouvaient cependant être con- 
sidérées comme un retour à l’ordre primitif : elles 
consistaient dans le droit rendu à la réunion des 
fidèles d’élire leur pasteur, dans une nouvelle con- 
scription des diocèses , et dans quelques change- 
mens sous le rapport de la jurisdicüon ecclésias- 
tique. 

Durant les premiers siècles , les pasteurs étaient 
élus par les fidèles • c’est une vérité connue de tous 
les hommes insti'uits : les évêques et les chanoines 
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des cathédrales s’investirent peu à peu de ce droit. 
U subsistait encore en France k l’époque où , par 
le concordat entre François I.** et Léon X, les 
rois de France furent autorisés à noninner les pré- 
lats français ; à l’égard de la conscription des diocè- 
ses et de la jurisdiction ecclésiastique extérieure, 
cet ordre de choses n’existait pas avant le régnp 
de Constantin. La police extérieure de l’église se 
conforma à la police civile de l’empire romain : les 
métropoles s’établirent dans la capitale de chaque 
province. Quand dans la suite une, ville obtint la 
prérogative de métropole civile , elle devenait mé- 
tropole ecclésiastique. 

Si on ne pouvait contester au corps législatif un 
droit exercé sans contradiction par l’ancien gouver- 
nement romain , il devait en user avec une extrême 
prudence. La constituante serait parvenue au but 
économique auquel elle tendait , en salariant une 
seule église cathédrale dans chaque département , 
et ne se mêlant pas du temporel des autres. I^a ré- 
duction se fut operée d’elle-mêmc. Les ennemis de 
la révolution voyaient dans les changemens reli- 
gieux des moyens de fomenter une guerre civile , 
tous les anciens privilégiés devinrent tout à coup 
dévots. 

Deux Ivrefs avaientété envoyés à Paris par Pie VI. 
Ce pontife jetait dans l’ame du roi des terreurs re- 
.ligieuscs. Elles devinrent la règle de sa conduite j 
ce prince semblait ne pas s’apercevoir combien 
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1791. cette conduite offrait de facilites pour l’entraîner à 
sa perte. Les projets sinistres des ennemis de la ré- 
volution et même de Louis XVI circulaient dans 
mille brochures , elles étaient principalement dé— 
.véloppées dans les deux clubs dont j’ai déjà parlé 
sans entrer dans des détails à leur sujet. 

. 4 . Parmi les associations formées en France sur 
.le modèle des clubs anglais vers le temps de l’ou- 
verture des états-généraux , on distingua le club 

des orléanistes dont les séances se tenaient tantôt 
au Palais - Royal , tantôt à Passy 5 et le club bre- 
ton rassemblé à Versailles. Ce dernier était ainsi 
nommé comme se composant principalement des 
députés de Bretagne. Le corps législatif s’étant 
transporté dans Paris , le club breton devint très- 
.nombreux. 11 fut connu d’abord sous le nom de so- 
ciété des u 4 mis de la constitution : on lui donna 
celui de Société des Jacobins, quand il eut fixé ses 
séances aux jacobins de la rue St.-Honoté. 

Selon les uns, les premiers jacobins étaient des 
hommes dévorés par l’amour de leur patrie et dé- 
i.sireux de fonder la liberté en France : les ennemis 
de la révolution, éblouis par l’éclat de cette société, 
y lancèrent des individus d’une imagination exaltée 
et d’une ame remplie de vices. On les chargea de pro- 
poser xonstamment des partis extrêmes. Parlait-on 
de liberté , ces énergumènes la fondaient sur une 
licence effrénée; parlait-on d’égalité, ils prêchaient 
la loi agraire : les hommes vertueux , indignés d’un 
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b Dgage auquel ils n’étaient pas accoutumés , aban- > 79 > • 
donnaient le club , rempbeés par des Mahomet et 
des Seïde. 

Selon d’autres , les jacobins furent fondés par 
des niveleurs , des apbnisseurs semblables aux 
levellers , employés par Cramwel à bouleverser 
b Grande-Bretagne : leurs satellites , armant les 
pauvres contre les riches , soulevèrent la masse de 
b nation. On vit se former ces comités , ces socié- 
tés populaires qui désorganisèrent b b rance. La 
monarchie s’écroub sous leurs coups , comme les 
vents se jouent des nuages. Les jacobins, persuadés 
que b multitude incertaine dans sa première efier- 
vescence se livrerait aveuglément à ses nouveaux 
conducteurs , s’adjoignirent dans toutes les villes 
ce qu’ib purent trouver d’hommes d’un esprit tur- 
bulent, d’une éloquence bruyante, d’une conduite 
dérangée , pouvant faire leur fortune dans..le re- 
nouvellement des pbces , dans le renversement des 
propriétés. Se disant amis de b constitution et des 
droits du peuple , Us réunirent sous leur bannière 
un grand nombre de bons citoyens auxquels le se- 
cret des vues jacobiniques n’était pas connu , et 
dont les talens et b probité frappaient les regards. 

Ce club auquel on donna le nom de société-mère, 
lorsqu’U eut fondé des colonies dans b plupart 
des villes , obtint la confiance de b multitude.. Pro- 
fitant des vertus des hommes probes admis dans 
son sein , les jacobins, à l’aide d’une fausse répnta- 
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1791. tion de patriotisme, parvinrent à s’ériger en puis- 
sance redoutable. 

Soit qu’on adopte l’une ou l’autre de ces opi- 
nions, les résultats furent les mêmes. Au moment 
où le nombre des niveleurs lïalança dans la société- 
mère celui des gens de bien , l’influence de ces der- 
niers devint nulle ; les jacobins' formèrent à leur 
gré l’esprit public , s’emparant des principaux jour- 
naux. S’étant réunis par des associations à ceux de 
leur parti répandus dans la France entière , qui- 
conque osait se prononcer contre eux se voyait 
dénoncé à la multitude comme un ennemi de la 
patrie. Les ambitieux se faisaient recevoir aux so- 
ciétés affiliées à celle qui disposait de toutes les pla- 
ces ; le blâme ou la louange circulait avec rapidité 
sur le compte des amis et des ennemis des jacobins^ 
chacun redoutait de leur déplaire ; cependant leurs 
desseins se couvraient d’un voile épais ; le jacobi- 
nisme ressemblait à une maladie nouvelle ; on 
voyait ses premiers symptômes , sans en prévoir 
les suites. Les Français pouvaient-ils soupçonner 
qu’il en résulterait la destruction de plusieurs dé 
leurs villes les plus importantes , le massacre , l’em- 
prisonnement ou la fuite d’une infinité de citoyens , 
l’asservissement de la nation , flétrie , inondée de 
sang ? 

Presque tons les membres du club breton avaient 
formé le projet d’ériger la France en république 
démocratique ; cependant quelques-uns voulaient 
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conserver le roi à la tête du gouvernement , en di- 
minuant son autorité. Cette divergence d’opinions 
entravait les opérations du club breton dans Ver- 
sailles ; elle devint plus remarquable à Paris , lors- 
que le club s.e trouva composé d’un plus grand 
nombre d’agrégés. 

Vers le temps du voyage du duc d’Orléans à 
Londres , ses partisans , craignant qu’un rassemble- 
ment jobmalier dans son palais ne se fit trop re- 
marquer , transférèrent leur club au couvent des 
Cordeliers , rue de l’Observance ; ils prenaient la 
qualification de Société des droits de V homme , ils 
furent plus connus sous le nom de Cordeliers. Les 
Cordeliers s’introduisirent les uns après les autres 
aux jacobins, sans cesser de tenir des assemblées par- 
ticulières dans leur club. Alors la divergence des 
vues augmenta dans la société-/nér^ ; on y voyait 
des démocrates , des amis d’une monarchie cons- 
titutionnelle , des anarcliistcs et des partisans du 
duc d’Orléans. De ce mélange hétérogène devait 
naître une étrange confusion ; les ennemis de la 
révolution l’augmentaient , confondant malicieu- 
sement les amis d’un gouvernement régulier , mo- 
narchique , constitutionnel ou démocratique , avec 
les désorganisateurs dont le but était de tout bou- 
leverser parmi nous. 

Ceux des sociétaires dont le projet était de don- 
ner à leur patrie une libérale constitution , crai- 
gnant de se voir attribuer les mesures tyranniques 
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>79>* auxquelles se livrait la société-rn^re , en sortirent 
pour la plupart à diverses époques ; quelques-uns 
s’obstinant à y demeurer en furent chassés , ce qui 
devint pour plusieurs un arrêt de mort. Le club 
fut alors composé exclusivement de désoi^nisa- 
teurs , Cordeliers ou jacobins. Les actions des uns 
et des autres étaient les mêmes , leurs vues dififé- 
rentes -, de là cet horrible cahotage dont les chocs , 
balançant la France en sens contraire, furent sur 
le point d’anéantir ce puissant empire. Le but des 
Cordeliers , en renversant Louis XVI du trône , 
était de le donner au duc d’Orléans ou à un autre 
prince. L’esprit des jacobins s’approchait davan- 
tage des formes démocratiques; maniaques adora- 
teurs d’une égalité chimérique , ils plaçaient sur la 
même ligne le maître et le valet : voulant par une 
conduite tortueuse parvenir à la richesse et à la 
puissance , le patriotisme était leur talisman ; ils ne 
mettaient pas en question si ce patriotisme pouvait 
exister sans le concours d’autres vertus. 

Danton et Robespierre dirigeaient publiquement 
le club des Cordeliers. Le marquis de Silleri , l’ab* 
bé Sieyes et Mirabeau l’aîné passaient pour en être 
lés chefs secrets. Plusieurs membres du club , ca- 
chant leur arrière - pensée , s’attachaient au duc 
d’Orléans , dans l’unique intention de dévorer son 
imniense fortune. Ce dessein secret développe l’en- 
tortillage d’intrigues dont ta contrariété semblait 
pousser d’Orléans vers le trône , et l’arrêter lors- 


Digitized by Google 



LOUIS XVI. 


*75 

qu^ se croyait au moment d’y monter , et de cet 1791. 
isochronisme avec lequel chacun l’abandonna après 
la destruction de sa fortune. 

On voyait souvent les Cordeliers combattre les 
jacobins jusque dans la sociëtë-/7ière. Robespierre 
portait ordinairement la parole pour les Cordeliers, 
ce manège fit sa réputation. On s’aperçut vers le 
temps du procès du roi qu^l commençait à les 
abandonner, il se montra ouvertement leur enne- 
mi après le a juin 1796. LeS cOrdeliers , dans ces 
débats domestiques , l’emportaient ordinairement 
sur les jacobins. Ayant délibéré dans leur club 
sur les questions à examiner , ils apportaient à la 
discussion une opinion unanime, proposaient la 
matière en temps opportun , chargeaient plusieurs 
interlocuteurs d’en présenter les diverses faces, 
et devaient séduire des hommes non préparés à leur 
répondre. Les décbions des jacobins furent sou- 
vent celles des cordeliers. Les uns et les autres 
s’accordaient sur beaucoup de points ; leurs inté- 
rieures dissensions furent long-temps atténuées 
dans l’opinion publique ; elles devinrent évidentes 
après le meurtre de Louis XVI. Les deux sectes , 
sans cesser de communiquer ensemble , se mon- 
traient ennemies acharnées ; elles se réunissaient 
dans les occasions importantes pour écraser leurs 
ennemis communs. L’opétation terminée , ces hom- 
mes de sang tournaient contre eux-mêmes les 
poignards dont leurs mains étaient armées. Des 
jacobins attaquèrent , terrassèrent d’autres jaco- 
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179 »" bius. Guerre incompréhensible, si on perdait de 
Tue l’existence de deux sectes de dévastateurs , 
toutes deux d’accord pour propager l’anarchie, 
mais l’une et l’autre voulant la dirigerivers des 
objets divers. 

5. Depuis long-temps Lafayette connaissait les 
particularités de la fuite du roi. Ce voyage était 
l’objet de toutes les conversations. Ceux aux- 
quels Louis XVI accordait sa confiance n’avaient 
donc pas gardé son secret. Un million , emprunté 
par la cour, avait été confié au marquis de Bouille. 
U était aisé à ce généi-al de prévenir ou de sur- 
monter Les difficultés de la route. J’ai sous les yeux 
quatre relations de ce voyage insérées dans les 
^^émoircs de Bertrand de Mollcville et de Bouille; 
elles ne sont pas absolument conformes ; mais on 
^ conclut de toutes les quatre que ceux auxqueb. 
Louis Xyi donna . son argent ne surent ou ne 
voulurent p^ l’employer à sa défense. 

Au paviiQon boréal des Tuileries s’adossait un 
vieux bâtiment abattu depuis lors : ce fut le chemiti 
pris par Loub XVI, le juin , à deux lïeures 
du matin. 11 entra dans sa voiture avec b reine, ses 
deux eniàns , sa sœur et la gouvernante des enfàns 
de France. Un valet de chambre et deux gardes- 
du-corps l’accompagnaient à cheval. Monsieur et 
Madame résidaient au Luxembourg; iben sortirent 
en même temps , et parvinrent sans accident hors 
des frontières. Laiàyette parcourait les rues .de 
Paris à cheval , et garantbsait le prompt retour 
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du roi; il avait envoyé ses aides-de-camp non sur 1791. 
toutes les routes , comme on le disait , mais sur 
celle de Montmédi. 

Sa prévoyance eût été en défaut , si Louis ne 
s’était pas arrêté long-temps à Sainte-Menehould. 

Le maître de poste , Drouet , l’ayant reconnu , 
prend un chemin de traverse , devance la voiture 
du roi , et avertit les officiers municipaux de 
Varennes. C’était au milieu de la nuit : on barri- 
cade un pont sur la rivière d’Aire où le roi devait 
passer. 11 arrive , on parlemente , la garde nationale 
était rangée en bataille sur le pont avec deux pièces * 
de canon. Le roi se laisse arrêter avec sa famille ; 
il arrive à Paris , le s 5 , à six heures du soir. 

Cet événement donna lieu à beaucoup de ré-> 
flexions. Comment Louis XYl ne se fit-il pas jour 
i’épée à la main ? Comment Bouillé ne fit-il aucun 
mouvementen saiaveur?S’il est permis d’ajouter des 
conjectures aux faits publics , je pense que l’inten- 
tion du roi ne fut pas de sortir de France; eu 
conséquence , des précautions suffisantes n’accom- 
pagnèrent pas le voyage de Montmédi. Louis XVI, 
sortant de Paris , avait probablement cédé aux 
instances de ses courtisans. Trouvant des obs- 
tacles , il craignit d’avoir fait, une fausse démarche. 

Louis XVI avait constamment devant les yenx 
le sort tragique de Charles I.**’;il en parlait sans 
cesse. La principale faute de ce monarque fut 
d’avoir été pris à la tète d’une armée vaincue par . 
celle du parlement. Louis XVI craignait de se 
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1 79 1 * trouver dans la même position. Cette appréhension 
dirigea sa conduite , le ao juin et le lo août. On ' 
doit présumer qu’elle fut le principe de ses dé-' 
marches pendant son voyage de Varennes. On 
accuse Louis XVI d’avoir montré beaucoup de 
faiblesse dans cette occasion. Pouvait-il agir au- 
trement ? Quel avantage n’eût-il pas donné à ses 
ennemis , se laissant prendre les armes à là main , 
combattant contre les Français ? 

De toutes parts , l’impression feite par la fuite du 
roi se manifestait d’une manière fâcheuse pour 
I ce prince. On répétait dans les brochures, lancées 
dans cette occasion par les Cordeliers et les jaco- 
bins , qu’il n’était plus possible de se fier à la 
parole du roi. Les conclusions des deux factions 
jacobines étaient de mettre Lou's en jugement ; 

non seulement , ayant déclaré le gouvernement de 
France monarchique , elle voulait maintenir son 
ouvrage ; mais elle redoutait les deux factions ja- 
cobines. On décréta d’accusation Boùillé et son 
état-major. A l’égard du roi , le corps législatif 
se contenta de le'suspendré de ses fonctions, il 
resta au palais des Tuileries avec sa fiimille sous 
la garde de Lafayette. 

Des commissaires furent chaînés de recevoir les 
déclarations du roi et de la r«ne. Louis XVI ré- 
pondit: cc Les motifs de mon départ sont lesoutra- 
• ges faits à ma famille et à moi-méme. Mon inten- 
tion n’était pas de sortir de France, je conservais 

le 
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le désir de revenir à, Paris. Dans ce sens, il faut 1791. 
entendre la dernière phrase de mon mémoire. Pari- 
siens , quel plaisir n’aurais-je pas à me retrouver 
parmi vous ! Mon passeport était nécessaire pour 
mon voyage; je l’ai pris pour Francfort, parce qu’on 
n’en donnait pas au bureau des affaires étrangères . 
pour l’intérieur du royaume. Ma protestation ne 
tombe pas sur les principes delà constitution , mais 
sur la forme des sanctions , sur le peu de liberté 
dont je paraissais jouir, et sur les difficultés dans 
les moyens d’administration ». 

Des pétitions sans nombre parvenaient dans les , 
bureaux du corps législatif; elles engageaient les 
députés à décréter que , par sa fuite , Louis XVI 
avait encouru la déchéance du trône; La consti- 
tuante éloignait ces sinistres idées. Elle s’occupait • 
à refondre l’acte constitutionnel, à l’élaguer, dans 
la vue de le présenter à l’acceptation du roi avec 
des modifications propres à apaiser le cri intérieur 
de ses préjugés. Ces ménagemens pouvaient rame- 
ner la paix en France ; ce n’était pas l’intention 
-des deux factions jacobines. Un mouvement popu- 
laire fut résolu dans les deux clubs ; le but de ce 
mouvement était de faire signer par les babitans de 
Paris une pétition dans laquelle la constituante 
serait suppbée d’ordonner le procès du roi. 

6. Le 16 juillet, des individus , décorés de larges 
rubans tricolores, demandaient des signatures dans 
les rues et danâ les maisons. Le lendemain , des 
hommes inconnus se pressaient au Champ-de-Mars. 

Tome XI. la 
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1791. Ils ne parlaient de rien moins que de massacrer la' 
famille royale et le corps législatif. La crainte des 
derniers excès força la garde nationale de se por- 
ter au Charap-de-Mars. Le rassemblement fut dis- 
sipé par la force. 

Je ne dirai pas combien de victimes périrent à 
octtc occasion. D’après les rapports de La&yette, peu 
d’individus avaient perdu la vie. Suivant les jaco- • 
bins , au contraire , la garde nationale fit une horri- 
ble boucherie de gens hors d’état de se défendre. 
L’action commença à huit heures du soir; la nuit , 
la couvrant de son crêpe , permit d’en publier des 
relations contradictoires. 

Presque tous les iqdividus assemblés au Champ- 
de lVlars portaient des habits déchirés; ils étaient 
sans bas et sans souliers. La dénomination de sans- 
culottes fut employée pour la première fois par 
les jacobins à désigner les patriotes. 

' Ces patriotes ayant manifesté leur intention d’é- 
gorger la famille royale et le corps législatif, les 
deux clubs des corde^ers et des jacobins furent 
fermés qu^ue temps.- Lafayette fonda le club 
des feuillans , ainsi nommé, parce qu’il s’assemblait 
dans la maison des moines feuillanf, auprès du 
jardin des Tuileries. Le projet de la nouvelle asso- 
ciation était d’arrêter d’une main les manœuvres 
des désorganisa teurs, et de l’autre d’enchainer Louis 
XVI aux institutions nouvelles. 

C’était un projet difficile à exécuter. Le club 
des feuUlaoajà l’exemple de celui des jacobins > 
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dégénéra bientôt en faction répandue sur tout le 
sol de la France. Les jacobins et les Cordeliers, 
d’abord consternés j rouvrirent leur club. Celui 
des feuillans ne dura pas long-temps. La révision 
de l’acte constitutionnel fut achevée le 5 septem- 
brej cet acte fut présenté au roi par uqe tiombreuse 
députation. La situation de Louis XVI ne lui per- 
mettait pas de rien refuser ; il l’accepta , et promit 
de la faire exécuter par tous les moyens dont elle 
lui donnait la disposition. Louis XVI proposait en 
même temps une amnistie en faveur des individus 
dont les intentions s’étalent montrées contraires 
au nouvel ordre de choses. Un décret prononça 
cette amnistie ; le roi reprit les rênes du gouver- 
nement. Lafayette donna sa démission de la place 
de commandant delà garde nationale de Paris; les 
fonctions en furent attribuée^ aux commandans 
des douze légions dont cette armée se coippo^it ; 
ils devaient l’exercer chacun durant un ntois* Uu 
des derniers actes de la constituante fut l’institu- 
tion de la haute cour d’Orléans pour jogor lo^ cri- 
mes de lése-nation. , > 

La dernière ÿéapce de la copstjtufinte eut lieu 
le 5o septembre; Louis XVI prpponça cp discours : 
« A^essieurs , je viens coUsacrep ipi solennellement 
l’acceptation que j’ai doppée à l’acte constitution- 
nel ; je jure d’être fidèle à la nation et à l<n > Çt 
d’employer temt le pouvoir qui m’est d^éguQ à 
maintenir la constitution. Puisse cette mémorable 

10 . 
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791. ëpoque être celle du rétablissement de l’union' 
entre tous les Français! » 

A 

Cette assemblée avait duré deux ans quatre 
mois vingt-cinq jours. 

7. Ceux qui regardaient l’acceptation de l’acte 
constitutionnel comme devant terminer le mouve- 
ment révolutionnaire , s’attendaient au retour pro- 
chain des émigrés , et que le pape sanctionnant les 
changeraens introduits dans la discipline ecclésias- 
' tique en France , on allait voir disparaître la dis- 
tinction entre les prêtres. Il' fallut prendré d’autres 
idées. 

On comptait dans le second corps législatif, au- 
quel fut donné le nom d’assemblée législative , 
pour la distinguer de la constituante et de la con- 
vention , quatre-vingts prêtres , dix-neuf médecins , 
un petit nombre de nobles et de ministres protes- 
tans 5 le reste se composait presqu’entièrement de 
fonctionnaires publics, administrateurs et juges. 
Par un décret de la constituante, aucun de ses 
membres n’était éli^le à la législative ; cet acte de ' 
modération devenait une Ëmte essentielle. La nou- 
velle législature arriva avec de nouvelles idées. On 
devait s’attendre à un nouveau système politique ; 
le partage delà constituante en deux- partis avait été 
la suite de sa composition hétérogène : la même ri- 
valité se montra dans la législative , ce fut le résul- 
tat de l’bifluence prise par les jacobins dans les 
élections. La différence principale des deux partis 
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de la constituante et de la législative , nommés 
dan? l’un et l’autre corps côté droit et côté gau- 
che , consistait en ce que les membres de la droite 
militaient dans la constituante en Ëiveur du gou- 
vernement établi en France avant la convocation 
des états-généraux , et défendaient l’acte constitu- 
tionnel sous la législative. Les membres de la gau- 
che , révolutionnaires sous la constituante, l’étaient 
encore sous la législative ; ici , ils avaient détruit 
l’ancien gouvernement ; là , ils voulaient détruire 
le nouveau : aucune confiance n’existait entre le 
, corps législatif et les ministres. Dutertre avait suc- 
cédé à Cicé dans la charge de g^rde-des-sceaux j la 
marine avait été confiée successivement à Fleurieu, 
à Thévenard , à Bertrand de Molleville. Dupor- 
tail était ministre de la guerre à la place de la Toiir- 
Dupin-Gouvemet , assassiné durant la révolution. 
Ce ministre s’étant retiré , le département fut con- 
fié au duc de Narbonne ; Yaldec de l’Essart eut 
quelque temps le porte-feuille de l’intérieur ; ayant 
passé aux relations extérieures , ce département fut 
confié à Cayer de Gerville ; Tarbé dirigeait les fi- 
nances. Ces ministres ne possédaient pas les talens 
nécessaires à leurs places dans des temps difficiles. 
Des vacillations continuelles jetaient le roi. dans 
de fautes mesures', au milieu des soupçons animés 
par la fluctuation des idées. 

J’ai parlé de la coalition de Pilnitz : l’empereur 
Léopold et le roi de Prusse y eurent une confé- 
- rence au mois d’aoùt. La paix n’était pas conclue 
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"entre les Russes et les Turcs. Bertrand de Molle- 
ville parle dans ses métiioires d’tin auttë traité 
conclu dans Mahtoue. Weeker assure dans un 
livre j publié à l’épbque du procès du roi , que ce 
pnnee ayant refusé de l’adopter , il n’eùt aucune 
suite. ' . 

La valeur Bes assignats diminuait cbaqiie joui* ; 
l'es habitans dé la cartipa^e les rfecevaiéut avec 
Une répûgnaiice extrême 5 ils la raâtiifcstèi'ent par 
le surprix, des dferirëés. On voulut emplByer la 
fb'rcé : leS marchés furent dégarnis ; des attroù- 
pemens se formaient • les grains étaient tantôt 
taxés , tantôt pillés par des gèns affamés. Lê corps' 
légistatif harcelait les ministres , an lieu de les aider 
à ramener l’abondance et là tranquillité eii France. 
Une proclamation, publiée ëü nom du roi, en- 
gageait les émigrés a rentrer dans leurs foyers j 
les jacobins présentaient Cette proclamation comme 
dérisoire , la comparant avec les effets dont elle 
était suirié. LesrOuteS Se'C0uvrâient d’émigrés : des 
mesürés répressives furent prises contre éux : les 
ineillèurÇs eussent été de maintenir de bonne foi 
l’autorité constitution nélle 'du roi. Un décret or- 
donna ah* pririCes dh siàn'g de rentrer en France 
Sous' péihe de perdre leurs d(6its à la couronne. 
(Jh 'second déci'et prononçait , contré les émigrés 
rassemblés en armes sur le Rhin , la peine de mort 
et la confiscation des biens. Le roi refiiSait de 
Sanctionner ces décrets ; il allégùait des négocia- 
tions' avec les puissances étrangères dont il atten- 


Digilized by Google 



LOUIS XVI. ■ i85 

dait les meilleurs résultats. Les gens modérés par- 1791. 
tageaient les sentimens du roi. Une adressé fut 
présentée par le département de Paris ; il proposait 
d’employer des mesures moins violentes. Cayer 
de Geiyille proposait d’écarter la défiance Jetée par 
le roi par le défaut de sanction , en chargeant des 
prêtres constitutionnels d’officier dans la chapelle 
des Tuileries. Le roi répondit : « La liberté des 
cultes est autorisée par la loi. Je veux user de 
cette liberté comme les autres ». Les suites de 
cette faveur royale accordée aux prêtres incons- 
titutionnels n’étaient pas difficiles à prévoir. Jjcs 
-agitateurs redoublaient d’activité. Louis XVI , en- 
touré de précipices , tomba dans plusieurs qu’il 
pouvait éviter. 

8. Des troubles remplissaient le midi de la 
France. Les côtes d’Afrique et d’Italie avaient 
vomi à Marseille des milliers de' vagabonds : ils 
se livraient ën Provence aux plus horribles bri- 
gandages. Le comté d’Avignon avait été réuni 
à la Fi-ance |>ar la constituante : c’était le vœu 
des Avignonais ; il se trouvait parmi eut des 
ojpposans; On leur donnait le nom d’aristocra- 
tes : on les enfermait dans les prisons du palais 
pontifical. Une scène atroce de carnage s’ouvrit 
dans cette contrée : les prisons soht forcées par 
une bordé de tigres : la ùloche du palais sonnait 
au milieu de la nuit. Où vont des femmes, ou pltilôt 
des furies ? où vont des égorgèurs armfe de poi- 
gnards ? On foisait sortir les prisonniers un à un j 
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1791. on assommait ces infortunés. Un prêtre donnait l’ab- 
solution à chaque individu à l’instant où il rece- 
vait le coup &tal ; on précipitait du haut d’une 
tour dans^ une glacière : elle fut remplie de ca- 
, davres. Ces antropophages, après avoir égorgé leurs 
■ victimes , les dépeçaient et réalisèrent la fable de 

l’horrible festin ÿAtrée. 

• • 

La paix entre les cours de Constantinople y 
de Vienne et de Pétersbourg avait été signée à 
Jassy , le g janvier. Les armées, devenues inactives , 
pouvaient remonter le Danube et exécuter le traité 
* de l’ünitz ^ les inclinations pacifiques de Léopold , 
parvenu au trône d’Allemagne après la mort de 
Joseph II , s’opposaient à ce projet. La mort sur- 
piit ce monarque ; les états autrichiens passèrent 
sur la tête de François II , neveu du dernier em- 
pereur. 

Ce prince avait épousé la sœur de la grande 
duchesse de Russie. Cette alliance resserrait les 
liaisons entre les cours de Pétersbourg et de Vienne. 
A peine sur le trône , il se concertait avec les 
cours de Pétersbourg et de Berlin , mais il témoi- 
gnait une aversion marquée envers le roi de Suède. 
La mort imprévue de Gustave donna naissance 
à de nouveaux arrangemens. Ce prince fut assas- 
siné d’un coup de pistolet à Stocholm , dans un 
bal. Il mourut le ig mars , dans la quarante-deuxiè- 
me année de son régne. 

g. Deux armées se préparaient en France : elles 
devaient être commandées par le maréchal Lukner 
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et par La&yette. On n’était pas d’accord parmi 1793. 
les ministres. Narbonne et Molleville donnèrent 
leur démission. Yaldec de l’Essart, accuse parles 
jacobins d’avoir caclié les particularités du traité 
de Pilnitz, décrété d’accusation , était envoyé à la 
haute cour d’Orléans. Les ministres restés en place 
étaient Tarbé , • Gerville et Dutertre : ils quittè- 
rent le conseil. . 

On recomposa le ministère : Dantlion eut la 
justice ; Degrave et ensuite Servan , la guerre ; 
Lacoste, la marine; Dumourier, les relations exté- 
rieures ; Rolland , l’intérieur , et Clavières , les 
finances. Les jacobins accusaient le roi d’être diri- 
gé secrètement par un autre conseil auquel fut 
donné le nom de comité autrichien ; ses membres 
n’ont jamais été connus. Ce conseil s’occupait prin* 
cipalement , djsait-on , à semer la division entre 
les Cordeliers et les jacobins. Ces deux clubs pous- 
saient le roi à commencer la guerre extérieure. 

Le roi connaissait leurs motds , il différa durant 
quelque temps ; enfin il proposa à l’assemblée lé- 
gislative de déclarer la guerre à l’Autriche et à 
la Prusse. 

On pouvait voir assez clairement que les en- 
nemis de la cour regardaient cette guerre comme 
un moyen de perdre le roi. Le corps législatif 
venait de supprimer sa garde, composée de dix- 
huit cents hommes. Le prétexte de ce licenciement 
fut un événement auquel on attribuait un mys*' 

1ère politique. Un chariot , rempli de papiers , 
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1792. avait été transporté à Sèvres ; aussitôt une dénon- 
ciation est présentée au corps législatif. L’inten- 
dant de la liste civile , disait-oh , avait livré aüx 
flammes dans Sèvres une corhcspondance secrète 
et importante. Ces papiers étaient un mémoire de 
la femme la Mothe y Connue par lé vol du collier 
rie diamans appartenalit au cardinal de Rohan. 
Ce mémoire était rempli d’infâmes calomnies 
contre la reine. Lé roi , ayant acheté l’édition , en 
• avait ordonilé la combustion. 

Ce rccil , fait par l’intendant de la liste ci- 
vile, devait arrêter tonies poursuites ultérieures; 
il n’en fut pas ainsi. Une rumeur, répandue par 
les jacobins , attribuait à la garde du roi des 
projets de cohtré-févolullori. Ce corps, disait-6n, 
avait reçu de la i'éiiie un drapeau blanc fleurde- 
lysé; il était caebé dans les' caves de l’Ecole-Mili- 
taire. Oh hé trouva, pas le drapeau, malgré les. 
recherches les plus exactes ; cependant la garde 
fut supprimée. Un décret envoya son comman- 
dant dans les prisons de là haute cour d’Orléans. 

10. Cette attaque contre la cour fut suivie de 
plusieurs autres. Deux décrets du mois dé jüin 
prononçalerit le bannissement des prêtres ihser- 
mentés , ét ordonnaient souS les murs dé Paris 
la . foithàtlori d’un éàmp <de vingt mille hommes. 
I.a faihiUë rcJyâl'ô testait évidemment à la merci 
de ses ehneimis, silos jàcôblils pat'Véhaiedtà séduire 
une partie, des troupes dont allait se composer 
le camp de Paris. A l’égard des prêtres inconsti- 
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tutionnels, ils officiaient dans la chapelle ‘du roi. 1793. 
Le decret contre eux semblait porté dans l’es- 
prit de le braver. Le conseil se partageait; Servan , 
Rolland et Clavièrcs, conseillaient au roi de céder 
à là nécessite ; Dumourier , Lacoste et Danthon , 
soutenaient l’avis contraire. Les trois premiers 
reçurent leur congé: ils eurent pour successeurs : 
Lajarre , à la guerre ; Beaulieu , aux Hnances ; et 
Terrier de Monciel , à l’intérieur. Dumourier , re- 
gardé par les jacobins cpmme l’auteur de ce cbau- 
geraent , craignant de perdre sa popularité, chan- 
geant brusquenienl de langage , pressait le roi de 
sanctionner les denx décrets. Il reçut sa démis- , 
sion : Chambonas lui succéda. Les propriétaires 
de Paris réclamaient contre la formation du camp 
auprès de Paris ; comme injurieuse à la fidélité 
des Parisiens. Deux adresses furent présentées au 
roi et à l’assemblée nationale. L’une était sous- 
crite par huit mille, l’autre par vingt mille signa- 
tures. 

En refusant de sanctionner le décret du camp 
de Paris , le roi rassemblait une armée d’obser- 
vation aux environs de Soissons. Eloignée des 
clubs des jacobins , elle devait être moins dépen- 
dante d’eux. A l’égard des prêtres réfractaires , les 
■partisans de la cour attribuaient la conduite du 
roi à scs sentimens reli^euX ; ils ne lui permettaient 
pas de mettre le sceau , par son autorité , aux mal- 
heurs 'de plusiéurs milliers d’individus qù’il espé- 
rait d’amener par des votes plus douces à se 
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1792. plier aux institutioDS nouvelles. Les anarchistes 
et les constitutionnels , sans discuter la délicatesse 
de ces motifs , réunissaient leurs efforts par des 
vues différentes pour forcer le roi à lever son veto. 
Louis , au sein de l’incertitude , attendait les der- 
niers coups d’une fortune ennemie. 

11. Trente mille hommes armés sortaient, le 
20 juin , des fauboui^s Saint-Antoine et Saint- 
Marceau. Le brasseur de bière, Santerre ^ con- 
duisait cette armée. Le roi , sans opposer la moindre 
résistance, fit ouvrir ses âppartemens. La famille 
royale , rassemblée dans la salle du conseil , mon- 
trait une parfaite sécurité. Madame Elisabeth , por- 
tant encore plus loin la présence d’esprit , se pré- 
sentait d’un air riant entre le roi et les hommes 
dont les regards lui paraissaient lés plus sinistres ; 
cette princesse semblait, par une force supérieure , 
maîtriser les senümens haineux. Le roi tendait la 
main aux uns , disait quelques mots aux autres , 
et ordonnait que chacun pût circuler librement. 
Un individu , prenant la parole , lui ayant déclaré 
que l’objet du rassemblement était la sanction 
des deux décrets , il répondit sans se déconcerter: 
ç( Le texte de la constitution règle ma conduite , 
nen ne saurait me faire varier à ce sujet )>. Lé 
rassemblement se dissipa de lui-même sans autre dé- 
gât que quelques porcelaines cassées. Onvoyaitdans 
les appartemens , à l’entrée de la nuit , les seuls in- 
dividus accoutumés de s’y trouver à cette heure. 

Cette scène fut-elle dirigée par les acteurs qui 
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ensanglantèrent le palais des Tuileries le 10 août ? 179a. 
Des propos atroces , tenus par Santerre , semble- 
raient confirmer cette opinion. Ce qui paraît le plus 
probable en temps de révolution s’éloigne sou- 
vent de la vérité. Plusieurs observateurs donnèrent 
la principale part de cette insurrection aux défen- 
seurs de l’acte constitutionnel. Les députés , dont 
le vœu dans le corps législatif concourut à cette 
journée, se trouvèrent presque tous au nombre' 
des victimes du 2 juin 1793. Ce rapprochement 
me parait im trait de lumière ; il explique l’issue 
difierente des deux mouvemens populaires du 20 
jüin et du 10 août. 

12. François II eut une entrevue avec le roi 
de Prusse dans Mayence. L’armée combinée prus- 
sienne et autrichienne se rassemblait au bord 
du Rhin. Un décret du 12 juillet déclarait la France 
en danger : les armées françaises se'formaient ra- 
pidement 5 les anciens officiers , éloignés des régi- 
mens , étaient remplacés par des sous-officiers : 
c’étaient, pour la plupart , des fils de bourgeois. 

Ayant reçu de l’éducation , le libertinage avait 
conduit le plus grand nombre d’entre eux dans les 
régimens où les usages d’alors ne leur promettaient 
aucun avancement. Accoutumés à obéir, iis s’étaient 
rendus dignes de commander. Quelques généraux 
restaient en France ; ils en formèrent d’autres. 

Les préparatif de guerre , multipliés en France , 
durent surprendre les Allemand. A peine au* 
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1792. bord du Rhin, les Français se trouvaient en üiesure 
d’agir offensivement contre eux. 

Un noyau de contre-révolution était alors détruit 
dans les départemens de la Lozère et de l’Ardèche. 
Le nom de Jalès offrit long-temps un signe de 
ralliement aux contre-révolutionnaires. On parlait 
de Jalès en 1792 , comme on parla de la Vendée. 
Le comte de Saillant dirigeait les mépontens de 
cette contrée : on les appelait royalistes. C’était 
une logomachie : le$ constitutionnels étaient roya- 
listes. Us différaient les uns des autres , en ce que 
les premiers voulaient rétablir les anciennes ins- 
titutions françaises , et les seconds se proposaient 
d’établir parmi nogs la monarchie constitutionnelle, 
semblable à celle dont nous sommes témoins au- 
jourd’hui. Le nombre des cumpgnons du comte 
de Saillant ne fut jamais considérable. Les châteaux 
de Jalès et de Bannes furent brûlés. 

i 5 . Les jacobins , voulant suppléer au camp 
de Paris , dont le roi avait éludé la formation , 
appelaient dans la capitale les bandes dont les 
ravages dévastaient la Provence. On leur donna 
le nom de fédérés Marseillais ; cependant cette 
troupe n’était pas composée d’babitans de Mar- 
seille. Arrivée dans Paris le 5 l juillet , elle attaqua 
dans les Champs-Elysées, une compagnie de gre- 
nadiers de l’armée parisienne. Les dangers du 
monarque attiraient dans Paris un grand nombre 
d’individus j Us .venaient lui offrir leur épée. Cette 
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affluence offrait des prétextes aux jacobins poivr* 
supposer à Louis XVI des projets dangereux contre 
le corps législatif : ils publiaient un plan formé 
par la cour pour dissoudre la représentation natio- 
nale , et rétablir l’ancien régime. 

Dans cette circonstance fut célébrée une fête 
publique en l’honneur des soldats deChâteau-Vieux, 
condamnés aux galères après l’affaire de IVanci. 
On les conduisit au Champ-de-Mars dans un char 
magnifique. Collot-d’Herbois , ancien comédien , 
siégeait alors parmi les municipaux de Paris ; il les 
prochuna martyrs de la liberté. Le prpmier aperçu 
de cettç fête offrait un but patriotique. L’arrière- 
pensée des désorganisateurs était de Ëimiliariser 
la multitude avec des idées de révolte confondues 
avec des idées de liberté, et de détruire les restes 
de son respect pour l’a^lprité royale. 

Péthion , maire de Paris , vient , le 3 aoqt , à la 
barre du corps législatif, à la tête d’une nom- 
breuse députation ; il demande la déchéance du 
roi. Son adresse est renvoyée à l’examen d’une 
commission chargée d’indiquer des mesures do 
salut public. Vergniaud , député de la Gironde, 
en était le rapporteur. ' 

l 4 . Louis XVI avait acquis la fatale conviction, 
de ne pouvoir éviter sa perte sans une prompte 
et heureuse fuite. Ses serviteurs n^ettaient soiw ses 
yeux des renseignemens recueillis jusque dans les 
comités des jacobins et des Cordeliers. 11 avait été 
proposé d’envahir le palais des Tuileries, le jour 
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1792. de la fête de Château-Vieux. La cour rompit cette 
trame, semant dans les rassemblemens jacobiniques 
des gens à forts poumons. Us recommandaient 
à la multitude , au nom des principaux jacobins , 
de ne pas déshonorer une fête patriotique par 
des violences. 

Un comité insurrecteur s’assemblait à Ch^reiiton. 
Malesherbes vint prévenir le roi que des brigands , 
auxquels on donnait le nom de Bataillon Marseil- 

• lais , soutenu par une foule de gens sans aveu , al- 
laient se porter au palais des Tuileries. U proposait 
d’éloigner cet événement en rappelant sur-le-champ 
au ministère Servan , Rolland et Clavières. Ce pro* 
jet fut rejeté. MoUevUle fait mention dans ses mé- 
moires d’une négociation avec Brissot et d’autres 
jacobins, lis demandaient 12,000,000 en espèces 
pour préserver le châteaul^es Tuileries de l’attaque 
concertée. Si cç &it est vrai , les jacobins comp- 
taient donc assez sur l’aveuglement des amis du roi, 
pour se flatter de les dépouiller et d’employer leur 
argent à renverser le trône. 

DifiFérens moyens d’évasion furent proposés au 
roi. On les discuta longuement dans le conseil. 
L’instant de les mettre à exécution n’existait plus. 

* i 5 . Péthion vint annoncer, le g août, au corps 
législatif que le tocsin devait sonner à minuit , et 
qu’il manquait dès moyens de prévenir une insur- 
rection. On faisait aux Tuileries quelques apprêts 
de défense. Le régiment des gardes suisses était 
mandé. Un grand nombre d’honxmes attachés à la 
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personne du roi accouraient dans ses appartemens. 1792. 

A minuit, le tocsin sonnait sur les deux bour- 
dons de la cathédrale , dont l’un n’existe plus au- 
jourd’hui. Les sections de Paris, assemblées tnraul- 
tuairement , destituaient le conseil communal , et 
lui substituaient une municipalité révoluliotinaire. 

On conserva dans leur place le maire' Péthion , et 
Manuel, procureur de la commune. Santerre était 
proclamé commandant militaire. Une multitude 
armée investissait le palais des Tuileries. On dis- 
tinguait le bataillon marseillais et un bataillon du 
Finistère. 

■plusieurs bataillons de l’armée parisienne mon- 
traient l’intention formelle de défendre le roi. Les 
ministres furent assemblés toute la nuit. Le roi 
descendait dans le jardin à cinq heures du matin : 
j’étais de garde au- Pont-Tournant ; je lui vis faire 
l’inspection des postes. Le ministre de la justice fut 
chargé d’engager le corps législatif, d’envoyer au 
palais une députation pour diriger la conduite du 
pouvoir exécutif. L’assemblée s’était réunie à- mi- 
nuit : les députés se déclarèrent en trop petit nombre 
pour délibéré!. L’administration départementale 
vint chez le roi à huit heures. Lé procureur-syndic 
Rœderer proposa au roi d’aller dans le sein du 
cor|)S législatif. La reine s’élevait avec force contre 
cette proposition. Rœderer répliqua : « Voulez- 
vous , madame , devenir coupable de la mort du 
roi, de vos enfans et de vons-même? » Personne 
n’osa appuyer l’avis de la reine. Louis sortit , 
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accompagné de sa famille, de ses ministres et de 
quelques généraux. Les insurgés entouraient alors 
le palais, au nombre de plus de cent mille hommes, 
avec du canon. Les individus qui auraient sacrifié 
leur vie à la défense du roi se trouvaient dissé- 
minés dans les appartemens , dans le jardin et dans 
la place Louis XV^ Instruits de l’arrivée de la fa- 
mille royale dans le corps législatif, ils se retirè- 
rent. Je revins chez moi par le passage des Feuil- 
lans. Le roi s’était placé dans un Ëiuteuil à côté du * 
président. Les .rainistses occupaient leurs places 
ordinaires. La famille royale entra dans une tri- 
bune destinée aux journalistes. Le roi dit : « Je 
viens ici, messieurs, pour prévenir un grand crimej 
je nè saurais être plus en sûreté qu’au milieu des 
représentans de la nation. » Un député observa que 
l’acte constitutionnel interdisait au corps légi^- 
tif toute discussion en présence du roi. 11 se retira 
dans la tribune occupée par sa famille. 

Environ douze cents Suisses occupaient la cour 
du château. Par une inconcevable fâtalilé , on ou- 
blia de leur enjoindre d’abandonner ce poste au 
moment où le roi entrait dans le sein du corps lé- 
gislatif; ils pouvaient aisément opérer leur retraite 
par le jardin. Des coups de feu se font entendre. 
Quels. furent les agresseurs? II est difficile de le 
dire : douze cents Suisses pouvaient-ils attaquer 
cent mille hommes , munis d’un train d’artillerie ? 
Us furent enfoncés. Le feu avait commencé à neuf 
heures, il cessa à midi. La multitude, maîtresse du 
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palais, exerçait sa férocité sur tous les hommes ren- 
contrés par elle. . On évalua la perte de cette jour- 
née à cinq mille cinq cents individus. La plupart 
des députés constitutionnels, craignant d’être égor- 
gés , s’étaient retirés chez eux. Celte désertion pro- 
curait^ux révolutionnaires la majorité dans l’assem- 
blée législative. 

Vergniaud proposa oe décret. « L’assemblée, con- 
sidérant les dangers de la patrie , invite les Fran- 
çais à former lîne convention nationale. Le clief 
du pouvoir exécutif est provisoirement suspendu 
de ses fonctions. Les ministres conserveront l’exer- 
cice des leurs j le roi et sa &mille demeureront 
dans l’enceinte du corps législatif, jusqu’au réta- 
blissement de la tranquillité publique : Us logeront 
, ensuite auLuxembourg w.Cedéoretayantétéadop- 
té , Fassemblée se sépara à une heure après minuit. 

On avait préparé un petit logement dans le 
couvent des Feuillans -, ,1a làmille royale y passa 
le r^te de la nuit. Elle revint le lendemain à onze 
heures dans la tribune ^occupée par elle la veille. 
Il en fut de même aux séance^ du.ia et du x5. 
La nmnicipalité de Paris , alléguant la difficulté de 
garder U rpi au palais /du jLuxenUiourg , propo- 
sait la tour du .Temple. La femUle royale y fut 
conduite le i5 , à trois heures après midj. Les 
statues des monarques f^jançais , élevéej 4^^ 
places publiques’ de Paris , étaient brisées par les 
jacobins : personne, n’qs^it déplorer publiquement 
la perte de ces superbes monumens des arts. La 
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même destruction avait lieu dans les principales 
villes de France. 

Quel affreux tableau offrit la journée du lo 
août ! Le sang ruisselait dans le palais de nos rois ; 
aucun des chefs jacobins ne se montrait dans la 
mêlée. Ces gens manifestèrent toujours beaucoup 
de courage , mais en parples seulement. Rien n’est 
plus lâche comme un révolutionnaire par spécu- 
lation. , 

Dans toutes les circonstances , les intrigans fu- 
rent le fléau des sociétés. A peine contenus par 
des lois répressives dans les temps ordinaires , ils 
triomphent au milieu des troubles. Tels furent 
èn Angleterre les frères rouges , ces levellers , 
dont la ressemblance avec nos jacobins ne saurait 
être plus exacte. Ils se montrèrent à Londres pen- 
dant la prison de Çharles I."'au château d’Hombly; 
chacun d’eux portait. à son chapeau cette inscrip- 
tion : droits' Angleterre et consentement du 
peuple. Avec ce signe , lls'bouleversèrent la Gran- 
de-Bretagne , comme nous avons vu les jacobins 
bouleverser la France avec leur bonnet roùge. 

Les ordres politiques dés levellers mirent '.Char- 
les en jugement , le poussèrent suç- l’échafaud , 
et , après sa mort , détrüisireut tous les liens poli- 
tiques sous prétexte de ramener les hommes sous 
le niveaü de l’égalité. Une larme ,'ün mot, un 
soupir , devinrent des crimes d’état. La Grande- 
Bretagne se couvrit de prisons. La portion ' du 
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peuple la plus pauvre, en faveur de laquelle les 179a. 
levellers paraissaient agir , les favorisa d’abord j 
ils en devinreut plus forcenés. Les gens aisés aban- 
donnaient leur patrie, le commerce tombait ; la 
multitude , privée de ressources , s’aperçut enfin 
que cette extrême égalité , admissible au sein de 
quelques peuplades faibles et dispersées, tuerait 
brusquement Ic; corps politique , quand une na- 
tion nombreuse habite un sol resserré. Chacun 
soupirait en vain après cette liberté , à laquelle on 
avait sacrifié Charles I.'^ ; la confusion se perpé- 
tuait J le peuple afiàmé , ruiné , désespéré , cher- 
cha du soulagement dans le gouvernement brisé 
par lui quelques mois auparavant. Cette révolu- 
tion s’opéra avec une rapidité sans égale. 

Si l’histoire est la leçon des gouvernans comme 
des gouvernés , combien cèt événement devait 
ouvrir les yeux des Français sur la moralité des 
circonstances dont le mouvement révolutionnaire 
fut accompagné depuis le 10 août 179a jusqu’au 
l 3 juillet 1794! Les jacobins avaient alors atteint 
le comble de la puissance ; leur autorité égalait , 
si elle ne surpassait pas , celle du corps législatif : 
les tortueuses démarches , au moyen desquelles 
ils parvinrent à ce degré de force morale , dont 
les races futures ne se feront aucune idée, avaient 
été compassées d’une manière entièrement subtile. ’ 

On se méprit J dans les. premiers temps de leur as- 
sociation, sur l’ensemble de leurs projets combinés 
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179a. dans le silence sur une connaissance approfondie 
du cœur humain. 

16. Ayant enfermé le roi dans une tour , le 
corps législatif formait des projets administratifs 
incohérens. Ne pouvant se concilier, ces sénateurs 
se déterminèrent à descendre de leurs chaires cu- 
rales avant l’expiration de leur magistrature. 

On convoqua les assemblées primaires. Elles de- 
vaient élire une convention nationale destinée à 
prononcer sur le sort de Louis XVI , à reviser 
l’œuvre de la constituante ,* et à làire respecter le 
nouveau gouvernement après l’avoir affermi sur 
des hases solides. Jamais charge aussi pesante n’a- 
vait été imposée à une assemblée de représentans. 
IjGS demi factions jacobines jouissaient d’une com- 
plète influence sur Paris , où les hommes ne se 
connaissent pas mutuellement. Elles s’étaient encore 
assurées par leurs affiliations d’une grande quantité 
de nominations des départèmens ; mais leur puis- 
sance d’opinion n’y était pas affermie comme à 
Paris. On voyait dèns toutes les villes des hommes 
probes et éclairés en possession de la confiance 
publique J les jacobins les redoutaient ; comment 
les éloigner des assemblées primaires ? Ils ima- 
ginèrent une opération infernale dont les circon- 
stances devaient jeter l’effroi "dans les âmes. La 
journée du a septembre fut résolue : journée ■ 
épouvau tablé, dont les prodiges enfantés par la 
révolution n’effaceront jamais la tache dégoûtante ! 
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En même temps on cherchait des preuves sur 1792. 
lesquelles serait dressée l’accusation intentée contre 
le roi. On découvrit dans Une armoire , aux Ttti- 
leric^ , une grande quantité de papiers ; leur au- 
thenticité n’ayant jamais été constatée ^r des 
précautions juridiques , on put leur faire dire 
ce qu’on voulait par des additions ou des sou- 
stractions. ' 

t D’après les rcnseignemens acquis dans ces pa- 
piers’, la municipalité de Paris entassait dans les 
prisons une foule d’individus. On recherchait sur- 
tout les prêtres , les nobles , les magistrats et les 
financiers. Deux décrets avaient été rendus contre 
les prêtres , depuis la réclusion de la famille royale. 

L’un supprimait leur costume hors des églises ; ' 
l’autre condamnait à la déportation lesinserraeqtés. 

On les enfermait au couvent des Carmes , près du 
palais du Luxembourg , et au séminaire de Saint- 
Fimiin, attendant , disait-on, de déterminer le lieu 
de leur exil. 

On accusait dans la société-wiére les juges de 
la haute cour d’Orléans de négligence, ou même 
de connivence avec les accusés soumis à leur ju- 
gement. Le corps législatif enjoignit aux sections 
de Paris de former un tribunal criminel auquel ’ 
serait attribuée la connaissance exclusive des délits 
du ip août. Ce tiîbnnal fit décapiter sur la jdace 
du- Carrousel d’Angremont , homme de lettres j 
Laporte ’, intendant de la liste civile j Dürosoy , 
rédacteur de la Gazette de Paris. 11 acquitta le 
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• 1792. comte d’Affry, colonel des gardes-suisses , et le 
comte de Montmorin. Ce double jugement ins- 
pirait aux jacobins la crainte de voir plusieurs 
■victimes échapper à la proscription ; ils résolurent 
de hâtei; le coup médité "par eux depuis le 10 août. 

Assassiner lâchement durant plusieurs jours 
consécutif huit ou dix mille individus au sein 
d’une ville dont les habitans passaient pour joindre 
des moeurs douces à des habitudes frivoles , c’est 
un de ces attentats contre l’espèce humaine dont 
heureusement-les exemples sont rares! Je parlerai 
bientôt de l’expédition des Prussiens en Champagne. 
* La prbe de Long-wi fut annoncée le a 6 août au 
corps législatif. On décréta le rassemblement d’une 
nouvelle armée. Des visites domiciliaires se Éli- 
saient dans Paris j c’était uh moyen de saisir tous 
" les individus proscrits par les jacobins;. six mille 
d’entre ceux arrêtés dans cette occasion allèrent 
augmenter le nombre des victimes enfermées dans 
les prisons. 

Des placards affichés dans les rues désignaient 
aux vengeances populaires la plupart des minbtres 
de Louis XVI à l’époque du 10 août , et un 
grand nombre de députésà la législative. Le ministre 
de l’intérieur, Rolland , annonçait que, par un sys- 
tème désorganisateur adopté par la municipalité 
de Paris , il ne répondait plus des subsistances 
de la capitale. Un décret ordonna aux sections 
de Parb de former une autre municipalité. Les 
jacobins, répandus dans les sections, traitaient ce 
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décret d’acte contre-révolutionnaire. Pethion, fei- 
gnant de craindre les suites d’une insurrection , 
se présente , le 3i août , a la barre du corps legis- 
latif, à la tête du corps municipal , dont la des- 
titution était prononcée. Il engage le corps lé- 
gislatif à écoiAer favorablement l’orateur de la 
députation : Talben était cet orateur ; il dit . « On 
a -calomnié les habitans de Paris; ils vous deman- 
dent justice. Ils n’ont pas limite les pouvoirs de 
leurs représentans , ils leur ont dit ; Agissez au 
nom de tous. Nous avons cassé des juges de paix 
indignes de leurs fonctions ; nous avons prosent 
des journaux incendiaires ; nous avons ordonne 
de saisir des prêtres perturbateurs , ils sont en- 
fermés dans des prisons ; sous peu de. jours le 
sol de la liberté sera purgé de leur présence. 
Si vous nous frappez , fra ppez aussi les auteurs 
de la journée du lo août ». Manuel ajouta : « Dans 
un moment de qfdse , tout changement de magis- 
trats peut porter préjudice à la chose publiée. Il 
n’est pas moins nécessaire de remplir les inten- 
tions du corps législatif. Je propose de concilier 
ces deux objets en adjoignant à la municipalité 
révolutionnaire du lo août les administrateurs des- 
titués à cette époque ». Le corps législatif se con- 
tenta de cette explication. 

17. On Elisait publiquement dans le comité de 
surveillance de la municipalité de Paris les disposi- 
tions pour égorger les prisonniers dans les prisons. 
Les ministres étaient venus , le 1 septembre , 
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dans le sein du corps législatif ; Danton , ministre 
de la justice , parla en ces termes : « Touts’émeut , 
tout brûle de combaUre les ennemis ; une partie 
des habitans de Paris se porte aux frontières , l’au- 
tre va creuser des retranehemens autour de la ca- 
pitale : le tocsin va se Êiire entendPe ; ce n’est pas 
nn signal d’alarme , mais la charge sur les enne- 
mis de la patrie». U fait décréter l’envoi de com- 
missaires chargés de seconder dans les grandes vil- 
les les mesures prises à Paris , et de prononcer la 
peine de mort contre les individus qui refuseraient 
de prendre les armes j les commissaires sont nom- 
més chez Danton; ils vont à leur destination ; leurs 
ordres firent répéter dans Meaux , dans Reiras , 
dans Lyon et dans d’autres villes , les spectacles 
sanglans donnés à Paris le 2 septembre et les jours 
suivans. 

A midi le tocsin sonnait dans tous les clochers ; 
les habitans de Paris se trouvaient dans un de ces 
momens d’effervescence dont les malveillans savent 
toujours profiter. Les jacobins, mêlés dans la foule, 
disaient mystérieusement : « Nos ennemis les plus 
dangereux ne sont pas sur les frontières , mais dans 
les prisons de Paris». Les uns répandaient cette 
opinion; d’autres l’accréditaient, ajoutant : «Les par- 
tisans de l’ancien régime dont Paris" abonde se pré- 
parent à forcer les prisons et à rendre la liberté à 
leurs complices; Laisserons-nous nos femmes et nos 
enfans à la merci de ces brigands ? ils vont les égor- 
ger et brûler nos demeures dans le temps où nous 


Digitized by Coogle 



LOUIS XVI. 2o5 

eoiubaltroDS les ennemis du dehors. 11 faut les pré- i 792 > 
venir; couronsaux prisons, égorgeons ceux qu’elles 
renferment ». La faiblesse écouta la voix du crimé; 
les Parisiens ne prirent cependant aucune part à cet 
abominable attentat , ils furent coupables de n’y 
avoir mis aucun obstacle. 

J’ai vules scènes sanglantes , où la mort, armée 
de sa faûx redoutable , moissonnait ses victimes 
amoncelées et innocentes. Des hommes armés de 
sabres , de lances , de massues , trempaient leura 
mains dans le sang des infortunes livrés sans dé- 
fense à leurs coups ; d’autres hommes, auxquels on 
donnait le nom de juges du peuple , présidaient à 
ces massacres. Assis à la porte d’une prison autour 
d’une table sur laquelle se trouvaient des papiers , 
des pipes , des sabres, des bouteilles et des verres ; 
chaque prisonnier était traduit devant eux par des 
satellites dont les bras ensanglantés attestaient leurs 
horribles fonctions. Dans cel instant où le proscrit 
_ allait perdre la vie , les prétendus juges et les bour- 
reaux lui insultaient par la plus lâche ironie. On 
sut bientôt que, dans toutes les prisons, ce cri : à 
VAhbaye ouàla Force ,'^tononcé de temps à au- 
tre, était l’arrêt de mort, et celui de viue la nation ; 
l’annonce du dernier soupir de la victime. Les pros- 
crits marchant à la mort pouvaient compter les sou- 
pirs des mourans; ils entendaient le cliquetis des 
poignards , les coups de massue et les hurlemens des 
monstres altérés de carnage. 

Ces massacres commencèrent à trois heures après 
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1 792. midi. Gnq voitures , escortées par un détachement 
des égorgeurs -de la glacière d’Avignon , conduî- 
. soient vingt prêtres à l’abbaye St. -Germain. Un 
particulier, témoin de ce tragique événement, po- 
sant sur le Pont-Neuf, m’cn fit part peu de jours 
après. 11 vit , à la desfcente de ce pont du côté du 
sud , un homme armé monter sur le marche-pied 
de la quatrième voiture , enfoncer son sabre à- plu- . ' 
sieurs reprises dans le sein d’un de ces prêtres. Il 
avait provoqué son malheur , disait-on , menaçant 
un des conducteurs de la main ou delà canne. Cet- 
. te particularité était-elle vraie , ou seulement ima- 
ginée pour colorer l’assassinat commis? Un cri si- ; 

' iiistre frappit les airs : ce sont des aristocrates , U 
faut les égorger. Trois compagnons de celui- qui 
venait de' périr sont assassinés sur-le-cliamp. Ce- 
pendant les voitures marchaient toujours. Elles ar- 
rivent à la porte du comité civil de la section de 
St.-Germain-des-Prés ; les morts sont jetés dans la 
rue, les autres sont égorgés, à l’exception de quatre. 

Le comité civil les avait fait passer dans une pièce 
reculée. Les assassins avaient compté leurs victi- 
mes , ils les réclament avec menaces : ces victimes , 
assises autour d’une grande table , une plume à la 
main , feignaient de prendre part à la délibération 
, ,du comité civil; cette ruse seule pouvait les sau- 
ver. Un des tueurs s’avisa de dire : je crois aper- 
.cevoir ceux que nous cherchons. Cherchez ailléurs , 
répondit avec fermeté le président , ici ne sont que 
mes collègues. Lies membres de cette administra- 
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lion arrachèrent quatre .proscrits à la mort au pé- 179a* 
ril de leur vie. Cet exemple prouve avec quelle 
facilite on pouvait arrêter le^ massacres , si une au- 
torité supérieure en avait eu la pensée. 

A cinq heures, Billaud-Varennes, décoré de 
l’écharpe municipale , foulant aux pieds les cada- 
vres , disait aux massacreurs : «Respectables ci- 
toyens, vous égorgez les ennemis de la patrie , elle 
vous doit une reconnaissance éternelle ». Cette 
oraison de cannibales échauffe les tueurs ; ils de- 
ntandent de nouvelles victimes ; on les conduit aux 
Carmes et au séminaire de Saint - Firmln ; huit 
cents prêtres étalent enfermés dans ces deux mai- 
sons : tous sont égorgés... Les massacreurs s’étaient 
partagé les prisons de Paris. Hors d’haleine , ils 
paraissaient fatigués, mais non rassasiésde carnage; 
on leur apportait du vin et des comestibles en abon- 
dance. Dans leur ivresse barbare , ils offialent le 
spectacle d’un excès de cruauté dont la nature hu- 
maine ne semble pas susceptible. ^ 

Les assassinats à la prison de la Force commen- 
cèrent par Rhulières , commandant de la gendar- 
merie à cheval; il était frère d’un littérateur connu 
par une Histoire de Russie, et par des Recherches 
sur l’état des. protestans en France. Les circons- 
tances ^u meurtre de Louise de Carignan , prin- 
cesse de Lamballe , présentent des details que je 
ne saurais passer sous silence. Enfermée le 19 août 
dans le Temple avec la marquise de Tourzel , on 
lés avait condmtes à la Force. Les heures de' la 
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1792. princesse de Lamballe étaient enaployées à secou- 
rir les compagnons de sa captivité. Epargnée le 2 
septembre au soir , elle s’était jetée sur son lit, ac- 
. câblée d’inquiétudes; deux hommes vinrent lui 
annoncer , le 3 à huit heures du matin , sa trans- 
lation à la prison de l’abhaye Saint-Germain; ne 
comprenant pas le sens de cet arrêt de mort, elle 
priait de la laisser dans la prison où elle était ; un 
des deux hommes lui ordonne brusquement d’obéir. 
Elle descend dans le guichet redoutable où deux 
jacobins en écharpe tricolore jugeaient les pii- 
sonuiers. 

Frappée de saisissement à l’aspect des bourreaux 
' dont les vêteniens , les mains et le visage dégout- 
taient de sang , et des cris lamentables des mal- 
heureux égorgés dans la rue , elle répondit pou de 
choses aux questions de ses prétendus juges.-La sen- 
tence de mort fut prononcée, on l’égoï^eait à g 
heures. Aurais-je le courage de peindre les excès 
de barbarie exercés sur le cadavre de cette prin- 
cesse? Sa tête coupée fut portée au bout d’une pi- 
que devant la tour du Temple. Des pïonstres for- 
cèrent Louis XVI et Marie- Antoinette de la consi- 
dérer. On la promena dans plusieurs quartier^ de 
Paris. La princesse de Lamballe et la marquise de 
Tourzel étaient accusées devant les mêmes juges , 
du même genre de crime.: ce crime était leuf atta- 
chement à la famille royale; Fune obtint sa liberté, 
on massacra l’autre. 

Depuis les événemens du 6 petobte 1789, la 
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princesse de Lamljalle ne conservait aucun rap- 
port avec le duc d’Orléans , il payait à cette prin- 
cesse un douaire considérable. Quand on fait cette 
observation , non seulement on croit apercevoir la 
cause de la mort tragique de cettç femme respec- 
table , mais les intimes liaisons entre les mouve- 
mens du 6 octobre 178g, la journée du 10 août 
et les massacres de septembre 179?. 

Un grand nombre de Suisses, échappés à la jour- 
née du 10 août, étaient enfermés dans la prison de 
l’abbaye Saint-Germain. Les massacreui-S y arri- 
vent souillés de sang et couverts de poussière. Ils 
demandent la mort de tous ces militaires. Lés pré- 
tendus juges prononcent la formule fatale : à la 
Force ; im des soldats Jeur répond avec fermeté : 
c( Je veux mourir le premier ; si vous connaissez: 
la discipline inHitaire, ignorez-vous que des soldats 
ne sauraient être coupables en exécutant les or- 
dres de leurs cbn& ? Plusieurs fois nous ayons af- 
fronté la mort dans les combats pour votre service, 
nous ne la craignons pas ». Les portes de la pri- 
son s’ouvrent devant lui , il marche fièrement. Les 
assassins , confondus par son courage , .reculent 
d’abord ; ils forment un cercle autoiur de lui , le 
sabre, labac^e, le poignard à la>main. Le Suisse 
parvenu au centre de ce cercle fait deux pas en 
arrière, promène ses regards autour de hn, croise 
les bras sur sa poitrine, s’élance ;sur les piques, et 
tombe peqcé de coups. Ses derniers accens sont 
entendus par ses camarades, ils partagent son sort. 

t 

I 
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Je ne saurais continuer ce dégoûtant tableau. 
Quels sont les crayons assez rembrunis pour repré- 
senter des furies dont les figures et les \ètemens 
se couvraient de chair humaine ; des monceaux de 
cadavres dans les rues voisines de toutes les prisons 
de Paris , et des pavés abreuvés du sang qui cou- 
lait dans les ruisseaux ! On voyait des chariots 
d’écurie enlevés dans des hôtels , conduits par des 
hommes ivres , emporter les corps mutilés , et les 
précipiter dans les carrières de Mont-Rouge. Ou 
voyait sur ces chariots des femmes assises , tenant 
dans leurs mains des membres humains , et les 
montrant aux passans glacés. d’iiorreur. 

, Ces massacres durèrent cinq joure de suite ; la 
postérité refusera de croire à une aussi horrible 
proscription , à laquelle le gouvernement ne mit 
aucun obstacle. Une multitude d’individus des deux 
/ sexes environnait les prisons : cependant les meur- 
tres étaient l’ouvrage de moins de deux cents tueurs; 
ils eussent été dispersés par une force armée peu 
nombreuse. 

i8. Ces hommes trempaient leurs mains dans 
le sang pour gagner de modiques sommes promi- 
ses par le conseil communal ; leur crime abomina- 
ble n’égalait pas celui des ordonnateurs de ces meur- 
tres , ils furent dirigés par le comité de surveil- 
lance de la municipalité de Paris. Parmi les mem- 
bres infâmes de ce comité , se distinguait IVlarat ; 
je n’ai pas encore parlé de cet être féroce vomi 
comme une écume mal&isante par le volcan de la 

révolution. 
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révolution. La déaience ou la fureur pouvait seule i792« 
le tirer de l’obscurité j puisque les pages de l’his- 
toire sont souillées du nom méprisable de ce mons- 
tre , je dois son portrait à la postérité. Marat n’a- 
vait pas cinq pieds de haut j sa figuré ressemblait 
assez à celle d’un orang-outang ; il joignait aux in- 
clinations crapuleuses d’un homme sans éducation 
et sans mœurs l’astuce d’un intrigant , l’imagi- 
nation d’un énergumène et l’ame \ile d’un scélérat. 

Né dans le comté de Neuchâtel , l’indigence l’a- 
vait conduit à Paris 5 il y vendit long- temps du thé 
suisse et une eau de sa composition , présentée 
aux dupes comme un spécifique contre toutes les 
maladies. Médecin , charlatan et physicien absurde 
avant la révolution , politique inepte et plat écri- 
vain depuis cette époque , on le distingua d’abord 
par ses criailleries dans la section du Théâtre-Fran- 
çais ; la faction d’Orléans^ ayant besoin d’un hom- 
me de son espèce , l’acheta. Laclos etSylleri , char- 
gés de le mettre en œuvre , le dirigeaient. Le style 
Las et décousu de son journal empruntait quel- 
que chaleur des seules idées atroces sur lesquel- 
les ou ne pouvait s’arrêter sans un frémissement 
d’horreur. 

On vit Marat, du fond d’une cave, où la crainte 
l’enfermait, mordre, comme un chien enragé, tout 
ce qui paraissait à sa portée. Le même homme , ' 

prêchant le meurtre , le pillage, l’anarchie, propo- 
sait aussi la dictature , et se flattait de parvenir au 
jwuvoir souverain. Thersite de la convention , ce ' 
Tome XI. i 4 
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1792. misérable n’excitait que l’antipathie inspirée à l’as- 
pect d’un reptile dégoûtant. La variation de ses 
idées réduisait assez souvent ses protecteurs à le 
désavouer ; mais ils tiraient quelque parti de son 
ardeur à publier les contes scandaleux inventés par 
- eux , et à faire l’apologie des horreurs qu’ils médi- 
taient ; cet apôtre des assassinats, retenu dans sa 
chambre par les suites d’une maladie vénérienne , 
fut assassiné par une jeune fille venue exprès de 
Normandie pour commettre ce meurtre.. Tel fut 
celui dont les jacobins firent un Dièu , auquel ils 
sacrifièrent des victimes humaines. 

Paris , depuis le règne de Louis XIV , faisait sur 
la France les fonctions du cœur sut l’économie 
animale ; le non\bre des individus allant et venant 
de la Ca|ûtale dans les provinces augmentait sen- 
siblement depuis la révolution. Toutes les villes 
comptaient dans Paris des compatriotes auxquels 
elles s’intéresssaient. Les nouvelles officielles des 
massacres , commentées d’une manière plus ou 
moins sinistre }iar lès journaux jacobins , jetaient 
l’effroi dans les aines ; la renommée , publiant le 
mensonge comme la vérité , enchérissait sur les 
horreurs des journées de septembre 5 elles se renou- 
velaient danj plusieurs villes , et surtout à Ver- 
sailles , avec des circonstances sans exem'ple depuis 
les proscriptions de Marias èt de Sylla. > 

19. J’ai parlé de l’accusation portée par les ja- 
cobins contre la haute cour d’Orléans : ils avaient 
résolu de détruire ce tribunal , de dbperser les 
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juges et d’égorger les prisonniers. Un delaoliement 
des brigands , dont j’ai parlé plo.sieurs fois , allait 
à Orléans à la fin d’août. Douze cents horotncs de la 
garde nationale de Paris y arrivaient dans le même 
temps pour maintenir la tranquillité publique. 

Deux jours après , commencèrent les massacres 
dans Paris; Un décret , rendu le 2 septembre , or- 
donnait la translation des prisonniers d’Orléans 
dans Saumur. Le même jour , une decision du 
ministre de la guerre ramenait dans la eapitale 
les douze cents hommes de l’armée parisienne. 
Le décret du corps législatif fut dénoncé aux pii- 
sonniers ; ils devaient se mettre en route le 4. 
Un soulèvement se prononce durant la nuit ; le 
bataillon jacobin prétend qu’au lieu de conduire 
à quarante lieues des contre-révolutionnaires , il 
faut les égorger sur-le-champ. Les gardes natio- 
naux de Paris n’étaient pas encore partis ; ils re- 
poussaient avec horreur cette proposition. Deux 
commissaires , envoyés à Orléans par Danton , 
avaient concerté cette altercation , afin d’amener 
les prisonniers vers Paris. Les magistrats muni- 
cipaux d’Orléans adoptèrent cette mesure conci- 
liatoire ; 1^ gardes nationaux de Paris revinrent 
dans la capitale. 

•Les prisonniers sortirent -d’Orléans le 4 sep- 
tembre, au nombre de cinquante- trois, escortés 
par le bataiHon jacobin : on les plaça sur sept 
ciiariots garnis de paille. Le convOi parvint à 
Etampes le 6 j il passa la nuit du 8 au 9 dans 

i4. 
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Arpajon. Les prisonniers commençaient à pres- 
sentir le sort dont Us étaient menacés. Les bour- 
reaux du 2 septembre arrivaient , respirant le car- 
nage. Le 9 septembre , l’escorte des prisonniers 
prit la route de Versailles : on entrait dans cette 
ville à une heure après midi. Le maire et les offi- 
ciers municipaux étaient venus aux barrières ; ils 
ordonnèrent de conduire les voitures à la Ména- 
gerie. 

En arrivant à la Place d’Armes devant le châ- 
teau , une centaine d’hommes , armés de sabres 
et de lances , sautent à la bride des chevaux du 
premier chariot , criant : à bas les têtes. L’escorte 
des prisonniers feignit d’abord de les défendre ; 
prétextant ensuite de ne vouloir pas employer la 
force contre le peuple , elle disparut , laissant les 
prisonniers enchaînés entre les mains de leurs 
bourreaux. • 

En vain le maire de Versailles les haranguait j 
en vain ce magistrat , montant sur le premier cha- 
riot , couvrait de son corps les premières victimes , 
il n’avait pas eu la précaution de se faire accom- 
pagner par un corps de troupes. On enleva le 
maire , quelques massacreurs veillaient sur ses 
inouvemens ; les autres égorgeaient les prisonniers. 
Quarante -sept périrent , six autres durent leiir 
salut à la lasritude de leurs bourreaux : on les 
recueillit dans plusieurs maisons. Les bourreaux 
se portèrent aux prisons de Versailles ; ils y assas- 
sinèrent douze victimes, parmi lesquelles se trou- 
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valent sept prêtres. Ces meurtriers , couverts de 1 792. 
saug , revinrent» à Paris. Danton , se montrant sur 
la balcon de l’hôtel de la chancellerie , les félicita 
sur les assassinats dont ils venaient de se rendre 
coupables , et leur fit compter quelques écus pour 
leur salaire. 

20. Sous ces funestes auspices , les assemblées 
primaires nommaient les électeurs chargés de com- 
poser la convention nationale. Ëntre les images 
sanglantes des massacres récens et les appréhen- 
sions des massacres futurs, les électeurs procé- 
daient au choix des députés. Robespierre fut nom- 
mé à Paris le 2 septembre; il fit élire son frère 
absolument inconnu dans cette ville ; Marat fut 
nommé ensuite. L’influence des jacobins dirigea 
tous les choix des électeurs de Paris*. Le duc d’Or- 
léans obtint la vingt-quatrième nomination : c’é- 
tait la dernière. La domination jacobinique se 
fondait sur une conduite artificieuse dont per- 
sonne n’osait alors sonder les sinuosités. Jamais 
on ne connut , comme chez les jacobins , les res- 
sorts propres à imprimer le mouvement aux di- 
verses machines politiques. A la ■ voix d’un petit 
nombre d’hommes, les patriotes, amoureux de 
la liberté , s’égaraient dans un labyrinthe de rai- - 
sonneinens tortueux ; les patriotes ardens et in- 
quiets étaient poussés à des démarches inconsi- 
dérées ; les patriotes ineonséquens et timides de- 
venaient sanguinaires par faiblesse.- Les meneurs , 
Cordeliers et jacobins , savaient parfaitement com- 
bien sont rares les gens à grand caractère. 
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792. En général , le public se conipose de sots , de 
fripons , de quelques hommes dont l’ame est éner- 
gique et d’une multitude de gens faibles et nuis; ils 
adoptent ou feignent d’adopter l’opinion qu’on 
leur suggère ; vicieoi sans malice quand le vice 
domine , ils seraient vertueux sans mérite si la 
vertu était adorée sur la terre; l’habitude est leur 
loi , l’cxfmple leur mobile , la honte leur tyran ; 
leurs opinions sont des impulsions, leurs désirs 
sont des complaisances , ils ne connaissent d’autre 
conduite qu’une routine journalière et paresseuse. 

D’après ces considérations , les- jacobins avaient 
fondé leur crédit sur des hommes égarés ; la frayeur 
éloignait les uus des assemblées primaires; d’autres, 
séduits par les harangues prononcées dans les so- 
ciétés populaires , ne savaient quel parti pi;endre 
dans un temps oh l’-on parlait perpétuellement de 
révoltes à étouffer, de trahisons a déjouer, de 
perBdies à punir. 

Dans la société-mère on était parvenu à établir 
une entière différence entre les inthvidus auxquels 
les jacobins donnaient le nom’ de peuple français , 
et les classes plus instruites des propriétaires , des 
financiers , des négqcians , des gens de robe , des 
gens de lettres. Leur peuple françîais se composait 
de gens sans propriétés , sans état , sans moyens , 
dociles à leurs désastreuses instructions. Les con- 
séquences de cette séparation n’étaient pas encore 
mises en évidence : la proscription se bornait publi- 
quement à la noblesse , au clergé çt aux anciens 
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magistrats destines à la mort les premiers. La pro- 
chaine , l’inévitable extension de cette proscription 
SC voilait sous Femblême d’un mot nouveau;' sa * 

signification arbitraire enveloppait tous les indivi- 
dus ennemis des jaedbins. Ce mot nouveau était 
celui des gens suspects ; celui-là était suspect , 
dont les jacobins avaient intérêt à faire une victi- 
me ; fût-il riche* ou pauvre, noble ou roturier, 
prêtre ou laïque , savant ou ignorant, il ne pou- 
vait échapper à la peine portée contre la suspicion : 
pauvre , il était susceptible de corruption et par- 
tant dangereux ; riche, il pouvait abuser de sa for- 
tune et séduire la multitude ; noble , c’était par 
état un ennemi des. populaires; prêtre assermenté, 
on devait le considérer comme un hypocrite dont 
le patriotisme consistait dans le désir d’enlever les 
bénéfices possédés par les prêtres insermentés ; sa- 
vant, il possédait le perfide -talent d’endormir le 
peuple avec des phrases arrondies et mensongères; 
ignorant, quel parti les contre-révolutionnaires ne 
pouvaient ils pas tirer de lui ? ils allaient le fanati- 
ser , le reiidre redoutable. 

Je suis, obligé de m’arrêter un moment sur 
une époque à laquelle se lient les événemens que 
j’ai encore à raconter. L<e ministère fut extrêmcr 
ment versatile depuis le mois de juin : Moutgues, 
Cham\>onas , Lajarrey Terrier et Beaulieu, oc- 
xupèrent peu de temps leurs placer ministérielles. 
Sainte-Croix J JoUy , Dubouchage ^ d’ A blan- 
çourt , Champion et Laville le Roux > compo- 
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saient le èonseil privé le i o août ; ils furent congé- 
diés par le corps législatif, il rétablit dans le con- 
seil Maiie Rolland et Joseph Servan. Monge , 
examinateur des élèves de la marine , eut la marine 
et les colonies j Lebrun , auteur d’un journal , eut 
les relations extérieures ; Danton obtint le minis- 
tère de la justice : Danton ayant été nommé mem- 
bre de la convention nationale, ùarat lui succéda ; 
les finances furent confiées à Qavières. Cette com- 
position ministérielle contrariait les jacobins; elle 
ne fut pas de durée. Seruan sollicitait sa retraite J 
il offrit d’aller commander une armée dans les Py- 
rénées. Rolland avait eu des relations avec l’agent 
de change Poche , autrefois secrétaire du marquis 
de Castries ; il le proposa pour ministre de la guer- 
re. C’était un piège dans lequel les jacobins entraî- 
naient Rolland. Pache , à peine en place , chassa de 
ses bureaux tous les gens instruits, et les remplaça 
par des bonnets rouges. 

Chez les Romains le bonnet de la liberté était 
-blanc , il fut brun chez les Suisses ; la couleur 
adoptée par les jacobins annonçait le sang qu’ils se 
proposaient de verser. Les bureaux de la guerre , 
remplis des jacobins les plus déhontés , devinrent 
un assemblage de gens ineptes et de fripons. Le 
nouveau ministre brisa toutes les branches du ser- 
vice des armées , dans un temps où les besoins de 
la guerre commandaient des ménagemens extrê- 
mes. Les anciens commissaires des guerres furent 
destitués, tous les généraux se plaignaient ; leurs 
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réclamations furent d’abird attribuées à la malveil- 
lance. Des hommes de Vancien régime, disait-on , 
veulent conserver des places dans lesquelles ils se 
projHJsent de trahir la patrie ; on doit les confier 
aux boTis sans- culottes. 

Cependant les excès auxquels se livraient ces 
bons sans-culottes appelaient sur eux la surveil- 
lance publique : le comité militaire du corps legis- 
latif favorisait les opérations de Pache. U opposait 
de faux états justificatifs aux plaintes des généraux. 
Pache , à couvert sous l’égide de ses protecteurs , 
bravait les plaintes portées contre lui. ^ ^ 

21. Les Cordeliers et les jacobins avaient con- 
couru à la journée du 10 août; les coi’deliers, per- 
suadés que le roi périrait dans la melee , songeaient 
à lui donner un successeur; les jacobins avaient 
d’autres vues , ils purent contribuer aü parti pris 
par Louis XVI de se réfugier dans le corps légis- 
latif. Les rivalités entre Danton et Robespierre n e- 
clataient pas epeore ; tous les deux s’etaient caches 
durant le combat du 10 août : ils ne s en attri- 
buaient pas moins le succès. 

Danton et Robespierre furent dans la suite les 
chefs , le premier deÿ cordeliers , le second des ja- 
cobins. Tous deux , en 1793, employaient l’argent 
du duc d’Orléans à pousser la multitude à des par- 
tis extrêmes : les jacobins et les cordeliers avaient 
été d’accord à partager les Français en deux clas- 
ses, dont ils' voulaient armer l’une contre l’autre ; 
ces deux classes étaient les propriétaires et les non 
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ir 9 =- propriétaires : tous les éliges se. distribuaient à b 
seconde classe , on lançait contre la première des 
sarcasmes perpétuels. Les jacobins et les Cordeliers 
parlaient sans cesse d’enricbir Tune , et de désoler 
l’autre. 

Ces opinions divergentes , circulant au sein de 
l’inquiétude générale et d’une ablation violente , 
dont les motifs n’étaient pas bien connus , prési- 
daieotà laformaticm de cette convention nationale 
• qui naquit , vécut et' mourut dans le sang. Douze 
commissaires, étant entrés de sa part dans la salle 
où Ij^semblée législative tenait ses séances, annour 
cèrent que le corps conventionnel allait prendre 
les rênes de l’état : c’était le 21 septembre j cette 
session avait dui é onze mois dix-neuf joulv. 

Malgré les horreurs moralea et physiques agglo- 
mérées par les désorganisateurs pour.écarter des 
nominations les hommes qui ne leur convenaient 
pas, moins de la moitié des représentans avait été 
tirée de sociétés jacobines. Ce résultat , auquel la 
société - mèr^ s’attendait peu , ne l’inquiéta pas- 
•long-temps. Les jacobins avaient des moyens de 
dominer sur les délibérations conventionnelles. 
Dtfcutant dans la SQCÀélé-mère les objets proposés 
à la convention, ils y portaient une opinion formée, 
développée , unanime. Les orateurs , assurés d’être 
applaudis et fortement appuyés, parlaient avec as- 
surance. Les difficultés prévues paraissaient com- 
battues sur-le-champ , et toujours avec avautagc , 
pai'ce que les interlocuteurs avaient combiné leurs 
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rôles : d’ailleurs, on proposait dans la sœiëté-mère 179a. 
ceux qui devaient former le bureau de la conven- 
tion , président et secrétaires. Cette nomination se 
faisait au scrutin secret ; on publiait le vœu de la 
majorité : les députés qui avaient obtenu ce vœu 
l’emportaient ordinairement sur leurs compéti- 
teurs. 

La même scission formée dans les deux assem- 
blées précédentes se manifesta dans la troisième ; 
les deux parüs, connus dans la constituante et la 
législative sous le nom de côté droit et de côté gau- 
che , se subdivisèrent dans la convention.. On vit 
môme se placer au milieu d’eux un cinquième parti, 
auquel fut donné -le nom burlesque de parti du 
verUre. £n observant la marche de ces partis , on 
découvre la connexion entre une série d’événe- 
mens contradictoires ; il serait impossible d’en dé- 
mêler la cause , sans cette connaissance préalable. 

Un de ces partis, d’après le principe enseigné 
par Machiavel , que des nouvelles institutipns po- 
litiques ne sauraient se consolider dans un empire 
sans une entière destruction de l’organisation an- 
cienne , prétendait conduire les Français au bon- 
heur en les réduisant à- la condition des peuples 
nomades. C’était le parti exagéré ou anarchique ; 
l’autre parti , trompé par l’espoir d’une féücité 
inconnue, se flattait d’introduire en France un 
système d’égalité sans anarchie^ de république sans 
ibetions : faisant la guerre aux abus et aux préjugés, 
il respectait plus ou moins les propriétés , les mo- 
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1792. numens des arts, les relations coramerciales ; on 
lui donna le nom de parti modéré, ce nom fut pris 
en bonne et en mauvaise part. 

' . Ces deux partis se subdivisèrent. Cette subdi-' 
vision devint la source cachée de cet ébranlement 
moral dont les effets, semblables à un tremblement 
de terre à secousses verticales , ballottant la France 
• en sens contraires, menaçait cet empire d’une des- 
truction prochaine. 

J’ai déjà remarqué que les désorganisateurs for- 
maient deux sectes ; l’une voulait tourner la désor- 
ganisaUon de France au profit d’une nouvelle 
dynastie 3 l’autre se proposait de s’emparer de tous 
les fruits de la révolution. Ces projets étaient con- 
nus des seuls individus admis dans les comités se- 
crets des jacobins et des cordeüers. Les autres so- 
ciétaires , éblouis par les discours brùlans de pa- 
triotisme prononcés dans les deux clubs , se lais- 
saient conduire par les meneurs sans savoir où ils 
allaient. 

On donna dans la suite aux Cordeliers et aux ja- 
cobins le nom collectif de parti de la montagne , 
parce qne le plus grand nombre de ses membres 
siégeait ordinairement sur les gradins les plus éle- 
vés de la salle , à la gauche du président. 

On distinguait quelquefois les modérés par le 
nom de parti la plaine. Une diversité d’opinions 
, régnait parmi eux comme parmi leurs adyersau^. 
Tous voulaient établir en France une forme d’ad- 
ministration dans laquelle les lois fussent le résul- 
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tat de la volonté des citoyens, dans laquelle cha- 
que chef de famille payât les charges publiques 
en proportion de ses biens, parvînt aux dignités 
en raison de ses talens , jouit d’une entière liberté 
.de conscience , et d’émettre ses pensé^ de vive 
voix et par écrit. Ils se divisaient sur la distribu- 
tion du pouvoir exécutif; les ims se prononçaient 
en faveur de la démocratie , les autres préféraient 
une monarchie constitutionnelle. 

On détestait également , aux jacobins , les deux 
fractions des modérés. Les frères et amis (i) appe- 
laient l’une les bavards de la plaine , l’autre les 
crapauds du marais ; ils les confondaient même 
avec les défenseurs de l’ancien ré^me, parce qu’ils 
ne partageaient pas la haine que le nom de roi sem- 
blait inspirer aux jacobins. 

A l’égard du parti du ventre , il n’adoptait au- 
cime opinion polititjue ; une insouciante apathie 
formait son caractère. Ces députés , craignant per- 
pétuellement de devenir victimes des jacobins , 
obéissaient au seul sentiment de la terreur, sortaient 
les premiers , restaient chez eux dans les temps de 
crise. Leur médiation aurait pu étouffer des dis- 
sensions sanglantes. Uniquenjent occupés de leur 
tranquillité individuelle, les plus violentes con- 
vulsions ne les tirèrent pas de leur nullité. 11 exis- 
tait un sixième parti dans l’assemblée , il fut peu 
connu. 

: } — - 7 — - 7 — *• 

(i) Les jacobins prenaient ce nom entre eux. 
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22. Dans cette disposition dea esprits, ia répu- 
blique fut prodamée et la royauté abolie en 
France , sur la motion du comédien Collot, 
appuyée par Grégoire , dans la première séance 
de la convention. Cet aotç fut puMié solennelle- 
ment à Paris , le 22 septembre. Un faisceau d’ar- 
mes , surmonté d’un bonnet de la liberté , devint 
le sceau de l’état. Trois partis de l’assemblée se 
prononçaient en feveur decette mesure.. Ceux qui 
désiraient le rétablissement des anciennes institu- 
tions françaises et la fraction des modérés, attachés 
à l’œuvre de la constituante, attendaient pour se 
déclarer des circonstances qrâ n’arrivwent pas , le 
parti du ventre restait nul. 

Les deux fractions des modérés se réunissaient 
dans la volonté de traiter le roi et sa famille d’une 
manière tolérable ; les deux spetes jacobines au 
contraire se montraientakérées du sang dece prin- 
ce. EUesoenanaissaient l’influence des sociétés popu- 
laires sur l’opinion publique. Cepoidant leurs co- 
ryphées ne se disrimulaient pas la commotion in- 
calculable dont le meDiire du roi pouvait être 
accompagné. Les coedeliers et les jacobins crurent 
neutraliser cet événement , en mettant dansdeur 
parti une masse d’approbateurs capeiljlesfle plier 
tontes les volontés sons Timpulsion de la puis- 
• sance dirigeante ; onl’eùt vainement cherchée par- 
mi les propriétaires , ils eurent recours aux sans- 
■ culottes. 

Par une conduite inconcevable , ceux des mo- 
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dërés , auxquels on donnait quelquefois le nom de 
girondisteSf&Q réuqirentaux dësorganisateurs dans 
le projet de substituer les sans-culottes au peuple 
français. Cet aoialgame forma entre les uns et les 
autres des liaisons incohérentes. Elles augmentè- 
rent les contrariétés remarquées par les observa- 
teurs dans le procès du roi. Des hommes distingués 
par leurs lumières ne |x>uvaient méconnaître les 
bornes posées par les convenances sociales entre la 
liberté et la liceqce. Ils espéraient peut-être, ar- 
mant les non propriétaims , d’augmenter l’énergie 
des propriétaires: ils reconnurent leur erreur quand 
il n’était plus temps de la rectifier. 

a3. Combien n’est-il pas facile de s’égarer dans 
des routes inconnues? Le Vorgniaud se 

vantait d’avoir constitué le sans-culoiisme ^ d’avoir 
appelé au gouvernement des liommes faisant gloire 
de leur dénuement ^ pouvant dire avec l’athénien 
Chamidès : « Je suis content de ma pauvreté. Au 
lieu de payer tribut à la république, elle me nour- 
rit ; je puis acquérir, et je ne crains pas de perdre ». 

. Ou eût regardé plusieurs ÿrondistcs comme les 
rivaux des jacobins , plutôt que comme leurs en- 
nemis. On les eût soupçonnés d’avancer vers le 
même but par des voies plus obliques, de recher- 
cha* la palme de la modération par désespoir de 
' ne pas obtenir celle de l’énergie ; ils sem'bJaiait 
prêcher le tespect des fortunes particulières en 
• économes prévoyàns , ménagers de leurs propres 
domaines : disputant sur les formes , non sur les 
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1792. moyens, et se trouvant en plusieurs points par 
volonté et par impuissance d’açcord sur les résul- 
tats avec les deux sections jacobines. 

Cette marche détournée surprenait les amis de 
• la patrie. De tous côtés on avertissait les girondistes 
de se défier des frères et amis. Ils vous ménagent, 
leur disait-on , parce qu’ils ont besoin de vous ; 
ils vous égorgeront dans d’autres circonstançes. 

Ces sinistres présages faisaient peu d’impression 
sur ces hommes, se croyant pre^ondément versés 
dans les affaires , et capables de maîtriser les moir» 

• yemens populaires les plus tumultueux. 

a 4 . Au milieu de ces germes de sédition , les 
soldats français renouvelaient aux yeux de l’Eu- 
rope étonnée les exploits qui signalèrent autrefois 
les Grecs et les Romains. L’armée allemande s’é- 
tait rassemblée auprès de Coblentz : on counais- 
sait à Paris ^ avant le 10 août, ces préparatifs hos- 
tiles. Le roi de Prusse avait fait la revue de l’armée 
combinée, composée de cinquante mille Prussiens, 
aux ordres du duc de Brunswick , de trente mille 
Autrichiens et de dix mille Hessois , commandés . 
par le comte d’Hohenlowe et le comte de Clairfait. 

Une armée , composée d^migrés , formait vingt- 
cinq mille hommes , en y comprenant quelques 
régimens levés par des princes d’Allemagne. Elle se 
divisait en trois corps : un de douze mille hommes 
suivait la grande armée 3 les deux autres, com- 
mandés par le duc de Bourbon , se trouvaient au - * 

,bord du Rhin : les projets de la coalition avaient 
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^të rtial appréciés en France j on lés révoquait 
tnême en doute. Chacun parut sortir d’un profond 
assoupissement , apprenant la marche ^u roi de 
Prusse. Le cri de guerre, jeté dans Paris, porté par 
la renommée sur des ailes de lèu, retentissant au 
sommet des Alpes et des Pyrénées, préludait à des 
efforts prodigieux. I 

Lafayette , accusé par la voix publique d’avoir 
attiré les ennemis sur les frontières j allait les com^ 
battre ; les Cordeliers avaient placé auprès de lui 
plusieurs officiers généraux attachés à leur parti. 

^ Le plus célèbre était Dumourier. 

Ce général a fait imprimer des mémoires , dans 
lesquels il prétend avoir été constamment attaché 
à k famille royale. Louvet, un des députés pros- 
crits ^rles jacobins en lygS, l’accusait au contraire 
d’avoif embrassé le parti républicain. Les appa- 
rences trompèrent Louvet. Dumourier ne fut ni 
franc royaliste, ni franc républicain. Doué par la 
nature d’un esprit inquiet, son but était de feire 
du briilt; il n’était pas difficile alors d’y réussir. 
Ses intrigues le portèrent au ministère des relar 
lions extérieures , ensuite à celui de la guerre. Alors 
il se montra ouvertement jacobin à bonnet roqge ; 
c’est-à-dire cordelier, car les Cordeliers inventè- 
rent cette coiffure , d’abord ridicule , ensuite fu- 
neste." 

11 faut juger les hommes publics par leui-s ac- 
tions. Dumourier se déclare , dans ses mémoires, 
le champion de Louis XVI , lui qui , au moment 
Tome JCl. i5 
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de k nouvelle de l’emprisonnement de ce prince 
infortuné , refusa d’obéir aux ordres donnés par 
Lafayette d’exiger des troupes un nouveau ser- 
ment de fidélité au roi ; lui qui dénonça Lafayette 
dans une circonstance où La&yette engageait l’ar- 
mée à maintenir la constitution sanctionnée par 
le roi ; lui qui obtint le commandement général , 
en récompense des lettres dans lesquelles il ins- 
truisait l’assemblée législative des entreprises de 
Lafayette en &veur des royalistes. Lafayette j>ut 
avoir quelques torts avec le roi avanLle voyage 
de Yarennes ; il les répara de son miieux par son 
attachement sincère à ce prince. 11 fut victime de 
cet attachement. 

Dumourier était-il royaliste , marchant contre 
les Prussiens armés en faveur de Louis XVI ? 11 
n’était cependant pas républicain. Ce fait fut prou- 
vé l’ann^ suivante : il combattit en fiiveur des 
Cordeliers dont les efforts concouraient, avec ceux 
des jacobins , à renverser Loub XVI de son trône. 
11 ne fit aucun mouvement en &veur du roi pen- 
dant l’instruction de son procès. Ce n’était pas 
faute de forces , puisqu’au mois suivant , au mo- 
ment où les Cordeliers se croyaient sur le point 
de triompher , il proposait à son armée de mar- 
cher sur Paris sous prétexte de rétablir le bon 
ordre , mais en effet pour assurer le triomphe des 
Cordeliers. ^ 

Avant le lo août, le corps législatif soupçon- 
nait Laftyette de favoriser les royalistes. Lia fron- 
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tîère était dégarnie. Trois cotnmimires futeiit 
envoyés dans le département des Ardennes. La- 
fayette les lit arrêter à Sedan j alors les preuves 
du royalisme de Lafayette se multipliaient. 11 
avait séparé son armée en un grand nombre de 
corps presque sans communication les uns avec 
les autres : c’était un moyen de se rendre plus 
aisémept l’arbitre de la volonté des soldats. Ses 
efforts en faveur de Louis X.V 1 n’eurent aucun 
succès. Toutes les divisions désapprouvaient Sa con- 
duite violente envers les commissaires du corps 
législatif. Le bruit se répandit qUe Dumourier 
venait d’être nommé général de l’armée. Toutes 
les espérances de Lafayette s’évanouissaient ; le 
découragement s’empara de son ame. Suivi d’un 
petit nombre de ses compagnons , il abandonna 
son armée dans la nuit du 19 au ao août , et prit 
la fuite, traversant les bois de Bouillon. 

a 5 . Les Prussiens , entrésen France le 19 août, 
s’étant emparés de Longwi , marchaient sur Ver- 
dun. Cette place ne pouvait faire une longue ré- 
sistance. L’armée française , dans laquelle la ffiite 
de Lafayette laissait quelque confusion , se rassem- 
blait. Les Prussiens la découvrirent le ao septem- 
bre sur une éminence auprès de Valmi. Le roi 
de Prusse résolut de lui livrer bataille. Les Prusr 
àens marchaient en colonnes serrées , avec cette 
|iréçisiou de tactique enseignée par le grand Fré- 
déric. Les colonnes furent rompues par une artil- 
lerie redoutable! Le comte de Clairfait , arrivant 
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à la fin de l’action , coùvrit.la retraite du roi de 
Prusse. Dumourier occupait üne position excel- 
lente : des troupes nouvelles arrivaient chaqüe 
jour à son cauip. Le marquis de Custine préparait 
une diversion au bord du Rhin. Le roi de Prusse 
avait négligé plusieurs. précautions indispensables; 
il manquait de grosse artillerie à opposer à celle 
de France ; les subsistances parvenaient difficile- 
ment dans son camp; des pluies continuelles avaient 
rompu les chemins ; une maladie épidémique se 
déclarait parmi ses troupes ; elles pouvaient etre 
entourées , affamées , réduites à poser les armes. 

Cependant cette armée jetait l’épouvante dans 
Paris : on travaillait à fortifier cette ville , comme 
si une place , dont la circonférence embrasse sept 
lieues , pouvait être autrement défendue que par 
une armée supérieure. Ces apprêts , dirigés par 
la -peur , étaient inutiles. Le roi de Prusse son- 
geait à évacuer le territoire français. Les uns attri- 
buaient cette retraite à la dyssenterie dont l’armée 
prussienne était attaquée ; les autres , aux savantes 
opérations de Dumourier. Le temps , a la Ion» 
gue , dévoile les secrets de la politique. 11 nous 
a instruit que Louis XVI , du fond de sa prison y 
fut une des principales causes de cet événement 
inattendu. Le conventionnel Manuel , de concert 
avec Péthion etRersaint, deux de ses collègues', 
détermina le roi à prier le roi de Prusse de reti- 
rer ses troupes de France. Ces trois hommes firent 
V entendre au monarque prisonnier , qu’à cette dé- 
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marche étaient attachées son existence et celle de 1792. 
sa famille. 

a6. Un cri général s’élevait contre Dumourier 
accusé d’ineptie ou de trahison ; les Cordeliers 
prenaient chaudement sa défense ; il leur était aisé 
de donner le change à l’opinion publique. L’armée 
française devenait chaque jour plus nombreuse : 
on opposait à cette observation l’adage militaire 
de faire un pont d’or à l’ennemi qui fuit j on ajoutait 
d’autres raisonnemens. 

Dumourier , avant de commander l’armée de 
champgne, retranché au camp de Maulde, couvrait 
lille et Condc. Obligé d’abandonner cette position 
en se portant en Champagne, les ennemis s’en em- 
parèrent et marchèrent sur Lille dont la garnison 
était peu nombreuse. L’évacuation de la France 
par les Prussiens les força d’abandonner ce 
siège. Un corps d’émigrés avait tenté de s’em- 
parer de Thionville. La retraite du roi de Prusse 
les força d’abandonner cette entreprise : il était 
donc . avantageux de favoriser cette retraite ; mais 
il l’eùt été davantage de faire l’armée prussienne , 
prisonnière de guerre ; on le pouvait aisément. 

Quarante mille Français s’assemblaient en Al- 
sace. Une partie de ces troupes , sous les ordres 
du duc de Biron , gardait la principauté de 
Porentrui , réunie à la France sous le nom de 
départementduMont-Terrible; l’autre partie, com - 
mandée par Custine, occupait des retranchemens 
aux bords de la Lauthér. Ce corps s’emparait sncccs- 
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g2. sivement de Spire , de Worms , d’Oppenhelm , do 
Mayence , de Francfort. 

L’armée prussienne avait perdu douze mdle 
hommes en Champagne ; lé re^ , favorisé partes 
Autrichiens et les Hessois, se retirait Vers Cô- 
blentz. 

37. Victorieux , les Français se croyaient invin- 
cibles, CuStine poussait ses conquêtes en Alle- 
magne ; Duindnrîer pénétrsut dans la Belgique j 
Servan assemblait une armée idans les Pyrénées ; 
Ancelme , soutenu par une escadre commandée 
par l’amiral Truguet, entrait dans le comté de 
rtice. La ville de Marseille avait fourni six mille 
gnerriers , des vaisseaux de transport et un million 
en numéraire pour cette expédition ; elle couvrit 
de gloire les officiers et les soldats qui en partagèrent 
l’honneur. 

Quand du sommet des Alpes descend un im- 
pétueux orage , on voit en sa présence la poussière 
s’élever do fond des vallées , et se disperser dans 
les airs ; ainsi disparurent les troupes piémontai- 
ses à l’arrivée des Français. Nice , Montalban , 
Villefranclie soutinrent à peine les premiers assauts. 
Le comte de Montesquiou s’emparait dans le même 
temps de la Savoie. Les drapeaux français fiottaient 
sur les sommités des Alpes et sur les rives du lac 
Léman . Montesquiou fut soumis à l’anathème lancé 
par les désorganisa teurs contre tous lés individus 
convaincus de ne pas courber leur tête sous leur 
joug d’airain. Sa qualité de noble offrait un pré- 
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texte de calomnier ses intentions; ses talens , ses 1793. 
services formaient une &ible recommandation au- 
près d’une classe d’hommes dont le but était d’anéan- 
tir tous les dons de la fortune et du génie. Mon- 
tesquieu, poursuivi par les jacobins, fut contraint , 
pour écba{q)er à la fatale guillotine , d’abandonner 
d’un pas fbrtif son armée ^ et de se réfugier hors 
de F rance. 

Les Français entraient dans la Belgique en 
nombre redoutable. L’enthousiasme suppléait par- 
mi eux au dé&ut d’expérience. lis traînaient à leur 
suite une superbe artillerie. Le priuce de Saxe- 
Cobourg commandait les Autrichiens. Abandon- 
nant aux Français la Flandre maritime , il se re- 
tranchait au village de Jemmapes , sur la crête d’une 
montagne fortifiée par trois rangs de redoutes 
garnies d’artillerie. 

11 y fut attaqué , le 6 novembre , à sept heures 
du matin. La droite de l’armée française obéissait 
aux généraux Dampierre et Beumonville ; le ' 
duc de Chartres commandait le centre ; la gauche 
était conduite par le général d’Harville. La droite 
des Autrichiens , appuyée sur Jemmapes , formait 
un équerre avec le front de bataille, l^ur gauche 
s’adossait k la chaussée de Valenciennes. L’armée 
française l’emportait par sa force sur celle du 
prince de JSaxe-Cobourg. La position des batteries 
autrichiennes , tirant de haut en bas , leur donnait 
beaucoup d’avantage. La canonnade durait depuis 
trois heures sans succès de part et d’autre. Beur- 
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ïi on ville fit avertir Dumourier que les troupes- 
voulaient attaquer les Autrichiens à la liaïonnette ; 
cette évolution fut ordonnée à midi. Toute l’in- 
fenterie , formée en colonnes par bataillon , se porte 
avee rapidité sur les retranchemens. 

Pendant cette marche au pas de charge-, les 
Français faisaient reténtir les airs d’une chanson 
guerrière connue sous le nom Hymne des Mar- 
seillais. Ainsi nos aïeux , courant sur leurs enne- 
mis , chantaient la chanson de Roland. La pre- 
n)ière ligne des redoutes fut emportée en moins 
d’une demi-heure. Les obstacles augmentaient ; le 
canon des secondes redoutes , chargé à mitraille , 
faisait un affreux ravage parmi les bataillons fran- 
çais, forcés par l’escaipement du terrain à manœu- 
vrer d’une manière irrégulière. On était maître de 
Jemmapes à deux heures. Le duc de Chartres avait 
emporté les secondes redoutes. 11 fallut livrer un 
troisième combat sur la crête de la montagne ; il 
fut moins vif et moins long , les Autrichiens , pre- 
nant la fuite , traversaient Mons sans s’arrêter sur 
des hauteurs dont la position leur offrait le moyen 
de réparer leur défaite. 

La promptitude avec laquelle les Autrichiens 
évacuèrent la Flandre et le Brabant surprit bien , 
davantage les observateurs que m’avait fait la mar-, ^ 
che rétrograde du roi de Prusse. Quelques person-r 
nés regardèrent la conduite du duc de Saxe-Cor 
bourg comme l’ouvrage fallacieux d’une combi- 
naison de Dumourier : «c Calculant , disait-on , la 
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présomplion des Français dans le succès, il con- i79it> 
seiUn aux Autrichiens de reculer vers les bords du 
Hhin. Les Français, ivres de leur triomphe, ne 
devaient pas manquer de se comporter dans la Bel- 
gique comme s’ils n’avaient aucun revers à crain- 
dre. 11 se proposait de favoriser cette disposition 
en disséminant son armée. Ces corps isolés , atta- 
qués au printemps par des colonnes redoutables , 
devaient être mis en déroute ; ce qui allait ren- 
dre la cour de Vienne maîtresse de la Belgique 
et des approvisionnemens français )>. 

Tout cela arriva en effet ; mais probablement à 
l’époque de la bataille de Jemmapes , Dumourier 
n’avait pas encore résolu d’abandonner sa patrie. 

A l’égard de la prompte retraite des Autricliiens , ^ 
n’a-t-on pas pris l’efiet pour la cause ? elle fut pro- . 
bablement nécessitée par la disposition des Belges^ 
ils se prononçaient en faveur de la France. 

28. Après la mort de l’empereur Joseph , les 
Belges étaient rentrés sous l’obéissance de Léo- 
pold, son successeur. Ce prince confirma leurs 
privilèges. La brièveté de son règne détruisit l’es-, 
pérance formée par ces peuples de jouir delà tran- 
quillité intérieure. François 11 , à peine sur le 
trône , renouvelait les prétentions dont le déve- 
loppement avait soulevé la Belgique sous les règnes 
précédens. Une armée de Hongrois et de Croates se 
répandait dans les Pays-Bas; la perte de la ba- 
taille de Jemmapes les écartait. L’archiduchesse 
Marie , gouvernante des Pays-Bas, et le duc de Saxe-, 
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J 792. Teschen , son époux , sortaient de Bruxelles avec 
beaucoup de précipitation et de désordre. Bel- 
ges se réunissaient aux Français pour chasser les 
Autrichiens au-delà du Rhin. 

Coblentz avait vu l’armée prussienne entrer dans 
ses murs à la fin d’octobre. Custine , r^rdant 
cette armée comme trop heureuse d’être parve^ 
nue au bord du Rhin, ne paraissait pas craindre ses 
entreprises. Il apprit avec surprise qu’elle se ré- 
pandait à la droite du fleuve, s’approchant de la 
Lahn , dans le temps que les Autrichiens se reti- 
raient entre la Meuse et le Rhin. Ce mouvement fut 
attribué à un nouvel arrangement entre les cours 
de Péterri)ourg , de Vienne et de Berlin. Les deux 
premières, sous prétexte d’établir la tranquillité en 
Pologne, envahissaient ce royaume ; elles ofiraient 
au roi de Prusse sa portion de cette immense dé^ 
pouille , en indemnité des dépenses faites par lui 
au bord du Rhin. La conséquence de cette con^r 
vention fut le déchirement total de b Pologne. 

Custine sentait trop tard combien il eût été 
avantageux de se porter après b prise de Mayence 
sur b fortseresfse cTEhrenbreisten et sur Coblentz, 
au lieu de surprendre Francfort. 

39. En prenant Coblentz, les Français se se- 
raient rendus maîtres des approvisionnemens prus- 
siens. Le roi de Prusse eût été forcé de se retirer 
en Westpbalie ; les Autrichiens n’auraient osé 
passer l’hiver à b gauche du Rhin ; les Français, 
maîtres du cours du fleuve depuis les moutaguea 
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helvétiques , se seraient trouvés en mesure de for- 
cer les Hollandais de s’alKer avec eux. Ce général , 
craignant des reproches , prit l’injuste parti de re- 
jeter ses torts sur un autre guerrier. Ce fut le 
sujet d’une plainte portée devant la convention 
contre le général Reliermann. Des récriminations 
s’établirent entre ces deux généraux ; le bien du 
service en souffrait. Kellermann fut chargé du com- 
mandement de l’armée de Savoie , on lui donna 
Beumonvillepour successeur. Les Prussiens, ayant 
passé la Labn , marchaient vers Francfort. Custine 
demandait au ramistèrè de la guerre une partie 
de l’armée commandée par Biron. Cette diminu- 
tion de forces laissai à celui-ci la seule responsa- 
bilité des événemens militaires dont le succès 
ne dépendait pas de lui ; cachant son embarras 
sous les dehors d’un zèle désintéressé , il offrit 
de servir sous les ordres de celui qui précédem- 
ment avait pris les siens. 'Custine disposa de toutes 
les troupes françaises de Porenlrui à Francfort. 

Biron continua de résider dans Strasbourg. Il 
obtint ensuite le commandement de l’armée de 
Nice ; enfin on l’envoya à la Vendée en tygS. 

Francfort fut repris par les Prussiens le a dé- 
cembre. Ce n’était pas une grande perte; il eût 
été avantageux de borner les efforts des armées 
•françaises à renvoyer les Autrichiens à la droite 
du Rhin. 

Des montagnes helvétiques aux bords de l’O- 
ppan , deux cent cinquante mille combattans cou- 
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1792. vraient les frontières de France. Ces forces sem-r' 
blaient devoir trouver peu de difficulté à renvoyer 
au-delà du Rhin moins de cent mille Autrichiens 
ou Prussiens. 

« On proposait à Paris de négocier avec les Hol- 

landais ; Dumourier s’adressait à un grand nombre ' 
de Bataves , victimes de la révolution de 1787. 
Les deux sociétés jacobines embrassaient leurs 
interets avec clialeur. Ces réfugiés formèrent un 
comité révolutionnaire batave dans Anvers. Ce 
comité leva une armée de dix mille hommes : 
cette armée devait introduire les Français dans la 
Hollande. 

Après la bataille de Jemmapes , les Français 
offraient aux Belges la liberté de choisir à leur gro 
une nouvelle forme de gouvernement. Cette géné- 
reuse conduite déterminait les Belges à offrir à la 
convention française un don gratuit de. cinquante 
millions en numéraire , et de réunir quarante millç 
hommes aux armées françaises. 

On avait d’autres desseins dans le comité des 
' finances de la convention. Les Français ayant été 
admis dans les places fortes , le conventionnel 
Cambon , président du comité des linances , ma- 
nifestait sa volonté de trouver dans la spoliation 
d’un pays ami une vaine et odieuse ressource. Un 
décret rendu le 17 décembre cassait les autorités 
existantes dans la Belgique , ordonnait l’établisse- 
ment d’une administration provisoire, séquestrait 
les propriétés des princes, du clergé et de plu- 
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ûcurs corporations laïques ; supprimait les impôts , 
la dîme , les droits seigneuriaux , et chargeait 1^ 
généraux de l’exécution de cette loi. 

Quatre commissaires tirés du corps législatif. 
Camus , Gossuin , Danton et Lacroix , se 
transportaient dans Bruxelles ; chargés d’aplanir 
les difficultés dans l’exécution de ce décret , ils 
confièrent les détaiU de cette opération à des ja- 
cobins des deux sections. Ces agens s’appropriaient 
la plus grande partie des matières d’or et d’ar- 
gent sur lesquelles on posait les scellés. Cambon 
régissait les finances avec une autorité absolue. 
ÎN’ayant ni teinture des affaires , ni connaissance 
des hommes , il tranchait les difficultés avec un 
despotisme et un entêtement propres à mettre en 
défaut les talens et l’expérience. En vain on lui re- 
présentait combien étaient differentes les idées 
des Belges et celles des Français ; en vain ou lui 
proposait , au lieu d’éventrer la poule aux œufs 
d’or, de la conserver soigneusement, d’intéresser 
les Belges aux succès des armées françaises en 
déterminant les forts capitalistes de Gand', d’An- 
vers , de Bruxelles , à placer leur argent dans la 
fourniture des armées , et à laisser les Belges 
agir avec liberté; Cambon répondait aux donneurs 
d’avis en les traitant d’aristocrates. 

Ses vues patriotiques étaient de s’emparer dâ 
tout le numéraire de la Belgique , surtout de l’ar- 
genterie des églises , re^rdée par lui comme une 
mine intarissahl«..U comptait sur ce qu’il appelait 
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le fwuple ; entendait par ce mot cette foule dé- 
soeo^vrée et vagabonde répandue dans les places pu- 
bliques des grandes villes , dont les agitateurs font 
à peu de frais les instrumens de leurs desseins. Une 
horde afiamée de jacobins des deux sections fut 
envoyée dans ces provinces. Les uns étaient délé- 
gués par le gouvernement ; les autres avaient ob- 
tenu des pouvoirs de la ville de Paris , qui préteur 
dait exercer une autorité souveraine. 

Les commissaires employaient d’autres jacobin s 
en grand nombre ; ils arrivaient dans la Belgique 
sans misrion ostensible. La société-mère les char- 
geait d’éclairer les habitàns des Pays - Bas, de for- 
mer parmi eux l’esprit public, c?est-à-dire, de pro- 
pager le système jacobinique. Ces espèces de cen- 
seurs, sous uu costume cynique, faisaient une dér- 
pense scandaleuse. Us séduisaient la multitude per 
des promesses inconsidérées. Us aidaient les agens 
du gouvernement français k mettre sous le sé- 
questre l'or et l’argent trouvés dans les églises et 
dans les monastères ; s’apprcq>riairat et vendaient à 
vil piix les mobiliers , suivant les cireoustanoes ; 
cassaient lesmagistrate ,j^cbjüssûent des assemblées 
populaires affiliées à la société-/nèn; , exerçaient 
une autorité arbitraire è l’aide d’une partie de l’ar- 
mée, qui leur obéissaiit préférablement aux gé- 
néraux. 

Presque tous les Belges , élevés dans un respect 
{«^ofond pour les objets consacrés au culte de l’Ètre 
Suprême, voyaient avec une surprise mêlée d’indi- 
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gnatlon les irrévérences commises par les Fran- 
çais dans les églises, et sur les vases auxquels la 
religion catholique attribue une sainteté sociale. 
Les évêques , les prêtres , les moines , menacés de 
perdre leur liberté et même leur existence, pre- 
naient la fuite avec ce qu’ils pouvaient emporter. 
Les gens riches émigraient , ou enfouissaient leur 
or. Les négocians suspendaient leurs opérations. 
On ne voyait plus d’argent dans l’opulente Belgi- 
que. La défiance s’emparait de toutes les âmes : 
divers symptômes annonçaient une explosion pro- 
chaine. * 

Sans faire attention à ces dispositions , les désor- 
ganisateurs déterminaient pas une multiplicatioa 
d’intrigues chaque canton de ce pays à voter sa 
réunion avec la "république française. La multitude 
s’assembbit dans les églises ou dans d’autres lieux 
publics, sans aucune convocation régulière. Des 
clubistes français et belges lisaient l’acte d’adhésion 
auquel presque personne n’entendait rien. Les as- 
sistans signaient cet acte : les uns en tremblant , 
les autres achetés ou séduits. On faisait imprimer 
les procès-verbaux de ces assemblées ^ on les en- 
voyait k Paris comme le vœu libre et unanime des 
habitans de Flandre et de Brabant. La convention , 
trompée par ces apparences, regardait la Belgique, 
redevenue française , comme une barrière inexpu- 
gnable , dans les temps où les habitans infortunés 
de ces provinces appebient par leurs vœux et 
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179a. par leurs secrètes manœuvres les Autrichiens et 
les Prussiens. 

Une conduite semblable était tenue par d’autres 
émissaires des jacobins et des Cordeliers dans les 
villes conquises sur les bords du Rhin, dans la 
principauté de Porentrui , en Savoie , et dans le 
comté de Nice. 
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Louis Xf^I. 

I. Procès de Louis XVI. ; — Premier rapport. — 2. Opi- 
nion de Mailhe ; réflexions de Nccker et de Molleville. 

— 5 . Discussion sur le mode de jugement. — Déclara- 
tion de Septeuil et de Bouillé. — Lettre d’un patriote 
anglais. — 4 - Séances du 3 et 4 décembre. — S.'Séan- 
ces du 5 et 6. — 6. Première comparution de LouisXVI 
à la convention. — 7. Opinion des girondistes sur l’ap- 
pel au peuple. — 8. Séances du 12 et i 3 . — Un décret 
bannit de France les princes de la maison de Bourbon.' 

— 9. Seconde comparution de Louis XVI. — Discours 
de Desèze. — 10. Observations de Louis. — Discussion, 
au sujet de sa défense. — 11. Nouvelles observations 
sur les causes de l’influence obtenue par les jacobins 
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dans la convention. — Lettre d’un ministre d’Espagne. 

— 1 2. Opinion de Guadet. — Observations relatives à 
cette opinion. — i 5 . Opinion de Robespierre. — Les 
municipaux de Paris sont mandées & la convention. 

— 1 4 * Dumourier à Paris. — Dispositions des Anglais 
envers la France. — i 5 . La discussion sur le procès 
du roi est fermée. — Se'rie des questions à décider. — 
i6. Premier appel nominal. — 17. Second appel nomi- 
nal. — Séances du 16 et 17 janvier. — 18. Troisième 
appel nominal.— 19. Louis, condamné à mort, appelle 
de ce jugement à la nation. — Observations de ses dé- 
fenseurs. — 20. Discussion sur cet appel ; il est déclaré 
nul. — 21 . Séances du 18 , 19 et 20 janvier. — Décret 
contre le sursis. — 22. Le jugement est exécuté. 

. 0 » faisait peu d’attention à Paris aux événe- 

*792- mens extérieurs j le procès du roi absorbait toute 
l’attention publique. « Je m’arrête devapt l’histoire, 
disait le jeune et intéressant Desèze , terminant 
son plaidoyer en faveur de l’infortuné monarque. 
Elle jugera votre jugement , le sien sera celui des 
siècles ». Cette observation, faite plusieurs fois, op- 
posait une barrière impuissante à l’inconcevable 
effervescence des passions, au milieu desquelles 
s’instruisait la plus étonnante procédure qui jamais 
tût occupé le burin de l’histoire. Les Ilots écumaus 
et soulevés' d’une mer en furie , les vents déchaî- 
nés luttant ensemble et bouleversant les pays qu’ils 
parcourent , ou la redoutable gerbe de feu , de 
pierres et de cendres , sortant d’un volcan endam- 
’ nié , s’élançant dans les airs pour écraser la terre, 
présentent une image impar&ite des tempêtes éle- 
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vées dans la convention , au sein d’un déborde- 
ment d’inveclives , de sarcasmes , de menaces , 
d’opinions contradictoires , gouffres sans fond , 
dans lequel la calomnie s’abîmait elle-même. 

. Dans la convention se trouvaient des êtres les 
plus vils et les plus féroces , des énerguraènes sur 
lesquels la raison n’obtenait aucun empire j des 
ignares incapables de discuter et même de con- 
cevoir les opinions soumises à leur jugement ; des 
intrigans déhontés, regardant leur place comme 
un échelon pour monter à la fortune , des gens sans 
mœurs , sans conduite , sans état, sans fortune, prêts 
à renverser le monde pour gagner quelque argent. 
Les uns ne se cachaient pas d’avoir présidé aux 
massacres de septembre ; les autres leur donnaient 
une approbation haute et formelle. Voués à l’in- 
dignation des honnêtes gens , l’infamie les poussait 
à de nouveaux crimes. 

La fortune du duc d’Orléans avait alimenté leur 
fureur , les sources du crédit de ce prince taris- 
saient peu à peu. L’affreux désir de la vengeance 
avait' exclu de son ame le sang-froid avec lequel 
il aurait dû envisager sa position : il pouvait bri- 
ser le trône des enfans de Louis XV ; mais en 
réunir les débris et ceindre son front du bandeau 
royal enlevé à Louis XVI , c’était une entreprise 
au dessus de ses forces. Pouvait-il se flatter d’éta- 
bhr une véritable union entre une foule hommes 
vicieux attachés à lui pour dévorer sa subsistance 
et l’employer à parvenir à leurs fins particulières ? 
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1792. Parmi eux, les uns voulaient faire pour eux-mêmes 
ce qu’ils paraissaient entreprendre en faveur de leur 
patron ; tel fut Robespierre. D’autres trouvaient 
dans les trésors du duc d’Orléans les moyens de maî- 
triser les événemens et se trompaient dans leurs cal- * 
culs ; tel fut Danton. D’autres enfin , puisant dans 
la même source, balançaient les événemens futurs j 
tel fut Mirabeau. Tous obéissaient à des passions 
particulières et discordantes : presque tous l’aban- 
donnèrent quand la fortune ne lui permit plusi 
de continuer ses prodigalités. Il périt dans le vol- 
can allumé imprudemment par Ses mains. 

On était d’accord aux jacobins et aux corde- 
lière dans le dessein de précifûter Louis XVI sur 
nu échafaud : à l’égard des autres partis dont se 
composait la convention , les uns , ayant formé 
le projet d’ériger la France en république démo- 
cratique, regardaient la condamnation de ce prin- 
ce comme le ciment propre k consolider les nou- 
velles institutions; d’autres auraient voulu briser 
la prison du roi , et le rétablir sur le trône , en . 
changeant quelques articles de la constitution ; 
d’autres enfin , livrés à une entière apathie , se 
conduisaient au gré des circonstances. Ceux des 
députés , dont la voix s’éleva en laveur de Louis 
XYI , n’osaient développer leur opinion dans la 
crainte 'de s’immoler inutilement avec lui, ou parce 
que , voyant dans un nouveau régime le boule- 
versement complet des grandes places et des gran- 
des fortunes , ils auraient voulu en même temps 
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sauver le monarque prisonnier, et puiser abondam- 
ment dans la source d’honneurs et de richesses prête 
à couler devant eux. Conduits par ce double véhi- 
cule , l’attention à ne se pas dépopulariser rendait 
leurs démarches incertaines. Une perpétuelle hésita- 
tion de leur part augmentait l’audace des Cordeliers 
et des jacobins accoutumés à marcher à leur but 
sans calculer les obstacles. 

Je n’examine pas si Louis pouvait être mis en 
jugement J si ceux qui le condamnèrent avaient le 
droit de prononcer une sentence ; si , exerçant une 
fonction rigoureuse, ils observèrent les formes tu- 
télaires dont les combinaisons légales protègent 
l’innocence des acçusés et dirigent la conscience 
des juges , et si la position , dans laquelle se trou- 
vaient les conventionnels , les autorisait à s’affran- 
chir des formes judiciaires. Je tiens dans mes mains 
les tablettes de Clio , et non la balance de Thémis. 

‘ Je dois me contenter de rapporter les faits , lais- 
sant à chacun la liberté d’en tirer des conclusions. 
J’observerai cependant que cet événement dont les 
circonstances, après avoirétminéles contemporains, 
retentiront dans les siècles éloignés , ne saurait être 
attribué à la masse de la nation française, malgré 
les innombrables adresses dont ü fut accompagné.' 
Les conventionnels refusèrent obstinément de con- 
sulter la’ nation ; s’étant chargés de la responsabi- 
lité de la condamnation de Louis XVI , seuls ils en 
doivent compte aux races futures. ;<>■■ ■ 

. Une commission de vingt-quatre députés avait 
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92. été chargée de vérifier les charges contre le roi. 
Dufriche-Valazé, rapporteur de cette commission, 
fut entendu le 6 novembre; ayant fait lecture des 
papiers trouvés dans une armoire des Tuileries , 
dont j’ai parlé , et leur ayant attribué la preuve 
que, dans le temps où Louis XVI feignait d’exé- 
cuter les nouvelles lois , il prenait des mesures 
pour les anéantir , il ajouta : « La constitution 
avait déclaré le roi invioIaUe , sans définir cette 
inviolabilité ; mais elle ne l’entendit pas d’une ma- 
nière absolue. Cette inviolabilité regardait les 
moyens de parvenir à l’exécution des lois. Soumis 
lui-même à la loi , il ne lui était pas permis de l’en- 
freindre. Quelques - uns pensei^t que le roi , char- 
gé des crimes les plus graves , ne peut encourir 
que la déchéance ; j’observe d’abord que cette peine 
ne peut être prononcée contre Louis , puisque la 
royauté n’existe plus. Cependant ses crimes sont 
manifestes ; il faut donc lui appliquer une autre 
punition. Que dit le texte de la loi ? si le roi ré- 
tracte son serment , il sera censé avoir abdiqué 
la royauté. L’article suivant ajoute : si le roi se 
met à la tête d’une armée contre la nation , il sera 
censé avoir* abdiqué la royauté : un autre article 
veut qu’on traite le roi déchu , comme un autre 
citoyen, pour des crimes postériehrsà la déchéance^ 
Le roi peut donc être condamné , s’il est pris les 
armes à la main ». 

a. On ordonna l’impression de ce rapport, sous 
le titre de Premier Rapport sur les crimesde Louis 
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XVI. Le lendemain Jean Mailhe, de la Haute-Ga- 
ronne , parlait en ces termes au nom du comité 
de législation : « Louis est-il jugeable pour les cri- 
mes qu’on lui impute ? par qui doit-U être jugé ? 
n’est-il pas convenable que la convention juge dle- 
méme ? serait-il convenable de soumettre ce juge- 
ment aux assemblées primaires ? 

Mailhe j après avoir développé ces questions 
pendant deux heures , conclut ainsi : <( Le roi peut 
être jugé. 11 le sera par la convention ; trois com- 
missaires recueilleront toutes les preuves relatives 
aux crimes imputés à Louis j ils en présenteront 
le résultat à l’assemblée , ils termineront leur rap- 
port par un acte d’accusation , la discussion s’ou- 
vrira , l’acte d’accusation sera adopté ou rejeté : 
s’il est adopté , ou le communiquera sur-le-champ 
à Louis , avec les pièces à sa cliarge. La conven- 
tion fixera le jour auquel Louis comparaîtra devant 
elle. Louis présentera sa défense par écrit , signée 
de lui. La convention prononcera le jugement par 
appel nominal y». 

Ap rès quelques débats , la convention ordonna 
l’impression du discours de Mailhe. La discussion 
fut ajournée au i3 suivant. 

Ce discours avait été reçu avec applaudissement, 
rion seulement les deux factions jacobines , mais , 
parmi les modérés , les girondistes regardaient la 
condamnation de Louis à mort comme ^ttüe à 
leurs desseins. La difierence entre les girondistes et 
les jacobins consistait en ce que les derniers vcm- 
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1 792. laîent verser le sang de ce prince sur Un échafaud j 
les premiers, au contraire, satis&its de le condam- 
ner, désiraient de rester les maîtres d’ordonner 
l’exécution ou d’y soustraire' le roi , suivant les 
■circonstances. 

• Dans cette disposition , trois partis convention- 
nels arrêtaient, par des moyens de terreur , les cri- 
tiques des raisonnemens faits par Mailhe. Cepen- 
dant, entre l’intervalle écoulé après le projet de dé- 

•cret jusqu’à son admission , il parut plusieurs 
brochures dans lesquelles les principes , en fait de 
procédure criminelle , étaient appliqués à la situa- 
tion dans laquelle se trouvait le roi. 

• Suivant Mailhe , la nation ayant aboli la royau- 
' té n’avait pas puni le monarque ; on remarquait 
combien cette question était présentée sous un 
jour faux. En effet, si on pouvait supposer la sup- 
pression de la dignité royàie comme ne renfermant 
■pas une peine directe prononcée contre Louis, c’é- 
tait du moins une peine indirecte très-rigoureuse 
venue à la suite de la peine de suspension pronon- 
cée formellement contre Louis par l’assembléë lé- 
gislative. Il avait donc été jugé; pouvait-on le juger 
deux fois pour les mêmes délits? ^ 

On convenait avec Mailhe de l’intensité des pou- 
voirs accordés à l’assemblée nationale ; mais pou- 
. vait-elle , devait - elle les exercer tous ? La liberté 
existe-t-elle dans un empire où lès mêmes hommes 
sont à la fois législateurs ; administrateurs et juges 
suprêmes? La chambre des communes d’Ângle- 
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terre poursuivit la cor-lamnatlon de Charles I.*% 
mais .elle ne .le Jugea pas ». Louis n’est-il pas fondé 
à dire à la convention : a Vous êtes les représen- 
tans de la nation française^ vous avez jugé la royau- 
té ! par cela mémaivous ne pouvez juger le roi. 
•Ce décret n’est pas encore sanctionné par la na- 
tion ; je le regarde comme le simple résultat de 
votre volonté : il vous importe que je périsse , ma 
mort favoriserait la sanction de votre décret ; vous 
vous prononcez comme mes ennemis , dois-je être 
jugé par mes ennemis , quand il est si facUc de me 
donner des juges dont je n’aie pas à me plaindre?» 

A ces raisonnemens , on en ajoutait d’autres : 
-« La convention, disait-on , devenue un tribunal 
criminel, ne saurait s’écarter des règles établies 
pour la procédure criminelle : la loi divise l’instruc- 
tion criminelle en trois parties ; un jury d’accusa- 
tion déclare s’il y a ou s’il n’y a pas lieu à accusa- 
tion •, un jury de jugement prononce si les délits 
imputés au prévenu sont constans et prouvés ; en- 
fin les juges prononcent la sentence d’après le 
texte précis de la loi. Mailhe veut tout faire d’un 
seul jet. 

» En vain ce député cherche à prouver que l’ap- 
pareil des procédures serait inutile si la société 
prononçait elle-mêmé sur les crimes de ses mem- 
bres , parce qu’elle ne saurait se laisser entraîner 
à des passions désordonnées; est -11 vrai qu’une 
nation n’a jamais commis d’injustices envers les 
particuliers ? Cette assertion est démentie par l’his^ 
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1792. toire. IVIais, en admettant l’infaillibilité d’une na- 
tion entière , une assemblée de représentans n’est 
pas une nation. Cette assemblée peut être conduite 
par des motifs particuliers •, le projet d’une haute 
cour ferme la bouche à tout ie monde ». Ces ré- 
flexions faisaient la matière de toutes les conver- 
sations. 

Deux écrits frappaient vivement les esprits j l’un 
était attribué à Necker , l’autre à Molleville ; « Un 
seul des rois qui régnèrent en France depuis Char- 
lemagne , disait Necker , posa lui-même des bornes 
à son autorité. Ce monarque , après avoir éprouvé 
les disgrâces les plus amères , va comparaître de- 
vant un tribunal qui n’existerait pas sans les sen- 
timens généreux de ce prince. Ce tribunal com- 
paraîtra lui-même un jour devant un autre tribu- 
nal. L’opinion publique a été tourmentée par des 
écrits en tous genres ; on a joint à des papiers , 
dont on s’est emparé sans en constater l’authenti- 
cité, des commentaires qui peuvent donner une 
grande importance à de petits objets ; on a con- 
verti en réalités de simples apparences ; on a semé 
l’effroi parmi ceux qui voudraient plaider la cause 
du monarque. Quelle innocence ne succomberait 
pas sous une pareUle combinaison? Les Anglais 
expient chaque année une entreprise semblable à 
celle à laquelle on semble vouloir par degrés pré- 
parer la nation française. Le greffier du tribunal 
assemblé pour juger Charles , ayant prononcé ces 
mots : c( Accusation au nOm du peuple anglais » , 
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on entendit une voix prononcer ; « Notatenth 1792- 
part of them } non pas la dixième partie du peu- 
ple ». Cette voix était celle de miladi Fairfax ; la . 
réflexion est devenue l’opinion de la postérité ». 

Bertrand deMolleville disait : « On a publié dans 
les journaux que le roi favorisait l’émigration ; ce 
reproche est injuste. Vers la fin d’octobre 1791 , 
un ministre ayant instruit le roi du bruit répandu 
que des émigrés gardes-du-corps avaient été payés 
sur la liste civile : C’est une calumuic , répondit le 
roi. J’ai donné des ordres exprès de payer les seuls 
qui rapporteraient les certificats exigés par le dé- 
cret de juillet dernier ; cet ordre a été exécuté. On 
•m’a proposé d’en excepter les gardes-du - corps , 
je m’y suis rebisé. Cet ordre doit se trouver chez 
Septeuil. 

» Si je citois les Icttresécrites par le roi aux mili- 
taires pour retenir ceux qui voulaient émigrer , on 
me dirait qu’on n’en peut rien conclure, parce que 
CCS lettres viennent des ministres. Mais celle qui a 
été écrite aux officiers de marine resta deux jours 
entre les mains du roi. 11 y fit plusieurs corrections 
de sa main. Je dois présumer que cette pjèce a été 
soustraite. Je ne doute pas que la convention ne 
sente la nécessité de se la faire représenter ». 

5 . On ouvrit, le i 5 novembre, la discussion sur 
le mode du jugement du roi. Morisson et St.-Just , ' 
l’un et l’autre metùbres du comité de législation , 
parlèrent successivement. Le premier ayaut prou- 
vé que la convention n’avait aucun intérêt à juger 
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Louis XVI, et que, pour l’avantage général , elle de- 
vait se contenter de prendre à.son égard des mesures 
. de sûreté, proposa ce projet de décret : « La conven- 
tion nationale-, considérant qu’une peine, quelque' 
juste qu’elle soit dans SQn application , ne doit être 
infligée à un coupable que pour l’intérêt de la so- 
ciété J que la mort de Louis XVI ne peut être d’au- 
cune utilité publique , décrète : Louis restera en 
pi-ison jusqu’à la paix. Alorç il sera banni du ter- 
ritoire français. Si, après son expulsion, il rentre en 
France , il encourra la peine de mort ». 

- St.-Just s’était hâté de détruire l’impression faite 
par le discours de Morisson , en développant les 
maximes des deux factions anarchistes. Un autre* 
député disait à la tiibune des jacobins : « Bien des 
gens veulent employer les formes des procureurs 
dans le jugement de Louis X^Ti j il est un moyen 
tle les contenter. Ces messieurs veulent un jury 
d’accusation, un jury de jugement et un tribunal 
chargé d’appliquer la peine. N’avons-nbus pas tout 
cela ? Le canon des fédérés, voilà le tribunal d’ac- 
cusation ; l’attaque du lO août , voilà le jury de 
jugement ; la convention est ie tribunal chargé 
d’appliquer la loi ». 

Une telle manière de s’exprimer annonçait la 
crainte des jacobins de ne pas trouver des preuves 
Jégales contre Louis XVI. Si ces- preuves existaient, 
pourquoi ne pas fermer la bouebe aux ennemis de 
la révolution , adoptant dans cette grande affaire 
les formes légales? Des voleurs assassinent uu 
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honime au coin d’une rue -, ils pouvaient lui prouver, > 79a. 
par le raisonnement développé à la tribune des 
jacobins, la légalité de sa mort. « Nous t’attaquons, 
lui diraient-ils, voilà notre jury d’accusation; nous 
sommes les plus forts , voilà le jury de jugement ; 
nous t’égorgeons , voilà le tribunal ». Les passions 
n’admettent aucun raisonnement. Les jacobins , 
ayant juré la mort du roi, comptaient pour rien 
la justice. Et moi-même je ne rapporte ces faits 
que pour transmettre aux races futures une partie 
de la fermentation délirante au sein de laquelle 
était conduite cette étrange procédure. 

Cette discussion fut suspendue pour régler le-gou- 
vernement de la Belgique.' Dans cet intervalle fu- 
rent publiés de nouveaux écrits , dans lesquels la 
cause dü roi était plaidée contradictoirement. On' 
remarqua surtout les déclarations de Septeuil et 
de BoulUé réfugiés en Angleterre. « J’ai lu dans plu- 
sieurs journaux , disait l’ancien trésorier de la liste 
civile , Septeuil , qu’on a tror .• é chez moi des reçus 
de deux frères du roi et de Bouille pour des , som- 
mes considérables. Je n’ai jamais été chargé par le 
roi de payer aucune de ces sommes : ces reçus 
sont des pièces fausses 'et calomnieuses. A l’^ard 
du compte du m'arquis deBoulllé, c’est un état 
fourni en 1791. Cette affaire a précédé le voyage 
de Varennes , et l’acceptation de l’acte constitu- 
tionnel. On a dit que le roi entretenait à Coblentz 
sa maison militaire un décret ayant assujetti les - 
pensionnaires à un certificat de résidence , l’inten- 
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92. dant de la liste civile m’écrivit que l’intention du 
roi était que les traitemens conservés fussent payés 
sur des certificats de résidence dans l’intérieur de 
la France. Il est facile de connaître, par les. sommes 
qui restent à payer, que les gardes-du-corps émi- 
grés n’ont rien reçu ». 

A cebpcteétait jointe une déclaration deBouillé, 
faite à Londres , en ces termes : « Claude- Amour 
de Bouillé fait serment , qu’ayant envoyé sa dé- 
mission de commandant des évêchés , ne voulant 
pas alors prêter le serment exigé des militaires par 
l’assemblée nationale , le roi lui écrivit de sa main 
pour l’engager à prêter ce serment ; laquelle lettre 
est actuellement dans ses papiers en Hollande. Le- 
dit déposant affirme , qu’après le voyage du roi à 
Vàrennes , étant lui-même sorti de France dépo- 
sitaire d’une somme de six cent mille francs , 
n’ayant aucune communication avec le roi , il re- 
mit cet argent à ».• 

Un écrit intitulé : Lettre d’un patriote anglais, 
datée de Londres , le 10 novembre , assurait que 
les émigrés , réfugiés en Angleterre , regardaient 
le meurtre de Louis XVI comme favorable à leur 
cause , en mettant les grandes puissances de l’Eu- 
rope dans la nécessité d’employer leurs forces à 
venger cette Injure faite à la royauté. «On ne peut 
juger Louis XVI, ajoutait le patriote anglais , que 
d’après les lois existantes lors de ses délits : les 
nouvelles lois ne le concernent pas. La comparai- 
son entre ce prince et Charles 1 .'' n’est pas juste j 
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Charles leva des Impôts tyranniques , et fit la guerre 1 79a. 
à la nation -, ces délits ne sauraient être imputés à 
Louis XVI. Si les délits des deux princes étaient 
les mêmes , la position de leurs juges ne le serait 
pas. La constitution anglaise gardait le silence sur 
le genre de peine encourue par un roi parjure ; il 
était ainsi à la discrétion des juges. Les choses ne 
sont pas les mêmes en France. Que reste-t-il à faire 
dans ce procès? prouver l’accusation , oüvrir la 
porte du Temple , et mettre en liberté celui qui y 
est détenu. Ainsi le veut la constitution : Après 
V abdication expresse ou légale y le roi sera dans 
la classe des citoyens ; il pourra être accusé et 
jdgé comme eux pour autres actes postérieurs à 
son abdication. Pour être rangé dans la classe des 
citoyens , il faut être libre j Louis XVI ne com- 
mencera sa nouvelle carrière que du moment où 
il aura recouvré sa hberté ». 

Sur la motion de Couthon , la discussion rela- 
tive au procès du roi fut reprise le a8 novembre j 
elle n’avait pas été interrompue à la tribune des 
jacobins; leur projet était d’écarter les formes ju- 
diciaires dans le jugement de cette afilâire ; ne se 
flattant pas de trouver des preuves suffisantes pour 
colorer la peine de mort prononcée contre Louis , 
ils .voulaient le juger révolutionnairement. Robes- 
pierre développa ce système à la tribune conven- 
tionnelle. On avait entendu ce patriarche des anar- 
chistes prononcer l’apologie des massacres de sep- 
tembre; il avait osé les traiter de jugement prévô- 
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1792. tal exigé pour le salut de la France : <c Ainsi, ajou- 
tait-il , la nation par l’organe dq ses représentans 
doit porter son jugement contre celui qui avait été 
moins le chef de l’état que celui des contre-révo- 
lutionnaires. Vous devez frapper de stupeur tous 
les royalistes ; présenter à l’univers les crimes de 
Louis comme un problème , c’est le rendre plus 
dangereux à la liberté. Louis fut roi, la république 
est fondée ; la question qui vous occupe est déci- 
dée par ces deux mots. Louis a été détrôné pour 
ses crimes , il est donc jugé , il est donc condamné , 
Ou la république n’est pas absoute. Si Louis est 
l’objet d’un procès ordinaire, il peut être inno- 
cent ; que dis-je ! il est réputé l’être jusqu’au ju- 
gement définitif; mais si Louis peut être réputé in- 
nocent, que devient la révolution? Si Louis' est 
innocent , tous les défenseurs de la liberté devien- 
nent des calomniateurs , des rebelles ; la détention 
même de Louis est une vexation. 

» Prenez-y garde , législateurs , vous êtes trom- 
pés par de fausses notions , vous confondez les ,rè- 
. gles du droit civil avec celles du droit des gens. 
Accoutumés avoir des délits jugés selon des règles 
uniformes , nous sommes portés à croire que dans 
aucune circonstance les nations ne peuvent avec 
équité sévir autrement contre les malfaiteurs: Ou 
nous ne voyons pas uu jury , nous ne trouvons pas 
la justice. Dans quelle république la nécessité de 
punir un tyran fut-elle litigieuse? Tarquin fut-il 
appelé en jugement? On invoque la constitution... 

je 
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je ne dirai qu’un mot : la constitution vous dé- 1792. 
fendait de faire tout ce que vous avez fait. Si Louis 
ne pouvait être puni que par la déchéance , vous 
ne pouviez la prononcer sans avoir instruit son 
procès. La constitution vous condamne ; allez aux 
pieds de Louis XVI implorer sa clémence. Je rou- 
girais de discuter des arguties constitutionnelles , 
sur lesquelles, selon moi, c’est un scandale de dé- 
libérer. Je prononce à regret cette fatale vérité : 

Louis doit mourir , s’il Êiut que la république 
vive ». 

Malgré l’ascendant de Robespierre et les cla- 
meurs des tribunes , la convention fut ramenée à 
des formes plus rapprochées d’une procédure cri- 
minelle. La disenssion dura jusqu’aux premiers 
jours dé décembre ; les opinions des orateurs fu- 
rent imprimées; elles formeraient plusieurs volu- 
mes. Toutes se rapportent à celles de Grégoire , 
député de Loir-et-Cher ; de Kersaint , député de 
Seine-et-Oise , et de Conte , député des Basses-Py- 
rénées. Je vais présenter à mes lecteurs un précis 
de leurs discours. 

Grégoire : « La postérité s'étonnera qu’on ait pu 
mettre en question si une nation peut juger son 
premier commis? Mailhe , appelant des faits à l’ap- 
pui de ses raisonncmens , a cité des exemples de 
rois déposés. L’histoire pourrait en fournir un plus 
grand nombre' ; ces feits ne prouvent rien dans la 
question que nous traitons. 

» Un roi constitutionnel des Français estassu- 
Tome XI. t7 
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1792. rémenl jugeable pour les faits étrangers à l’exercice 
de la royauté. Si ce roi ne pouvait être traduit de- 
vant aucune autorité constituée , cette prérogative 
disparaîtrait devant l’autorité nationale. La ques- 
tion de l’inviolabilité fut yivement débattue dans 
l’assemblée constituante. L’inviolabilité du roi et 
la responsabilité des ministres sont des choses 
corrélatives. Quand la responsabilité manque , l’in- 
violabilité disparaît. L’inviolabilité du roi se borne 
aux faits d’administration ; sinon , les ministres 
doivent être responsables de toutes les actions du 
roi , car partout où il y a délit , il doit y avoir 
punition. 

» Un parjure , une trahison, un meurtre , sont à 
la vérité des actions royales , quant au fait , et d’a- 
près les habitudes féroces de cette classe d’hommes 
qu’on appelle rois ; mais quand au droit , ces cri- 
mes rentrent dans la classe des délits privés. Si un 
roi veut m’égorger , n’ai-je pas le drôit de recou- 
rir à la justice ? 

» Cette inviolabilité n’a pu être établie que pour 
le bien de tous ; elle en serait le mal, car avec cette 
arme le roi pourrait poignarder la bberté. Elle 
s’étend donc seulement aux actes administratifs , et 
non aux délits personnels : la volonté générale doit 
juger cette différence. J’examine le cas de l’abdi- 
cation , car celui de déchéance ne se trouve pas 
dans la constitution. Le roi, y est-il' dit, règne par 
la loi. S’il rétracte son serment, s’il ne s’oppose 
pas par un acte formel à une entreprise exécutée 
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en son nom contre la nation , il sera censé avoir 1792. 
abdiqué la royauté. Après l’abdication expresse 
ou légale, il devient jugeable, comme un simple ci- 
toyen, pour tous les actes postérieurs à sou abdi- 
cation . Il y a donc deux sortes d’abdications ; une 
expresse , l’autre légale. La nation qui a fait la loi 
ii’est-elle pas juge de cette difierence ? La royauté 
fut toujours pour moi un objet d’horreur 5 mais 
Louis XVI n’en est plus revêtu. Je me dépouille 
de toute animadversion contre lui pour le juger 
d’une manière impartiale. D’ailleurs il a tant fait 
pour obtenir le mépris , qu’il n’a laissé aucune pla- 
ce à la haine. 

» Je prétends que Louis XVI ne fut jamais roi 
constitutionnel. Quand il prenait la fuite pour Va-, 
rennes, il nous laissa une protestation dans larpiellc 
il déclarait impossible k exécuter cette constitution 
qu’il accepta dans la suite. Cette protestation , qui 
fut toujours la règle de sa conduite , était une vé- 
ritable abdication. Je disais dans cette enceinte : 
il jurera tout et ne tiendra rien. Quelle prédic- 
tion fut jamais mieux accomplie ? S’il est prouvé 
que Louis XVI fut toujours parjure , dites - moi 
à quelle époque il a été roi constitutionnel ? Cons- 
titutionnel? Non , il ne fut jamais que le tyran des 
Français , c’est pour nbus un prisonnier de guerre. 

H doit être traité comme un ennemi. H lmporte 
au bonheur de l’espèce humaine que Louis soit 
jugé. Jetez un coup-d’œil rapide sur l’état de l’Eu- 
rope en proie au brigandage de neuf ou dix fa- 

17- 
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92. milles; couverte de quelques déspotes et d’une 
inllnité d’esclaves , elle retentit des gémissemens 
des uns et des scandales des autres. La raison ap- 
proche de sa maturité ; elle dépose que les rois 
sont la classe des hommes la plus immorale , lors 
même qu’ils font un bien apparent , source de tant 
de maux. En jugeant Louis , vous obéirez à vos 
commettans et à votre devoir ; vous travaillerez au 
bonheur de toutes le nations ». 

Celui qui parlait ainsi était un prêtre , un curé 
de campagne. Nous l’avons vu devenir évêque» 
tribun , membre de l’Institut , sénateur , comte ; 
il possède , dit-on , soixante mille francs de rentes. 

Kersaint: « La. question de juger le roi devait 
occuper l’assemblée constituante en 1789 ; elle me 
paraît offensante pour la convention en 179a. Il 
ne s’agit pas de savoir si vous pouvez juger le roi, 
mais si vous le devez. Encore cette question ainsi 
posée : devez-vous juger le roi ? n’est pas exacte , 
le roi n’est plus; élevons nos pensées à de plus haù- 
tes considérations. La royauté est jugée ; le pro- 
cès du gouvernement royal reste à faire. Ce n’est 
pas la tête d’un homme , jadis roi , que vous devez 
faire tomber , détruisez plutôt les préjugés attachés 
à ce mot; cette cure appartient à la raison. Parlez 
aux nations son langage austère, instruisez-les de 
l’utilité du gouvernement républicain , faites ger- 
mer dans l’ame de vos contemporains la semence 
des vertus que le régime républicain exige ; vous 
n’aurez rien à redouter des prétendans au trône. 


Digitized by Google 



LOUIS XVI. 


261 


» La sentence de Louis XVI est portée et exécu- »792- 
tée comme roi j il n'existe plus , ne parlons donc 
pas de ses fautes ; la liberté triomphe. toi 
qui balances les destinées des hommes , Providence 
éternelle , tu sais ce que la liberté nous a coûté ! 
fais-en passer le prix à nos enfàns ; qu’ils soient 
libres , sages et heureux ! Reste à examiner les 
dangers de la résurrection du roi ;ils ne seraient pas 


moindres quand Louis XVI périi ait sur un écha- 
faud. Sous ce point de vue , la question me parait 
appartenir à la haute police ; j’en demande le ren- 
voi au comité diplomatique , en la posant ainsi : 
Trouver le meilleur moyen de prévenir les trou- 
bles que pourrait occasionner dans la république 
la présence de Louis XVI et de sa famille : vous 
éviterez de vains débats sur la manière de procé- 
der au jugement du roi ; vous enlcverez à l’esprit 
de parti un fatal aliment ; et je crois assez connaît 
tre la nation française pour avancer qu’elle applau- 
dira à votre sagesse ; elle veut être libre , mais cette 
soif de sang qu’on lui suppose n’entra jamais dans 
le caractère des Français. 

» Personne ne saurait vous disputer le droit d’af- 
fermir les bases de la république ; ne pensez pas que 
cet aOermissement dépende de la mort d’un hom- 
me. Charles eut des successeurs , Tarquin n’en 
eut pas’ ; cette seule réflexion doit vous détermi- 


ner à prendre un parti modéré. De nouvelles agi- 
tations se préparent, d’autres intérêts, dissimulés 
aujourd’hui , se montreront bientôt. Si vous étiez 
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,j2 tle simples juges , ces réflexions seraient s\iperflucs 
de ma part ; vous êtes des législateurs , votre pre- 
mier devoir est de vous occuper du repos de la 
France ; ramenons parmi nous la paix sociale , évi- 
tons une guerre contre toutes les nations de l’Eu- 
rope. J’ose vous prédire que vous procurerez aux 
Français tous ces biens , eu traitant Louis XVI et 
sa famille d’une manière convenable ». 

Antoine Conte : « Louis XVI ne peut être jugé, 
non parce que la constitution déclare sa personne 
inviolable, mais parce qu’en effet il a déjà été jugé 
conformément aux lois établies. Ayant prévu que 
Louis [)Ouvait se rendre coupable de crimes , elles 
en avalent en même temps déterminé la punition. 
L’assemblée législative suspendit Louis de ses fonc- 
tions royales; c’était un jugement interlocutoire. 
Vous avezaboll la royauté , vous avez évincé Louis 
%u trône ; voilà le jugement déflnitif. Louis est 
donc jugé et puni ? Comment le traduire une se- 
conde fois en jugement? Nul ne peut être soumis 
deux fois à une procédure criminelle pour les 
mêmes débts. 

» IVLiilhe a bâti son système sur la supposition 
erronée que la loi ne prononce pas des peines con-' 
tre le monarque pour les crimes antérieurs à sa 
déchéance ; Maillie se trompe ; la déchéance n’est- 
elle pas une peine très-grave ? Nul ne peut excé- 
der la sévérité de la loi. Mallhe , convenant que le 
corps législatif n’aurait pu infliger à Louis XVI 
-d’autre peine que la déchéance du trône, ajoute ; 
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c( La convention , n’étant pas gênée par la constitu- 
tion , peut prononcer d’une manière différente ». 
Ceci demande explication : la convention possède 
le droit de changer la constitution ; mais si elle 
■veut punir des crimes antérieurs à ce changement, 
elle doit s’astreindre aux peines prescrites par les 
lois abrogées , sans cela elle altérerait dans son es- 
sence ce principe des droits de l’homme ; a Nul ne 
peut être puni qu’en vertu d’une loi promulguée 
antérieurement au délit ». Mais, ajoute Mailhe , l’a- 
bohlion de la royauté n’est pas une punition , c’est 
un acte de souveraineté. 

» Voici ma réponse: L’insurrection, d’après la 
déclaration des droits de l’homme, est juste contre 
une oppression irréformable ; hors de cette hypo- 
thèse , elle dégénère en anarchie. C’est donc con- 
tre les infractions à la constitution , faites par 
Louis XVI, que l’insurrection du lo août a eu 
lieu ? Nous avions tous juré le maintien de la cons- 
titution : si Louis eût tenu ses promesses , nous 
étions obligés par notre serment d’attendre l’épo- 
que de la révision de l’acte constitutionnel. Louis 
a donc été puni. 

» La faiblesse des raisonnemens de Mailhe étant 
sentie par Grégoire , U a cherché dans la loi même 
un moyen de consolider le système du comité. 
« Louis XVI , nous a-t-il dit , ne fut jamais de 
bonne foi dans sa conduite depuis la révolution. 
U cite la protestation laissée par ce prince à l’épo- 
que de son voyage à Varennes. Je réponds que , 
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1792. pour juger Louis, nous ne pouvons nous repor- 
ter à ce voyage ; depuis cette époque , la constitu- 
tion fut revisée , la nation et le roi l’acceptèrent. 
La nation , dans les transports de sa joie , se préci- 
pitait dans lc5 temples , elle prenait le ciel à témoin 
de ses serraens , peut^clle les enfreindre aujour- 
d’hui ? L’idée de l’abdication présumée n’est pas 
plus lumineuse. 

» En violant la constitution , le roi , suivant 
Mailhe et Grégoire , était censé abdiquer la cou- 
ronne.. Cette présomption ne se trouve pas dans 
la constitution ; elle parle d’une abdication formelle 
ou légale. Louis XVI n’ayant pas formellement 
abdiqué la royauté, ne peut se trouver dans la 
classe des simples citoyens que par l’effet de la dé- 
chéance légalement prononcée ; la loi détermine 
chaque peine dont elle punit chaque crime. Le 
juge seul a droit d’appliquer cette peine. Un cri- 
minel est censé jouir de tous ses droits civils , son 
innocence est même présumée jusqu’au moment 
où le tribunal a prononcé sa condamnation. Ces 
principes n’ont besoin d’aucun développement ; ils 
assurent la tranquillité des familles : cependant un 
député , enchérissant sur l’opinion de Grégoire , 
après avoir parlé do l’abdication expresse confon- 
due avec l’abdication légale , a avancé que Louis 
XVI a pu encourir l’abdication légale ipso facto. 
Ce sont des expressions renouvelées , je ne dis pas 
des Grecs, mais des canonistes italiens. 

» Noussavons que les papesont prétendu exercer 

1 
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lin empire absolu, même sur la pensée, à la faveur 
de maximes souverainement ridicules. Nous savons 
aussi qu’il s’est trouvé des écrivains assez vils ou 
assez ignorans pour accréditer ces absurdes pré- 
tentions dans l’esprit des peuples ; mais, grâces aux 
lumières d’une saine philosophie, ce poignard fa- 
vori de Rome moderne ne blesse personne. Je ré- 
pète donc contre Grégoire et contre son enchéris- 
seur, que le juge seul a le droit d’appliquer la peine 
à chaque crime , et qu’une condamnation n’est pas 
légale avant d’avoir été légalement prononcée. 

» Louis XVI ne peut être traduit en jugement , 
parce qu’il a été déjà jugé et puni. S’il pouvait être 
traduit de nouveau devant un tribunal , les juges 
ne pourraient prononcer contre lui que les peines 
déterminées |>ar les lois préexistantes. J’ajouterai 
que, dans tout état de cause, nous ne pouvons 
être juges de Louis, parce que tous ou presque tous 
nous avons manifesté notre opinion dans cette af- 
faire , parce que les mêmes hommes ne sauraient 
remplir en même temps les fonctions d’accusateurs 
et de juges, parce que nos commettans, nousayant 
donné le pouvoir de faire des lois, ne nous ont p.as 
chargé de leur exécution , parce qu’enfin si , au 
pouvoir constitutionnel et législatif, nous ajoutions 
le pouvoir judiciaire , la convention exercerait en 
F rance une autorité dictatoriale , ce qu’on ne peut 
supi)oser ». 

4. Presque tous les députés avalent pris une 
détermination indépendante des opinions de leurs 
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> 792 . collègues. La discussion éclairait le public , les 
conventionnels n’y faisaient presque pas d’atten- 
tion. Les tribunes , composées de jacobins et de 
Cordeliers, couvraient d’applaudissemensles dépu- 
tés dont les sentimens se rapprochaient de ceux 
de Robespierre. Ceux dont les raisonnemens ten- 
daient à éloigner la mort du roi étaient reçus 
avec des huées : ils se voyaient forcés d’environ- 
ner leurs observations de formes républicaines , 
quand même ce mode d’administration n’eût pas 
été dans leur pensée. Occupés des moyens de 
sauver le roi , ils s’efforcaient de choquer le moins 
possible les idées répandues par les Cordeliers et 
les jacobins : leurs ménagemens étaient inutiles; 
les anarchistes les dénonçaient hautement comme 
les ennemis du peuple. Saisissant avec adresse quèl- 
. ques expressions qu’on peut toujours trouver dans 
les discours écrits avec le plus de modération , 
on les menaçait d’un massacre prochain. Cette 
persécution eut lieu en effet l’année suivante. 
Les uns furent enfermés dans les prisons , les autres 
périrent sur des échafauds. 

On ferma , le 5 décembre , la discussion : les 
seuls projets de décrets furent alors écoutés. Pélhion 
était à la tribune ; il s’attacha à combattre toutes 
les propositions faites sur la manière de condam- 
ner le monarque prisonnier. « Je ne saurais adop- 
ter , disait-il , la mesure du decret d’accusation ; 
ce décret suppose le renvoi à un tribunal quel- 
conque : de quelque pouvoir que les juges soient 


Digitized by Google 



LOUIS XVI. 267 

investis, ils ne peuvent prononcer dans cette cause ; 
ils jugent d’après une loi écrite. Le code pénal 
ne s’explique pas au sujet du roi. Vous seriez 
donc obligés , en définitive , à juger vous-même. 
Pourrait -on , dans un tribunal ordinaire , avoir 
égard au droit naturel et au droit politique ? La 
seule convention nationale peut prononcer un ju- 
gement dans une cause dont l’espèce ne saurait 
être comparée à aucune antre. 

» On a dit qu’il ne fallait pas de jugement. 
Dans toutes les hypothèses , il reste au moins à 
faire l’application de la peine. 11 faut donc un 
jugement ; il faut donc décréter , et j’en fais la 
motion : Louis sera jugé , il le sera par la con- 
vention nationale ». 

Cette motion , très-appuyée , très-applaudie , 
paraissait évidemment le vœu de la majorité. Ro- 
bespierre réclamait cependant la parole : il voulait 
reproduire son jugement révolutionnaire ; des al- 
tercations se prolongeaient, il fut contraint, comme 
les autres opinans, à consentir de mettre par écrit 
son projet de décret. La délibération s’établit entre 
les différens projets de décrets. Ce préliminaire 
fut décidé en faveur de la motion de Péthion. 

On devait consacrer la séance du 4 décembre à 
déterminer les formes du jugement. Cette discus- 
sion fut éloignée par une motion d’ordre incidente. 
Le jacobin Remi avait la parole : il s’étendit va- 
guement sur divers objets : « Apprenez au peu- 
ple , disait-il , à punir les tyrans -, Hercule ne s’amu- 
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9a. sait pas à faire un procès aux brigands qu’il pour- 
suivait J il en purgeait la terre. Vous voulez des 
formes lentes et solennelles 5 vous craignez d’être 
accuses, comme les Anglais, d’avoir assassiné votre 
roi : si l’esprit anglais eût été républicain , on 
n’aumit pas calomnié l’acte éclatant de justice en- 
vers Charles Stuart. La meilleure manière de juger 
un. roi est la plus courte : celle de Scévola et de 
Brutus. Hâtez - vous de fonder une république 
éternelle , et d’en cimenter le berceau par le sang 
d’un roi parjure ». 

Ce député , renouvelant des raisonnemeiis déjà 
présentés par le député Grégoire , s’éloignait évi- 
demment de la quèstion. Son but était d’accuser 
de royalisme ses collègues , dont les observations 
tendaient à l’observation des formes judiciaires 
dans le procès du roi. Des murmures se faisaient 
entendre, cc On parle toujours de royalistes, s’écriait 
le girondiste Buzot. Par cette accusation , on vou- 
drait gêner la liberté des sufirages. Avant d’entrer 
dans le fond de la question , je propose de pro- 
noncer par un décret la peine de mort contre tous 
ceux qui tenteront de rétablir la royauté ». Celte 
proposition fut applaudie. On allait la mettre aux 
voix. L’embarras des cordeliers se montrait sous les 
formes de l’inquiétude et de la souffrance , per- 
sonne n’osa d’abord contredire Buzot. On se con- 
tentait de présenter sa motion comme attentatoire 
aux droits des assemblées primaires ». Si la propo- 
sition de Buzot était adoptée , disait le cordelier 
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Bazlrej, la république reposerait sur une loi de 
sang , et non sur le vœu libre du peuple ». A ces 
mots , Guadet , député de la Gironde , s’élançant 
à la tribune , observe qu’on ne peut, sans faire in- 
jure aux Français, supposer dans les assemblées 
primaires le désir de rétablir la royauté. Cha- 
bot , Robespierre , Desn;ioulins , Bazire , se dispu- 
taient la parole pour combattre Guadet. Le vœu 
de deux partis entiers de la convention était non 
seulement de sauver le roi , mais de lui rendre la 
couronne avec quelques modibcations à la consti- 
tution de 1791. La république ayant été proclamée 
par un décret , ils n’osaient s’expliquer ouverte- 
ment. La proposition de Buzot fut décrétée à une 
iàible majorité. 

Des émissaires, envoyés sur les routes princi- 
pales par les deux factions jacobines , empêchaient 
les subsistances de parvenir à Paris. La municipa- 
lité connivait à cette violence. En vain le ministre 
de l’intérieur, Rolland , s’élevait contre une ma- 
nœuvre imaginée pour soulever les ouvriers des 
faubourgs de Paris ; en vain un député , levant un 
coin du voile dont se couvraient les Cordeliers , 
disait hautement : cc On veut faire tomber la tête 
de Louis XVI, dans la vue de donner sa couronne 
à un autre prince », les anarchistes , menacés de 
perdre le fruit de leurs intrigues , se pressaient à la 
tribune : « 11 existe des affaraeurs du peuple, disait 
Marat j ce sont ceux qui voudraient enlever Louis 
à sou supplice. Ce sont ces nobles, ces prêtres, ces 
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1792. financiers , ces folliculaires, accoutumés à prosti- 
tuer leur plume à de vils ministres. Je propose de 
voter sur-le-champ la mort du tyran, fiarra, Lou- 
; vet , Bourbotte , appuyaient les phrases de Marat. 
Saint-Just ajoutait la proposition de mettre à l’ins- 
tant la reine en accusation , de traduire Louis XYl 
à la barre de l’assemblée, de lui donner connais- 
sance de la nomenclature et de la preuve de ses 
délits , et de prononcer contre lui une sentence de 
mort séance tenante. 

' 5 . A ce mot de sentence de mort, des signes 
de joie, donnés par les tribunes, furent universels et 
prolongés. Les travaux de l’assemblée restèrent 
assez long-temps suspendus. Elle porta ce décret le 
6 décembre, sur la motion deLegendre: «La discus- 
sion sur le mode du jugement de Louis XVI est 
fermée. On n’entendra que des projets de décrets». 
Beffroi proposait d’annoncer à Louis que le peuple 
exigeait sa mort, et de lui faire porter ce vœu si- 
nistre par trois vieillards et par trois eniàiis. Ma- 
nuel, obtenant la parole avec beaucoup difficulté, 
se récriait contre les projets de décrets dont l’adop- 
tion n’aurait pas donné à Louis le temps d’étre lé- 
galement entendu. « Brutus , ajoutait ce député , 
donna la mort à César sans forme de procès , c’était 
, dans le sénat. Si César eût été prisonnier , ce Ko- 
main se serait conduit d’une manière différente. 
Louis doit être entendu , j’en &is la motion ex- 
presse ». 

On décréta : « La commission des vingt-quatre j 
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les comités de législation et de sûreté générale , 
nommeront chacun trois commissaires. Ils se réu- 
niront à la commission des douze. Ces vingt-un 
représenlans rédigeront dans trois jours l’acte 
énonciatif des crimes dont Louis XVI est accusé. 
La commission présentera dans la séance du 9 , 
à huit heures , la série des questions à faire à 
Louis XVI ; la convention discutera cet acte dans 
sa séance du 10. Le lendemain 1 i , Louis sera con- 
duit à la barre, afin de répondre aux questions 
qui. lui seront faites par le président. Copies de 
l’acte énonciatif et de la série des questions se- 
ront remises à Louis XVI. Le président l’ajour- 
nera à deux jours pour être entendu définitivement. 
Le lendemain de cette seconde comparution à la 
barre , la convention prononcera sur le sort de 
Louis par appel nominal. Chaque membre se pré- 
sentera successivement à Ja tribune. La conven- 
tion charge le pouvoir exécutif, sous sa responsa- 
bilité , de prendre des mesures de sûreté générale 
durant le cours de cette procédure ». 

Cet acte énonciatif était évidemment un acte d’ac- 
cusation dressé par la convention nationale. Cette 
assemblée cumulait évidemment les fonctions d’ac- 
cusateur et celles de juge. 

6. On devait entendre Louis le 11 décembre: 
l’acte énonciatif n’était pas prêt le 10. 11 fut tenu 
une séance du soir, dans laquelle Robert Lindet, 
au nom de la commission des vingt-un , attribuait 
ce retard à la longueur du travail dé vérification. 


» 792 - 


Digitized by Google 



27» HIST. DË FR. II.* PART. LIV. XL 
1792. Garan deCoulon demandait la nuit entière pour 
terminer cet ouvrage. En conséquence, Louis XVI 
ne connut le décret dont il était menacé , qu’au 
moment où le maire de Paris, Cambon , le met- 
tait à exécution. 

Louis s’était levé à sept heures , suivant son 
usage. La générale se Lisait entendre. Louis , pa- 
raissant inquiet de ce bruit , en demandait l’ex- 
plication à un commissaire de la commune de Paris. 
— Je l’ignore , répondit le commissaire. « Croyez 
vous que ce ne soit pas la générale? — Je ne sais pas. 
— Je crois entendre le trépignement des chevaux , 
dans la cour ? — Je ne sais ce que c’est. On avait 
conduit dans le jardin du Temple de b cavalerie 
et du canon. 

Un instant après , le déjeuner fut servi. Ija fa- 
mille royale se rassembb autour de Louis XVI. 
Depuis long-temps il 9e b voyait que trois fois 
le jour , aux heures du déjeuner , du dîner et du 
souper. Une désobtion régnait sur tous les visages. 
Le bruit et le rassemblement devenaient plus re- 
marquables dans b cour et dans le jardin. Us 
portaient dans l’ame des prisonniers une alarme 
d’autant plus vive , que , perpétuellement sous les 
yeux des commissaires municipaux , ils ne pou- 
vaient se livrer à aucun épanchement de cœur. 
Le déjeuner finit très-vite; Marie-Antoinette ren- 
tra dans son appartement avec sa fille et sa sœur. 
Le roi avait auprès de lui son fib , son valet de 
chambre Clery^ , et le commissaire de b com- 
mune , 
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tnune, 'yilberlier. Louis, au lieu d’une leçon de i7ya* 
géographie qu’il donnait ordinairement à son fds 
à cette heure , fit avec lui une partie au jeu de 
Siam. L’enfànt ne pouvait aller au-delà du nombre 
de seize , il disait : « Le nombre de seize est 
bien mallieureux ! — Je le sais depuis long-temjis , 
répondit le roi ». 

Un plus grand bruit se faisait entendre. Le com- 
missaire prévint alors le roi qu’il allait recevoir 
la visite du maire de Paris , chargé de lui com- 
muniquer un décret de la convention. U ajouta : 
«Votre fils ne peut être présent à cette entrevue ». 

Deux municipaux conduisirent le jeune prince 
auprès de la reine. Louis, embrassant son enfant , 
lui dit , se courbant à son oreille : « Le maire 
de Paris va venir ». 

Chambon , maire de Paris ; Chaumette , pro- 
cureur de la ville ; Colombeau , secrétaire-greffier 5 
plusieurs officiers municipaux , et Santerre , com- 1 
mandant de la garde nationale,, entrèrent alors. 

« Je suis chargé , dit le maire au roi , de vous 
accompagner à la convention nationale ». Le 
greffier lut ces mots : « Décret de la convention 
nationale du 6 décembre : Louis Capet sera con- 
duit à la barre de la convention , pour répondre 
aux questions qui lui seront faites par l’organe 
du président ». Louis répondit : « Je ne m’ap- 
pelle pas Louis Capet ; un de mes ancêtres a porté 
ce nom ; jamais on ne me l’a« donné : c’est sans 
doute une suite des mauvais* traitemens que 
Tome XI. 1 8 


Digilized by Google 



27 i HIST. DE FR. U.* PART. LIV. XL. 

1 792. j’ëprouve depuis quatre mois , je n’incidentèrai pas ; 
je vais vous suivre , non pour obéir à la conven- 
tion , mais parce que mes ennemis ont la force 
en main ». 

Au moment de descendre, le roi dit au maire : 
« 11 fait froid , je vais prendre ma redingote par 
dessus mon habit». Il monta en voiture, le maire 
se plaça à ses côtés. Les glaces du carrosse étaient 
baissées. Louis , pendant le trajet , parla peu , et 
de choses étrangères à son procès ; il ne donna au- 
cun signe de tristesse , d’inquiétude ou de riiau- 
vaise humeur. 

A deux heures , le roi descendit de voitiu’e j 
Santerre, se permettant de lui mettre la main 
sur le bras, le conduisit ainsi à la barre conven- 
tionnelle. 

On y avait préparé un fauteuil ; Santerre , en- 
trant à côté du roi, dit : a Gtoyen président , je 
viens mettre le décret de la convention nationale à 
exécution ; Loub Capet attend vos ordres. Le pré- 
sident'répondit : La convention ordonne qu^l sera 
entendu sur-le-champ ; s’adressant au roi : « Louis , 
le peuple français vous accuse d’avoir voulu anéan- 
tir sa liberté; la convention a décrété que vous se- 
rez jugé par elle; on va lire l’acte d’accusation ; 
vous pouvez vous asseoir ». 

Mailhe lut l’acte énonciatif ; Barrère présidait 
la convention ; il fit ces questions : « Vous êtes 
accusé d’avoir attenté à la souveraineté du peuple , 
le 20 juin 178g, en suspendant de ses fonctions 
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rassemblée constituante? — 11 n’existait alors au- 1792. 
cune loi qui m’obligeât d’agir diiTcremment. 

» Vous avez voulu dicter des lois à la nation le 
23 juin ; vous avez entouré de troupes ses rcpré- 
sentans , vous leur avez ordonné de se séparer ; 
vos déclarations et les procès-verbaux constatent 
ces attentats ? — Ma réponse précédente répond 
à cette question. 

» Vous avez envoyé une armée contre les babi- 
tans de Paris ; vos satellites ont Êiit couler le sang 
de plusieurs d’entre eux ; vous n’avez éloigné cette 
armée qu’après avoir été informé de la prise de la 
Bastille et de l’insurrection générale du peuple ? 

— J’étais le maître alors de faire marcher mes trou- 
pes comme je voulais ; jamais mon intention n’a 
ëté de répandre le sang de personne. • 

» Après cet événement , vous avez long-temps 
éludé de faire exécuter le décret du 4 août ; vous 
avez permis que dans des orgies , faites sous vos 
yeux , la cocarde nationale fût foulée aux pieds ? — 

J’ai Élit des observations sur des décrets qui m’é- 
taient présentés , je m’y croyais autorisé ; quant à 
la cocarde, le fait est faux , ou il ne s’est pas passé 
devant moi. 

» Vous avez prêté , à la fédération , un serment 
que vous n’avez pas tenu ; vous avez essayé de cor- - 
rompre l’esprit public ? *— Je ne me rappelle pas 
précisément cela , ce sont des fûts antérieurs à l’ac- 
ceptation de la constitution. 

}) IN’est-cc pas par une suite du même projet 

18. 
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J 792. qu’ane multitude de nobles se répandirent dans \oi 
appartemens le 28 février, et que vous vouliez, le a8 
avril, quitter Paris et aller à St.-Cloud, sous prétexte 
de santé ? — Cette accusation est absurde. 

y> Dès long-temps vous aviez médité un projet 
defuite ; il vous fut remis , le a 5 février , un mé- 
moire qui vous en indiquait les moyens, vous l’a- 
postillâtes ; quelque temps après vous prenez la 
fuite ? — Je n’ai aucune connaissance du mémoire 
dont vous me parlez ; quant à ce que j’ai fiiit à Ya- 
rennes , je m’en rapporte à mes réponses aux inter- 
rogations que me fît l’assemblée constituante à 
cette époque. 

Après vôtre arrestation à Varennes, vous fîtes 
couler au Ghamp-de-Mars le sang des habitans de 
Paris ; «une lettre de Lafayette prouve l’existence 
d’une coalition criminelle entre vous , Lafayette et 
Mirabeau?— Ce qui s’est passé au Champ-de-Mars 
ne saurait m’être imputé , j’étais prisonnier et sans 
fonctions publiques ; je n’ai aucune connaissance 
de la coalition dont vous me parlez. ' 

7> Vous avez paru accepter la constitution , et 
, vous travailliez à la renverser. Une convention avait 
été faite- à Pilnitz , vous avez gardé le silence jus- 
qu’au moment où ce traité a été connu. — J’ai 
fait connaître ce traité au corps législatif dés qu’il 
est venu à ma connaissance. 

y> Arles avait levé l’étendard de la révolte , vous 
l’avez favorisée. — Les instructions des comman- 
dàns dans ces cantons doivent prouver le contraire. 
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» Avignon avait été réuni à la France, vous 1792. 
, n’avez fait exécuter le décret qu’après un mois. 

— dis détails regardaient mes ministres. 

» Nismes, Jalès éprouvaient des agitations , vous 
n’avez rien fait pour étouffer ces germes de contre- 
révolution. — J’ai donné les Ordres que mes mi- 
nistres m’ont proposés. 

» Vous avez employé vingt -deux bataillons ( 
contre les Marseillais qui marchaient contre les 
contre-révolutionnaires , vous avez donné le com- 
mandement du midi au contre - révolutionnaire 
Witgenstein. — Witgenstein a été destitué à cette 
occasion , et n’a pas été employé depuis. 

» Vous avez payé vos ga^des-du-corps à Co- 
blentz. — J’ai défendu au contraire qu’ils tou- 
chassent aucun paiement. 

» Vos frères ont rallié les émigrés. — J’ai dé- 
savoué tous les actes de mes frères quand ils sont*^ 
venus à ma connaissance. 

» Vous avez négligé de pourvoir à la sûreté de 
l’état. Le ministre Narbonne demandait une levée 
de soixante mille hommes , on s’est borné à vingt- 
six mille. — J’ai donné des ordres pour augmen- 
ter l’armée ; je ne réponds pas de la manière dont 
Üs ont été exécutés par mes ministres. 

. » Vous avez chargé vos agens diplomatiques 

de favoriser la coalition des puissances étrangères , 
et en particulier de fomenter la paix entre la Porte 
et l’Autriche , dans la vue de donner à celle-ci des 
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92. moyens contre la France. — Je n’ai rien ordonné 
de semblable. 

» Les Prussiens s’avancaient sur nos fronfières , 
on interpella votre ministre , le 8 juillet , de rendre 
compte de l’état de nos relations avec la Prusse. 
Vous répondîtes , le 10 , en donnant avis au corps 
législatif des actes formels d’hostilités imminentes. 
— Toute la correspondance passait par mes mi- 
nistres. J’instruisis le corps législatif des disposi- 
tions hostiles du roi de Prusse , quand j’en eus 
connaissance: 

» V ous avez confié le département de la guerre 
à d’Abancourt , neveu de Galonné. — J’ignorais 
si d’Abancourt était neveu de Galonné. 

» Vous avez détruit notre marine. — J’ai fait 
au contraire ce que j’ai pu pour retenir en France 
les officiers de marine'. 

» Vous avez favorisé , dans les colonies , le gou- 
'vernement absolu ; vos agens y ont fomenté les 
troubles. — Gette conduite ne m’a pas été connue. 

» L’intérieur de l’état était agité par des fanati- 
ques , vous en avez été le protecteur. — Je n’ai 
jamab eu connaissance des projets de ces fiina- 
tiques. 

» Vous avez suspendu l’exécution d’un décret 
contre les prêtres refractaircs. — La constitution 
me laissait le droit de sanctionner ou de ne pas . 
sanctionner les décrets. 

» Les troubles étaient accrus , le corps l^bW 
tif rendit un nouveau décret , vous en suspendîtes 
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encore l’exécution. — Même réponse que la pré- ,-go 
cédente. ' 

» L’incivisme de vos gardes en nécessitait le 
licenciement , vous leur avez écrit une lettre de 
satisfaction , et vous avez continué de les payer. 

— J’ai payé cette garde jusqu’au temps qu’elle 
pouvait être recréée , comme le portait le décret : 
c’était de mes deniers et non de ceux de l’état. 

» Vous avez retenu auprès de vous les gardes 
. suisses , le corps législatif en avait ordonné le dé- 
part. — J’ai suivi les décrets rendus à ce sujet. 

• » Vous avez eu dans Paris des émissaires char- 
gés d’y opérer des mouvemens utiles à vos pro- 
jets. — Jamais idée de contre-révolution n’est 
venue dans ma tête. 

» Vous avez voulu suborner plusieurs membres 
de l’assemblée constituante. — Il m’a été présenté 
plusieurs projets de cette nature ; ils étaient si 
- vagues , qu’ils n’ont fait sur moi aucune impres- 
sion. 

» Vous avez laissé avilir la nation française ; 
vous n’avez rien fait pour exiger La réparation 
de mauvais traitemçns éprouvés par les Français 
en divers pays. — La correspondance diploma- 
tique doit prouver le contraire. 

»'Vous avez fait , au lo août , la revue des 
Suisses; les Suisses ont tire les premiers sur les 
citoyens. — J’ai été voir les troupes assemblées chez 
moi en présence des autorités constituées. 

» Pourquoi ce jour-là avez-vous douflé la garde des 
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1792. Tuileries ? — Le château était menacé ; j’étais une ■ 
autorité constituée ; je devais me défendre. 

» Pourquoi avez-vous mandé le maire de Paris 
durant la nuit du 9 au 10 août?— Sur les bruits 
qui se répandaient. 

« Vous avez fait couler le sang français. — Non , 
ce n’est pas moi. 

» Vous avez autorisé Septeuil à faire un com- 
merce de grains. — Je n’en ai aucune connais- 
sance.. 

» Pourquoi avez-vous mis votre veto sur le 
décret qui ordonnait la formation d’un camp 
auprès de Paris ? — La constitution me laissait 
la libre sanction des décrets j j’ai cru ce camp plus 
utile à Soissons qu’à Pa^’is, 

» Les questions sont épuisées. L’accusé veut -11 
ajouter quelque chose à ses réponses ? — Je 
demande communication des accusations et des 
pièces qui y sont jointes avec la faculté de nommer 
des défenseurs pour diriger mes. réponses ». 

Toutes les pièces furent posées sur une table. 
Valazé les prenait l’une après l’autre, et les présen- 
tait au roi. Cela produisit une nouvelle forme 
d’interrogation. Etant terminée , le président , 
s’adressant à Louis , lui dit : « La convention natio- 
nale a décrété qu’il vous serait donné communi- 
cation de l’acte énonciatif des crimes qui vous sont 
imputés , et des pièces qui les constatent , et que 
le présidentfipus ajournerait à deux jours pour être 
définitivement entendu ». 
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Louis répondit : « Je denoande un conseil pour 179a. 
rédiger ma défense». 11 sortit en même temps, 
accompagné des individus à côté desquels il avait ' 
été introduit : c’était entre quatre et cinq heures du 
matin. Louis attendit une heure dans la salle des 
conférences le décret au su jet du conseil dont il avait 
fait la demande. Des incidehs retardaient ce décret. 

Le roi paraissait excédé. L’ordre vint enfin de le 
reconduire au Temple : il y arriva vers les six 
heures. , 

Un comité de la municipalité , trouvant Louis 
dans un décret d’accusation , voulait le traiter 
avec les précautions prises par les guichetiers du 
palais envers les criminels. Toute communication ‘ 
avec sa famille lui fut interdite; on lui enleva même 
les rasoirs dont il se servait. Ces rigueurs s’éten- 
daient à la reine et à sa famille : on leur avait enlevé • 
leurs ciseaux. 

Louis , accoutumé aux privations de tous les 
genres , les avait endurées avec fermeté ; il parut 
sensil)le à ce nouveau procédé. L’homme sur 
la tête -duquel le glaive de la loi est suspendu 
a besoin de toutes les consolations offertes par 
l’humanité. Si la loi exige des rigueurs , on ne 
saurait y en ajouter d’autres sans commettre lin 
attentat contre la nature. Louis soupa rapidement 
et alla se coucher pour se débarrasser sans doute 
dés individûs dont il avait été entouré durant 
la journée. 

7. Depuis le départ du roi , une agitation 
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792. inconcevable régnait dans la convention. Un grand 
nombre de députés s’opposait avec violence à ce 
que Louis jouît de la bberté de confier sa défense 
à un conseil de son choix. 

J’ai parlé des intentions secrètes des girondistes 
en se réunissant aux deux Actions jacobines dans 
le projet de faire condamner le roi , tandis que 
deux autres partis conventionnels gardaient le 
silence. L’acharnement des anarchistes prouvait 
aux girondistes qu’ils avaient prêté leur soutien 
à de vrais cannibales. 

Des nations neutres déclaraient leur volonté 
de se réunir aux puissances coalisées contre la 
■France , le jour même où Louis périrait sur un 
écha&ud. Les inquiétudes , ofiFertes par cette per- 
spective , ne disaient aucune impression sur les 
' jacobins et sur les Cordeliers. ]N’obéissaient-ils pas 
à une arrière-pensée? Chacun faisait cette question : 
elle changeait l’opinion d’un grand nombre de dépu- 
téssur lessuites du procès du roi. Lesuns, envisageant 
la vicissitude des choses humaines , regardaient 
' ce prince prisonniér comme un otage précieux 
dont la conservation importait à la sûreté publique. ; 
D’autres , considérant les anciennes maximes de la 
monarchie d’après lesquelles le roi ne meurt jamais , 
voyaient dans le' meurtre du prince prisonnier 
une vengeance dont l’efiet transportait la couronne 
sur la tête d’un autre prince ; enfin ceux qui 
cherchaient l’occasion de ressusciter la constitution 
de 1791 , croyaient la rencontrer dans des nego-» 
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dations avec les puissances étrangères dont ils 1792. 
n’espéraient aucune réussite , si Louis XVI n’en 
était l’heurêux garant. 

8. Ce prince avait été entendu le 1 1 ; un change- 
ment en sa faveur s’annonçait le lendemain. En 
vain Thuriot voulait juger le roi le i 4 ou te i 5 au 
plus tard ; en vain'sa motion était appuyée par le 
boucher Legendre et le curé Grégoire, le temps 
donné au roi pour rédiger sa défense fut prolongé , 
jusqu’au a6 , lendemain de Noël. Quatre commis- 
saires eurent ordre de se transporter au Temple et 
de demander au roi quels conseils il avait choisis. 

11 lui fut permis de voir ses deux enGms. Le roi 
choisit pour ses défenseurs Lamoignon de Malesher- 
bes , et les avocats Tronchet et Desèze. 

Au commencement de la séance du 16, le rap- 
porteur de la commission des vingt-un disait à la 
tribune : « Les conseils de Louis ont tuanifesté le 
désir d’avoir communication des pièces originales , 
afin de pouvoir en reconnaître l’écfiture ou la dé- 
savouer; je demande à l’assemblée par quelle voie 
ces pièces doivent être communiquées ». L’assem- 
blée rendit ce décret : « Les pièces non encore pré- 
sentées à Louis le seront par dés commissaires ». Ce 
décret fut exécuté sur-le-champ. PouUiu'Grandpré 
en rendit compte le 17 , ce qui produisit quelque 
tumulte dans l’assemblée. • ’ 

- Pendant ces débats , la convention rendit ce dé- 
cret : « Tous les individus de la maison royale 
excepté ceux enfermés dans la tour du Temple , 
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1792. seront tenus de sortir, dans trois jours, du départe- 
ment de Paris , et , dans la semaine , du territoire 
français)). Les auteurs de ce décret le regardaient 
comme un chef-d’œuvre, en ce qu’il expulsait de 
France le duc d’Orléans, considéré comme le foyer 
ou s échauffaient toutes les passions corrosives. Les 
Cordeliers, dont cette loi contrariait les vues, su- 
rent la rendre inutile. Une rumeur violente rem- 
plissait Paris. Une députation des quarante -huit 
sections s’etait présentée à la barre ; elle réclamait 
le rapport d’une loi comparée aux lettres de ca- 
chet de l’ancien régime. La députation ne fut pas 
admise. Les pétitionnaires , de retour à l’Hôtel-de- 
Ville , s’élevaient avec menaces contre ce refus. La 
cramte d une insurrection força le corps législatif 
a suspendre le bannissement des princes de la mai- 
son de Bourbon j cette affaire fut discutée de nou- 
veau l’année suivante. 

9. Le 26 décembre , Louis fut conduit pour la 
seconde fois à la barre de la convention. La séance 
s était ouverte à neuf heures. Le roi entra accom- 
pagné de Malesherbes , Tronchet , Desèze , le maire 
de Paris et le commandant de la garde nationale.. 
Il répondit en ces termes par la bouche de Desèze 
aux imputations alléguées contre lui. 

« Le moment est donc arrivé où Louis , accusé 
par le peuple français , peut faire entendre sa voix 
au milieu du peuple lui-même, et présenter sa dé-, 
fense. Citoyens représentans , vous devez à Louis 
toute la sensibilité qu’inspire im malheur' sans boiK 
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ties. Si y cotnme l’a dit un républicain célèbre , le 
sort d’un accusé , qui fut environné de grandeurs , 
présente quelque chose de plus attendrissant que 
celui des autres hommes, un accusé qui occupa le 
trône le plus brillant de l’univers doit inspirer une 
grande compassion. 

» Vous avez appelé Louis devant vous; il vous 
a révélé ses plus secrètes pensées; mais, en impro- 
visant sa défense, il ne pouvait en apporter les 
preuves ; je vous les apporte. 

» Le temps m’a manqué pour la combinaison de 
de la défense dont je me suis chargé. A peine ai-je 
eu celui de jeter les yeux sur les pièces nombreuses 
que la commission m’a remises. J’ai employé à les 
classer les momens qui m’étaient donnés pour les 
examiner, et dans une cause qui aurait demandé 
plusieurs mois de travaux , j’ai à peine obtenu quel- 
ques jours de méditation. 

» J’ai une grande carrière à parcourir; je l’abré* 
gerai eh la divisant. Si j’avais à répondre à de sim- 
ples juges, je m’en tiendrais aux principes. Je me 
contenterais de dire : « La nation ayant aboli la 
royauté , il n’y a rien à prononcer contre Louis ; 
mais je parle aussi au peuple. Louis est trop jaloux 
de son honneur pour ne pas s’imposer une tâche 
surabondante. Je poserai d’abord les principes ; je 
dbeuterai ensuite les faits renfermés dans l’acte 
d’accusation. 

» J’ai à examiner l’aSkire sous deux points de 
vue : sous celui oh Louis XVI était placé avant 
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■ l’abolition de la royauté, et sous celui où il se trou- 
ve placé depuis cet événement. 

» Entrant dans la discussion , je trouve un dé- 
cret par lequel vous déclarez que Louis sera jugé 
par vous : je n’ignore pas l’explication donnée à ce 
décret ; on suppose que par cet acte la convention 
avait privé Louis de l’inviobbilité dont la consti- 
tution l’environnait. On a dit que Louis ne pouvait 
employer pour sa défense cette inviolabilité : c’est 
une erreur ; il a le droit de repousser par tous les 
moyens possibles l’accusation intentée contre lui -, 
le juge ne saurait l’en priver. 

» Voici les principes'que je professe ; les nations 
sont souveraines , elles ont le droit de se donner 
telle forme de gouvernement qui leur paraît conve- 
nable; elles peuvent encore , après avoir reconnu 
les vices de cette forme , en adopter une nouvelle ; 
mais une grande nation ne saurait exercer elle- 
même sa souveraineté ; forcée d’en déléguer l’exer- 
cice , cette nécessité la conduit au gouvernement 
monarchique ou à un autre. La nation , assemblée 
en 1789,86 déclara en faveur du gouvernement 
monarchique ; ce gouvernement exigeait l’inviola- 
bilité de son chef ; les représentans de la nation 
savaient qu’on ne créait |>as cette responsabilité 
comme une hiveur pour les rois , mais pour le 
bonheur du peuple; que , dans un gouvernement 
monarchique , la tranquillité serait souvent trou- 
Wée, si le chef suprême n’opposait sans cesse l’au- 
torité de la loi aux passions çapables de ^contrarier 
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le gouvernement ; il vaut mieux écarter du roi toute 1 79a- 
responsabilité que de l’exposer à des attaques dont 
les suites occasionneraient des révolutions. La con- 
stituante a posé dans ses idées ces bases de l’invio^ 
labilité du roi des Français. 

)) J’ouvre la constitution : quelles sont les peines 
infligées aux fautes, du roi ? Voici les hypothèses 
prévues qui atténuent son inviolabilité; la première 
est celle de l’article 5 . La nation impose au roi l’o- 
bligation de lui prêter serment de fidélité. La ré- 
tractation de ce serment est sans doute un crime 
de la part du roi. Quelle est la peine prononcée par 
la constitution ? C’est que le roi sera censé avoir 
abdiqué la royauté ; ce n’est pas même une peine, 
c’est une supposition que le roi ne veut plus l’être.' 

Ici les mots ne sont pas indifiPérens : il est évident 
que la loi a évité de blesser le caractère royal Jus- 
que dans les termes. Les expressions sont choisies ; 
on ne parle ici, ni detribunal ni de jugement; la na- 
tion a cru seulement devoir , pour sa sûreté, préve- 
nir le cas où elle aurait à se plaindre des attentats 
du roi. Si ce cas arrive , le roi sera présumé avoir 
consenti à la révocation du mandat ; la nation de-i 
vient libre de le reprendre. La constitution avait 
prévu le cas d’une trahison en tournant contre elle 
les forces destinées à la défendre. Que prononce- 
t-elle? La présomption de l’abdication de la royau- 
té ; l’article 7 prévoit le cas de sa sortie du royaume, 
et du refu^obéir à l’invitation d’y rentrer. Quelle 
peine prononce-t-elle ? La présomption de l’abdi- 
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1792. cation de la royauté. -Il résulte de l’article 8, que 
ce n’est qu’après avoir abdiqué que le roi rentre 
dans la classe des simples citoyens : avant ce temps 
le roi avait une existence particulière , elle ne s’effa- 
ce par lui qu’après l’abdication légale, 

» Louis est accusé de plusieurs délits ; ils sont 
prévus par la constitution , ou ils ne le sont pas ; 
s’ils ne sont pas prévus, on ne peut le juger , car il 
n’existe pas de loi qu’on puisse lui appliquer ; s’ils 
sont prévus , l’abdication est la seule peine encou- 
rue par lui : les délits imputés à Louis sont for- 
mellement prévus par l’acte constitutionnel : il a 
spéciGé un attentat qui les renferme tous : la guerre 
faite à la nation avec sey propres forces. Par ce dé- ‘ 
•lit, la loi ne prononce que l’abdication de la royau- 
té. La nation a pu changer le gouvernement de 
France , elle n’a pu faire qu’on appliquât à Louis 
une loi différence de celle à laquelle il s’est soumis 
dans le mandat accepté par lui. Louis n’est-il pas 
en droit de vous dire : Quand la convention s’est 
formée , j’étais prisonnier ; vous pouviez prononcer 
sur mon sort avant d’abolir la royauté : pourquoi 
ne l’avez-vous pas fait ? Vous avez aboli la royauté; 
je ne vous conteste pas ce droit : si vous aviez sus- 
pendu cette déclaration , si vous eussiez commencé 
par prononcer sur mon sort, pouviiz-vous ne pas 
me juger d’après la constitution? Ce que vous avez 
lait ne peut me nuire. Vous avez pu vous placer 
hors de la constitution , vous ne m^ouvez pas 
juger hors d’elle. 

7 )‘La 
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» La nation , a-t-on dit , ne pouvait , sans aliéner 
sa souveraineté , se priver du droit de punir autre- 
ment que par la constitution les crimes contre elle. 
C’est là une équivoque. La nation n’a pu renoncer au 
droit de changer sa constitution à sa volonté; mais 
elle ne pourrait pas dire , sans soulever les réclama- 
tions de l’univers indigné : Je ne veux pas exécuter la 
loi que je me suis donnée , malgré mon serment so. 
leiincl d’en faire la règle de ma conduite aussi long, 
temps qu’elle subsistera. Lui prêter un pareil lan- 
gage serait insulter à la loyauté nationale. On a 
ajouté : Les délits de Louis n’étant pas dans l’acte 
constitutionnel , il peut être jugé d’après les prin- 
cipes du droit naturel. A une de ces assertions , je 
réponds : Il serait bien étrange que le roi ne par- 
tageât pas avec tous les citoyens le droit d etre jugé 
d’après la loi de son pays ; à l’autre ; 11 n’est pas 
vrai que les crimes imputés à Louis ne soient pas 
mentionnés dans l’acte constitutionnel. Que lui re- 
proche-t-on ? d’avoir trahi la nation ? La constitu- 
tion a prévu ce délit , elle a prononcé contre lui 
l’abdication de la couronne. 

}) Je vois des objections absolument spécieuses 
parmi celles qu’on a élevées ; je vais les parcourir. 
Je ne vous parlerai pas de ce qu’on a dit que Louis 
avait été jugé en insurrection. Le sentiment et la 
raison s’opposent également à la discussion d’une 
maxime destructive de tout principe de justice. Je 
ne chercljerai pas même à définir l’insurrection , 
mais je dirai qu’elle ne peut être un jugement; je 
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179a. rie parle pas non plus de ce qu’on a dit que la 
royauté était un crime. Le crime serait du côté de 
la nation ; elle aurait dit à Louis : Je l’oiTre la 
royauté ; elle se serait dit à elle-même : je te pu- 
nirai un jour de l’avoir acceptée. On dit que Louis 
ne pouvait invoquer la loi constitutionnelle , par- 
ce qu’il l’avait violée. Je prouverai le contraire ; 
d’ailleurs la loi a prévu cette violation , elle n’à 
prononcé d’autre peine que la déchéance. On a dit : 
le roi est inviolable pour chaque citoyen et non 
pour la nation elle-même : quel inconcevable ar- 
gument ! On a dit enfin ; s’il n’ei^istait pas dans le 
code constitutionnel de loi applicable à Louis , ce 
serait à la volonté du peuple d’en tenir lieu. Voici 
ma réponse : Je lis , dans Jean-Jacques Rousseau, 
ces paroles: Là où je ne vois ni loi faite qu’on puisse 
suivre, ni juge qui puisse prononcer, je ne m’en 
rapporte point à la volonté générale. Elle ne peut 
comme volonté générale prononcer sur un homme 
ou sur un fait. 

» Je ne m’arrête pas à une foule d’opinions pu- 
bliées ; quelque chose tju’on ait dit , on ne pourra 
jamais en tirer que ces deux conséquences : ou 
que la loi ne doit pas être entendue dans son sens 
naturel , ou qu’elle ne doit pas être exécutée. Au 
premier point, je réponds : En 1789 , quand on 
discuta cette question dans l’assemblée constituan- 
te, on proposa toutes les objections renouvelées 
aujourd’hui ; cependant la loi fut adoptée : donc 
^ (« ne peut l’entendre aujourd’hui d’un autre sens. 
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Je réponds au second point : Quand même la loi 179a. 
de l’inviolabilité serait contraire aux intérêts de la 
nation , elle doit être exécutée jusqu’à sa révoca- 
tion , parce qu’elle a été acceptée, parce que la 
nation a fait serment de l’exécuter tant qu’elle sub- 
sisterait. 

» Louis était inviolable sur le trône , l’abolition 
de la royauté ne peut rien changer à sa position , 
on ne peut lui appliquer d’autre loi que l’abdica- 
tion de la royauté. Si vous voulez juger Louis 
comme un simple }>articulicr , où sont les fôrmcs 
conservatrices des droits des accusés ? où est la sé-> 
paration des pouvoirs ? où sont les jurés d’accu- 
sation et de jugement ? où est cette fàcidté néces- 
saire de récusation placée par la loi comme un 
obstacle contre les haines particulières ? où est 
cette proportion des suffrages? où sont les pré- 
cautions religieuses prises par la loi pour que l’hom- 
me coupable ne soit pas jugé arbitrairement ? Je 
cherche parmi vous des juges , je vois des accusa- 
teurs. Vous avez déjà émis votre vœu , vos opi- 
nions parcourent l’Europe. Louis ne jouit ni des 
droits des citoyens, ni de la prérogative des rois. Je 
ne veux pas défendre seulement Louis par les prin- 
cipes , je vais combattre les faits allégués. 

» Je divise l’acte d’accusation en deux parties. Je 
parcourrai les faits qui ont précédé la constitution ; 
j’examinerai ensuite ceux qui l’ont suivie. t 

» Comment pouvez-vous accuser Louis d’avoir 
voulu détruire l’assemblée constituante ? oubliez- 
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1792. vous que, depuis cent cinquante années, les mo- 
narques n’avaient osé consulter l’opinion publique? 
oubliez-vous les sacrifices faits par lui avant cette 
convocation ? Nous sommes bien loin de ce mo- 
ment ; nous ne songeons pas assez à ce qu’était la 
France en 1789. Sans la volonté de Louis XVI, la 
nation n’aurait pas été assemblée. Vous ne seriez 
pas ici à délibérer sur le sort du monarque détrôné. 
Le même homme qui eut une idée si hardie pou- 
vait-il en adopter une contraire un mois après. 
Vous luireprochezles agitations de juillet. Je pour- 
rais vous dire : Louis n’avait pas les intentions qu’on 
lui suppose ; mais j’ai une, réponse meilleure ; la 
nation me la fournit. Je la vois, le 4 août , proclamer 
Louis restaurateur de la liberté française. 

» Ou reproche à Louis d’avoir souffert qu’on 
foulât aux pieds la cocarde nationale ; il vous a 
répondu lui-même que ce fait ne s’était pas passé 
devant lui. On lui reproche de s’être opposé à 
l’abolition des privilèges ; comment n’aurait-il pas 
eu à ce sujet sa liberté d’opinion ? la constitution 
la lui a donnée depuis. On lui reproche les événe- 
mens des 5 et 6 octobre : il convient à Louis de 
ne pas rappeler ces journées. J’aime mieux vous 
faire souvenir que l’année suivante les représen- 
tans du peuple le constituèrent chef de la fédé- 
ration générale. Louis , dit - on , avait essayé de 
corrompre l’esprit public ; j’ai plusieurs réponses 
à vous faire : si je défendais un accusé ordinaire , 
je dirais : c< On ne peut lui opposer des pièces 
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trouvées dans l’invasion de sa maison. Lors du 1792* 
scellé que la justice fait apposer sur les papiers 
d’un accusé , jamais on ne fait l’inventaire qu’en 
présence de l’accusé : sans cela, il serait très-facile 
à la malveillance d’ajouter des pièces à la charge 
de r accusé, ou d’en soustraire qui pourraient le 
justifier. La maison de Louis a été envahie ; les 
papiers ont été pillés ; la loi ne a les pas mis sous 
sa sauvegarde ; il n’y a eu ni scellé , ni inventaire. 

Louis a donc le droit de les méconnaître : on 
n’a pas celui d’en argumenter contre lui. Quelles 
preuves font ces pièces ? Celui qui les a écrites 
est mort ; s’il vivait , on pourrait à peine les lui 
objecter. Elles font mention d’argent répandu ; 
quand des ministres auraient abusé de la bonté 
de Louis , pourrait-on lui faire un crime capital 
de sa facilité ? Ne sait - on pas avec quel art on 
trompe les rois ? Louis serait -il convaincu de 
trahison, parce que des intrigans auraient fait un 
trafic de sa munificence ? On lui reproché une 
lettre à Bouillé : Louis a suivi l’exemple de la 
nation ; les représentans avaient voté des remer- 
cimens à Bouillé , Louis lui écrivit dans le même 
sens. 

» Vous lui demandez compte des rassemble- 
mens aux Tuileries le 28 septembre 1791 ils 
n’étaient pas du fait de Louis. Vous lui reprochez 
son voyage de Varennes ; Louis a dit ses motifs 
à l’assemblée constituante : je m’en réfère comme 
lui à ses explications. Vous lui reprochez le sang 
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1792, versé au Qiamp-de-Mars; ce malheureux prince 
était alors enfermé dans son palais sans commu- 
nications au dehors. Vous lui reprochez des li- 
belles , d’avoir payé des émigrés ; je reviendrai sur 
les émigrés , je me borne à vous dire que ce n’est 
pas chez Laporte qu’on a trouvé ces écrits , c’ est 
chez son secrétaire : ce secrétaire n’était pas connu 
de Louis. 

' » Vous avez depuis lors décrété la république : 
une constitution monarchique existait auparavant ; 
des anarchistes attaquaient cette constitution. On 
pouvait donc , on devait donc écrire pour la dé- 
fense du système monarchique. D’ailleurs si des 
délits existaient , l’acceptation de la constitution 
les avait tous effacés. La constitution était le pacte 
nouveau de l’alliance entre la nation et le roi. 
Ce pacte solennel n’a pu se faire sans une con - 
fiance absolue et réciproque. Le passé était ou- 
blié ; on ne saurait donc mettre en avant aujour- 
d’hui les faits antérieurs à l’acceptation de la 
constitution. Examinons ceux qui l’ont suivie. 

ï) Je fais deux classes de ces faits : ceux dont 
Louis n’était pas chargé de répondre et qui regar- 
daient les ministres , et ceux qui sont personnels 
à Louis. 

y> J’écarte les faits qui regardent les ministres ; 
la constitution avait créé leur responsabilité pour 
en affranchir le roi. En jetant un coup-d’œil sur 
CCS faits ministeriels , il est facile de voir que 
les imputations ne sont pas fondées. Ou reproche 
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à Louis d’avoir fait part au corps législatif du 17 
traité de rihiitz , lorsqu’il était connu de tout le 
inonde : c’était une convention secrète. Le gou- 
vernement français en avait de simples présomp- 
tions; elles ne jK)uvaientêtrel’objet d’une communi- 
cation à une assemblée dont toutes les opérations 
étaient publiques : cette communication fut faite 
au comité diplomatique. J’invoque le dépôt des 
affaires étrangères , on y trouvera la preuve de 
ce fait. 

» Un autre reproche fait à Louis est d’avoir en- 
voyé à Arles des commissaires contre-révolutionnai- 
res ; Louis y a répondu lui-même. On lui reproche 
d’avoir retardé d’un mois l’envoi du décret por- 
tant réunion d’Avignon à la France : le même 
reproche fut fait au ministre de l’Essart. L’Essart 
n’est plus , il a péri , annonçant une justiûcatioa 
complète de sa conduite. Pouvez-vous renouveler 
contre sa mémoire une imputation dont la mort 
défend to»it éclaircissement ? On parle des trou- 
bles de Jalès : le roi peut-il répondre des orages 
excités par une grande révolution ? On a dit que 
les frères de Louis ayant dés liaisons avec Dusail- 
lant , Louis pouvait en avoir lui-même. Vous en 
allez juger par les pièces communiquées : on y 
remarque le pouvoir donné par Dusaillant pour 
emprunter 100,000 écus. Si Louis eût été d’ac- 
cord , eût-on été réduit à emprunter une somme • 
si peu importante ? On allègue une lettre écrite 
à Witgenstcin : ce général était rappelé. Louis ne 
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>792. pouvait s’empêcher de lui écrire, il lui a témoi- 
gné son mécontentement en cessant de l’em- 
ployer. On parle du commandement de l’île de 
Corse : ce général ne l’eut jamais. On a reproché 
à Louis les comptes du ministre Narbonne : il était 
seul responsable j l’assemblée législative déclara 
qu’il emportait les regrets de la nation. On a en- 
core reproche a Louis d’avoir détruit la marine, 
d’avoir conservé le ministre Bertrand , malgré les 
observations du corps législatif; Bertrand réfuta 
ces observations ; l’assemblée nationale ne l’ayant 
pas accusé , Louis pouvait lui conserver sa con- 
fiance. On lui reproche les désastres de nos co- 
lonies . je ne crois pas avoir besoin de le justifier. 
On 1 accuse de n’avoir pas donné connaissance au 
corps legislatif des hostilités du roi de Prusse : 
le dépôt des aSaires étrangères fournit la preuve 
du contraire. On lui reproche la prise de Longwi 
et de Verdun : les habitans de Longwi se sont 
rendus ; quant a Verdun , n’est-ce pas Louis qui 
avait nommé pour commandant le brave Baure- 
paire ? On l’accuse d’avoir laissé avihr la nation : 
compulsez le dépôt des afiàires étrangères , on y 
trouvera pour b justification de Louis , qu’aussitôt 
qu’une insulte a été faite à un Français , le gou- 
vernement en a exigé b réparation. On lui repro- 
che enfin d’avoir retenu ses gardes suisses malg ré 
• Jes décrets : pour répondre à cette inculpation , il 
suffit de citer le décret du 17 septembre , qui or- 
donne que les gardes suisses resteront dans le mê- 
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me état : deux autres du i 5 janvier ; la lettre de 1792. 
d’Affry du 27 , et un autre décret qui ordonne 
que les bataillons se retireront à trente mille toises 
de la capitale ; une autre lettre de d’Afli-y plaçant 
de nouvelles observations entre la volonté natio- 
nale et les capitulations helvétiques. L’assemblée 
passa à l’ordre du jour : le décret qui ordonnait 
l’éloignement des bataillons fut exécuté. 

y> V oila les faits qui regardent les ministresjLouis 
pouvait se dispenser d’y répondi'e. Je passe à ceux 
qui peuvent être considérés comme regardant per- 
sonnellement Louis. 

» On l’accuse d’avoir refusé sa sanction aux dé- 
crets du campi de Paris et des prêtres : je pourrais 
d’abord observer que la constitution lui laissait la 
sanction libre , et que nul n’est criminel usant de 
son droit , mais Louis craignait des troubles. Un 
de ces décrets alarmait la garde nationale , les opi- 
nions de Paris se divisaient 5 le conseil n’était pas 
d’accord. Louis refusant sa sanction assemblait en 
même temps le camp de Soissons ; cette combinai- 
son a rendu de signalés services. Quant au décret 
des prêtres, on ne commande pas à la conscience; 

Louis craignit de blesser la sienne; peut-être s’est-il 
trompé : son erreur ne saurait être un crime. Sou- 
venez-vous du 20 juin. Combien d’autres eussent 
cédé à un péril aussi menaçant ! Louis écouta sa 
conscience et non la peur ; si quelque chose peut 
justifier son refus aux yeux mêmes de ceux qui lui 
en font un crime , c’est sa persévérance dans ce 
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» -ga. refus. On lui a opposé, à l’occasion des prêtres, un 
- mémoire écrit de Rome , où le pape réclame ses 
droits sur Avignon ; comment Louis aurait-il pu 
empêcher le pape de lui adresser un mémoire? 
On lui oppose une lettre qu’il écrivit en 1791 à 
l’évêque de Clermont : elle contenait une opinion 
purement religieuse, et par conséquent libre. Cette 
liberté de conscience est assurée par la constitution. 
Louis a pu accepter la constitution sans la croire 
exempte .d’erreurs ; il espérait, a-t-il dit à cette 
époque, des réformes légales. Il y a loin de ces ré- 
formes légales à l’intention criminelle de détruire 
la constitution. 

» On reproche à Louis d’avoir continué de payer . 
les gardes dont le corps législatif avait ordonné la 
dissolution : ce décret portait faculté de recompo- 
ser; le roi crut devoir lui conserver sa solde jus- 
qu’à sa recomposition ; c’était un acte d’humanitc 
envers les uns , un acte de justice envers les au- 
tres. On a reproché à Louis d’avoir donné des 
secours à des émigrés , d’avoir intrigué avec ses 
frères , d’avoir favorisé la coalition des puissances 
étrangères : je réponds que, dans tous les actes pu- 
blics du gouvernement , Louis a toujours combat-i 
tu l’émigration. Je puis citer un fait remarquable; 
il se trouve dans le dépôt des aâàires étrangères. 

Au mois de novembre 1 791 , les émlgi-és avaient 
voulu faire acheter à Francfort du canon et des 
.munitions ; les magistrats se refusèrent à cette 
(.veulfc; Louis en fut instruit par son résident ; il 
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fit écrire le jour même aux magistrats de Franc- 1792. 
fort pour les remercier de leur conduite dans 
cette occasion. 

» Voilà pour les actes publics : venons aux actes 
privés. On parle de secours d’argent ; Louis n’a 
donné aucun secours pécuniaire au moindre émi- 
gré. Il a fourni à l’entretien de ses neveux au 
moment où leur père n’a pu le faire. Qui pour- 
rait transformer en crime cette action commandée 
par la nature? L’un n’avait que onze ans , l’autre 
quatorze , lorsque leur père , sortant de Fiance , 
les entraîna avec lui ; aucune loi n’avait encore 
fixé l’âge où l’émigration devenait criminelle. Louis 
a fait quelques dons à la gouvernante de ses en- 
fans , sortie de France en 178g j àRochefort qui 
n’étàit pas émigré, et à Souillé pour le voyage 
de Yarennes. On l’accuse d’avoir donné de l’ar- 
gent à Hamillon : il lui devait des dédommage- 
mens des pertes souffertes par lui dans le voyage 
de Varennes. On a dit que Souillé avait remis à 
Monsieur une somme de six cent mille francs 
par ordre du roi : une phrase amphibologique 
donna lieu à cette imputation. L’ordre porte ces 
mots : remis à Monsieur par son ordre ; cet ordre 
est de Monsieur , et nom du roi. Si on avait com- 
muniqué les pièces remises par Souillé , et qu’on 
a trouvées dans le porte-feuille de Monsieur , on 
aurait eu la preuve que jamais Louis n’a feit pas- 
ser à Monsieur aucun secours pécuniaire ; il a 
seulement cautionné une avance faite au comte 
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1792. d’Artois de quatre cent mille francs en 1789; oa 
n’a pas rougi de lui en faire un crime. 

» On lui reproche d’avoir influencé la cour de 
Vienne. Pour le prouver , on cite une lettre de 
Dumourâer à Breteuil : Dumourier était l’agent 
des princes auprès des puissances étrangères , mais 
non celui de Louis. On a cité une lettre de Tou- 
longeon à Louis , d’où on induit que Louis ap- 
prouvait la conduite de cet individu : cette lettre 
est suspecte de fausseté. On y parle d’un Valory, 
neveu de Toulongéon , lieutenant-colonel ; on 
assure que cet oflicier n’est que le cousin de Tou- 
longeon , et n’est pas lieutenant-colonel. Toulon- 
geon se serait-il ainsi trompé sur sa famille? au 
surplus , Toulongéon n’écrivait pas au roi , mais 
à ses frères. Quel fond peut-on faire sur des ac- 
cusations dont les bases reposent sur des lettres? 
Qu’on en juge par un exemple tiré de la lettre 
de Choiseul-Gouffier , dans laquelle il paraît ofirlr 
ses services aux princes. On en conclut que Choi- 
seul était l’agent de Louis 5 cette imputation est 
cependant détruite par la lettre elle-même. Elle 
prouve deux choses : la première , que deux mois 
avant son rappel Choiseul - Gouffier s’était dé- 
terminé à former des projets contre l’ambassadeur 
nommé pour le remplacer. Choiseul agissait , écri- 
vait. Rappelé par Louis , il offrait aux princes 
ses services , et cherchait à rester en place , mal- 
gré son rappel. Comment peut-on inculper Louis? 
Enfin , on lui oppose un billet sans date , écrit , 


Digitized by Coogle 



LOUIS XVI. 


' Soi 


dit-on , de la main de scs frères , et trouvé parmi 
ses papiers : Louis a déclaré ne pouvoir avouer ni 
désavouer le billet ; c’est un acte de scs frères et 
non de lui. Ce billet prouverait qu’il n’avait au- 
cune relation avec eux ; il ne suppose ni nouvelles 
reçues avant , ni réponses faites depuis. La der- 
• nière phrase en reporte la date à l’époque de 
la détention de Louis en 1791. Comme on le volt , 
cette date suffirait pour annuler ce chef d’accu- 
sation. 

» Je ne m’arrête pas sur celle d’accaparement ; 
vous n’en avez fait qu’une question à Louis , il vous 
en a témoigné sa surprise. Voici la circonstance 
qui a donné lieu à cette inculpation. Louis destinait 
quelques sommes à des actes de bienfasaince ; il 
les confia à Septeuil. Elles furent employées par 
cet administrateur à acheter des marcliandises. 
Septeuil a déclaré que cette spéculation lui était 
personnelle. Vient le reproche de la subornation 
des membres de l’assemblée législative. Ou accuse 
Louis d’avoir voulu faire passer par des voies cor- 
ruptrices le décret relatif à la liquidation de la 
dette civile : les pièces communiquées à Louis 
prouvent au contraire qu’il a contrarié le décret 
du corps lé^slatif. On lui a fait l’imputation d’a- 
voir continué de payer ses gardes-du-corps à Co- 
blentz : cette accusation m’avait frappé d’une ma- 
nière douloureuse j je suspectais la bonne foi de 
Louis ; sa défense m’a éclairé j je m’accuse moi- 
même de mon erreur. Toutes les pièces impri- 
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1792. mées se rapportent au mois d’octobre 1791 ; les 
lettres de Coblenlz portent cette date. Eh bien ! 
voici ce qu’écrivait , le a 4 novembre suivant , l’ad- 
rainbtrateur de la liste civile au trésorier : « L’in- 
tention du roi est que le traitement des gardes-du> 
corps soit payé jusqu’à nouvel ordre sur leur 
quittancé, en y joignant un certificat de résidence • 
dans le royaume ». 11 est inutile de m’arrêter sur 
un pareil fait ; permettez-inoi cependant une ré- 
flexion. Toutes les pièces à l’appui de l’imputa- 
tion ont reçu une grande publicité , celle qui jus- 
tifie Louis reste seule ignorée. Les papiers de l’ad- 
ministrateur de la liste civile ont été saisis j l’original 
devait se trouver dans ces papiers , il n’y est pas. 
Louis , se souvenant heureusement de sa date , 
s’en est fait délivrer dans les bureaux une expédi- 
tion authentique , il l’a produite aux yeux de 'l’Eu- 
rope. Jugé par la nature de cette inculpation , quel 
avantage aurait eu Louis , s’il avait assisté à l’in- 
ventaire de ses papiers dans l’invasion de son do- 
micile , et s’il eût recouvré toutes les pièces dont 
sa mémoire ne lui fournit pas le souvenir? 

» J’arrive à la séance du 10 août. Ici nous ne 
devons pas être considérés comme simplement dé- 
fenseurs de Louis ; nous Lisons partie du peuple 
français, nous éprouvons ce qu’il a éprouvé , nous 
voulons ce qu’il veut , nous avons pleuré et pleu- 
rons encore le sang versé le 10 août. 

» Si nous en avions cru Louis coupable , vous 
ne nous verriez pas à cette barre lui prêter l’appui 
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de notre véracité ; mais Louis est accusé du plus 
affreux délit , il importe de l'eu justifier aux yeux 
de l’Lurope ; toutes les opinions sont prononcées , 
toutes les préventions sont reçues 3 il £iut que 
vous m’écoutiez , législateurs f comme si cette scène 
vous était étrangère : ce devoir vous est imposé , 
puisque vous vous êtes constitués juges de Louis. 
Idus vos succès depuis cette journée vous permet- 
tent d’être généreux j je ne^vous demande que d’ê- 
tre justes. 

» Revenez vers la journée du 20 juin. Louis 
refusa avec persévérance de céder au vœu de la 
multitude , maîtresse de ses appartemens ; cette 
persévérance aigrissait cette multitude. On parlait 
de complots , de projets formés d’enlever Louis ; 
on faisait des dénonciations à la municipalité; 
la fermentation augmenta depuis cette journée. 
Le mois de juillet se passa dans des orages : Louis 
cherchait les moyens de les calmer , il s’offre lui- 
même aux recherches ; il écrit au maire le 26 juil- 
let , le maire promet de donner des ordres et ne 
les donne pas ; Louis écrit à l’assemblée nationale , 
il lui rend compte de ses lettres au maire : l’assem- 
blé ne prononce rien. 

» Pendant ce temps les soupçons prennent de la 
consistance, leboulllonnement des esprits augmen- 
te , on demande la déchéance de Louis. Le maire 
de Paris , à la tête d’une députation de quarante- 
huit sections , présente au corps législatif le projet 
de cette déchéance comme le vœu du peuple. 
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>792. Bientôt on annonce que, si elle n’est pas pronon- 
cée , le 10 août le tocsin sonnera , l’insurrection 
aura lieu. Louis, témoin d’une commotion incon- 
cevable , craignant la violation de son domicile , 
s’entoura de la garde nationale ; il plaça les Suisses 
dans le château , il entretint une correspondance 
exacte avec les autorités populaires ; la municipa- 
lité et le département furent appelés aux Tuileries : 
Louis demande des lumières aux magistrats les 
plus en faveur auprès Æi peuple. Le tocsin sonne , 
la multitude accourt , plusieurs heures se passent 
dans l’irrésolution; les magistrats requièrent les 
gardes nationaux , au nom de la loi , de redoubler 
leur surveillance. La marche des insurgés dans le 
château commence avec le jour ; des canons sont 
traînés en face du château , les officiers municipaux 
exhortent la multitude à respecter Louis , qui est 
une autorité constituée ; leurs paroles sont sans 
effet ; les magistrats se présentent sur le front de 
la force armée , ils lui ordonnent de repousser la 
force par la force ; les canonniers insurrecteui-s 
chargent leurs -pièces devant eux. Le procureur- 
syndic ne dissimule pas à Louis le danger dont il 
est menacé. Louis avait envoyé ses ministres à l’asr 
semblée nationale pour l’engager à le tirer de la 
situation dans laquelle il se trouvait, il ne recevait 
aucune réponse ; le procureur-syndic invite Louis 
à venir dans le sein du corps législatif, il s’y rend 
avec sa famille ; une heure après nos mallieurs com- 
mencent. 

i) Voilà 
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f) Voilà les Cilts constatés par le procès-verbal 1792- 
<lc rassemblée nationale. Quel est donc le délit 
imputé à Louis ? se trouve-t-il dans ce qui a pré- 
cédé sa retraite , ou dans ce qui l’a suivie? Louis 
ne sortit de l’assemblée nationale que polir entrer 
dans la prison où il est détenu. . Comment le com- 
bat s’est-il engagé ? Je l’ignore 5 peut-être l’histoire 
l’ignorera -t-elle aussi: Louis ne saurait en répon- 
dre. Le délit n’est pas davantage dans ce qui a pré- 
cédé. Je le demande ^ quelles en sont les. cir<;ons- 
tances ? On a parlé d’intentions hostiles ; où sont 
les faits ? H existait , dit-on , des complots de trans-* 
porter Louis et l’assemblée législative hors de Paris : 
je cherche la preuve de cette assertion ; je vois des 
préparatifs de défense , et aucun apprêt d’attaque. 

On reproche à Louis d’avoir conservé les Suisses 
jusqu’à cette époque : on lit dans le procès-verbal 
de l’assemblée nationale du 4 août, qu’un député 
ayant proposé d’éloigner les Suisses de Paris , ce 
projet ne fut pas décrété ; Louis est donc resté dans 
la situation où le mettait le décret du 1 5 septembre 
de l’année précédente ; il laissait aux Suisses leiu' 
mode de service , Louis pouvait avoir des Suisses 
pour sa garde. 

» On lui a reproché d’avoir fait la revue des 
troupes : le maire de Paris visita aussi les postes , 
cette visite peut-elle renfermer un délit ? 

» Ou impute à Loiûs le dessein d’une agres- 
sion hostile : un mot suffit pour le justifier : celui- 
là est-il l’agresseur qui , forcé de lutter contre la 
Tome XI. 30 
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1792. multitude , s’environne des autorités populaires? 
Mais pourquoi laisser si long- temps l’incertitude 
planer sur la tête de Louis ? est-il donc ignoré que, 
long-temps avant le 10 août , on préparait cette 
journée ? les insurrecteurs n’avaient-ils pas leur 
plan , lenrs agcns ? les aveux en ont retenti dans 
la France entière; au milieu de vous, à cette tri- 
bune même , on s’est disputé la gloire du 10 août. 
Je ne viens pas contester oette gloire à ceux qui 
se la. sont décernée , mais ces &its sont constans : 
il est constant ausû que Louis n’est paS l’agres- 
seur; vous l’en accusez cependant ! Yous lui re- 
prochez le sang qui a coulé ; il crie , dites-vous , 
▼engeance contre celui qui , pour en éviter l’effii- 
sion , s’est rendu au sein de l’assemblée naticmale. 
On l’accuse d’avoir fait verser le sang français ; c’est 
sa plus profond^ blessure ; il en fut la triste occa- 
sion. Français I qu’est devenu ce caractère natio- 
nal , cette générosité à laquelle on distinguait vos 
anciennes mœurs ? Employeriez-vous votre puis- 
sance à combler l’infortune d’un homme qui eut 
le courage de se confier à vous ? N’auriez - vous 
plus de respect pour le droit sacré d’asile ? Ne 
regarderiez-vous pas un roi , qui cesse de l’être , 
comme victime assez éclatante du sort , pour qu’il 
vous paraisse encore possible d’ajouter à ses in- 
fortunes ? 

» Français ! la révolution , en vous régénérant , a 
développéen vous de grandes vertus; qu’on ne l’ac- 
cuse pas de vous avoir rendus barbares ; écoutez 
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d'avance Pliistoire : elle dira un jour â la renoms >792* 
niée : Louis , monté sur le trône à vingt ans , y 
porta l’exemple des mœurs et de l’économie. Le 
peuple condamnait un impôt désastreux , Louis le 
détruisit ; le peuple sollicitait des réformes , elles 
furent faites ; le peuple voulut changer ses lois na-^ 
tionales , il y consentit ; le peuple voulut la liberté^ 
il la lui donna. On ne saurait disputer à Louis la 
grande pensée d’avoir été au devant du peuple par 
ses sacrifices ; cependant , au nom de ce môme peu'^ 

pie , on demande Législateurs ! je n’achève pas ; 

je m’arrête devant l’histoire , elle jugera un jour 
votre jugement ». 

10. Desèze ayant cessé de parler , Louis dit ; 

« On vient de vous exposer mes moyens de défen- 
se , je m’y réfère entièrement ; je vous parle peut- 
être pour la dernière fois ; soyez persuadés que ma 
conscience ne me reproche rien ; jamais je u’al re- 
douté l’examen public de ma conduite , mais mon 
cœur est déchiré de trouver dans l’acte d’accusa- 
tion l’imputation d’avoir voulu répandre le sang 
fiançais. Les preuves que j’ai données , dans tous 
les temps, de mon amour pour le peuple, et la ma- 
nière dont je m’étais constamment conduit , sem- 
blaient devoir écarter de moi une pareille impu- 
tation ». 

Le président , s’adressant à Louis, lui dit ‘ (c La 
convention a décrété que ces notes et ces cle& vous 
seraient représentées les connaissez-vous? » — Je 
me souviens d’avoir remis des clefs à Thierri, parce 

30 . 


Digiiized by Google 



5o8 HIST. DE FR. II.* PART. LIV. XI. 

1792. que }e n’en avûs plus besoin ; je ne saurais les 
reconnaître ; à l’égard des notes , je me souviens 
d’en avoir vu plusieurs ». 

Louk sortit aussitôt, et la discussion commença. 
Elle était excessivement tumultueuse. Les jacobins 
et les Cordeliers exigeaient la condamnation du roi 
' sans désemparer. L’accusé , disait l’un d’eux , ayant 
déclaré n’avoir rien à ajouter à sa défense , doit être 
jugé sur-le-champ. Un autre ajoutait : Les raison- 
nemens du défenseur de Louis sont des récrimina- 
tions. De quoi s’agit-il? de faits publics? On s’at- 
tache à la lettre des formes' judiciaires en jugeant 
des délits particuliers. Ici ce n’est pas la même 
chose. Nous n’avons ni témoins à entendre , ni pro- 
cédure à suivre; nous avons à juger le fait de ty- 
rannie. Un cri universel s’élève contre le tyran ; 
l’accusation de tyrannie est constatée; Si on pré- 
tendait l’infirmer, j’invoquerais les mânes des pa- 
triotes égorgés par Lafayette , et traduits devant 
Louis comme des agneaux sous le couteau du bou- 
cher. Hâtez-vous de déclarer Louis coupable, et de 
lui appliquer la peine méritée par ses crimes. Mais 
comment deviendrons-nous jury d’accusation? vous 
a-t-on dit. Vous êtes tous parties intéressées ; veut 
on donc faire juger Louis par un tribunal composé 
d’étrangers ou de rois ? Le crime est constant : ne 
craignez pas d’appliquer la peine; je demande l’ap- 
pel nominal. 

■ Desèze n’avait pas eu le temps convenable pour 
combiner les moyens de défense du roi; il avait 
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entièrement négligé d’insister sur la difiërence entre 1793. 
la déchéance présumée et la déchéance formelle et 
légale. Le roi , suivant les jacobin^ des deux sec- 
tion^ étant censé avoir abdiqué la couronne par 
le fait d’un premier délit, pouvait être condamné 
à mort en réparation des autres. La constitution ne 
parlait pas ainsi ; elle exigeait impérieusement la 
déchéance formelle et légale avant de soumettre le 
roi aux procédures usitées contre les autres ci- 
toyens. Louis XVI n’avait pas donné formellement 
sa démission ; sa déchéance n’avait pas été pronon- 
cée par une cour de justice; la déchéance formelle 
ou légale n’existait donc pas ; c’était donc la seule 
peine à laquelle Louis pouvait être condamné dans 
la supposition où seraient prouvés les délits men- 
tionnés dans l’acte d’accusation. On parlait en vain 
de la notoriété publique de ces délits. Malgré toute 
la notoriété publique d’un crime , l’accusé est pré- 
sumé innocent jusqu’au moment où la sentence 
a été prononcée contre lui. Enfin , si Louis était 
réduit à la condition d’un simple citoyen , on ne 
pouvait se dispenser d’observer dans son procès les 
formes ordinaires de la justice. 

Plusieurs députés paraissaient disposés à rendre 
justice au roi ; cependant aucun d’eux ne suppléa 
au silence de ses défenseurs. Les discoureurs con- 
ventionnels craignaient de perdre leur popularité > 
de se priver des fortunes colossales dont la révolu* 
tion leur offrait la perspective. Se flattant de deve- 
nir un jour de nobles pairs, Us laissaient le champ 
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^2 libre aux jacobins. Quelques-uns se récriaient sur 
l’extrême précipitation avec laquelle on voulait 
terminer cettcpprocédure. Manuel f>roposa d’or- 
donner l’impression du discours de Desèze,<it de 
l’envoyer aux départemens et aux armées. Cette 
mesure entraînait celle d’attendre la manifestation 
du vœu national. Les jacobins se précipitaient en 
foule au bureau j on injuriait , on menaçait le pré- 
sident. 

V Marat, s’emparant de la tribune pendant le tu- 
multe, s’écriait : « La trame la plus odieuse vient 
d’être découverte. On veut dissoudre la république 
en contestant le pouvoir de la convention natio- 
nale. Le scandale de nos discussions surprendra la 
nation entière. Les haines, les vengeances, jouent 
le plus grand rôle parmi nous. Le projet de Manuel 
tend à ajourner le procès du tyran. Un grand nom- 
bre de représentans réelament l’appel nominal. Le 
président s’est montré indigne de notre confiance. 
Je demande que la sonnette lui soit arrachée, 
qu’il aille se cacher dans un coin delà salle, et que 
le plus ancien président occupe le fauteuil ». 

Le président agitait , à plusieurs reprises , cetto 
sonnette dont on lui contestait la direction. Obte- 
nant un peu de silence , il repoussa en ces termes 
les inculpations formées contre lui : « La propo- 
' sition de Manuel était vivement applaudie ; on 
pouvait la considérer comme un ajournemeilt de- 
mandé. Dans cette supposition , le président est 
tenu par le réglement de mettre aux voix cet ajour- 
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nement , en interrompant même la question prin- 
cipale ; c’est ce que ]’ai fait. Si des réclamations se 
présentent, l’assemblée doit être consultée. J’avais 
accordé la parole à Saint-Just; on criait d’un côté : 
maintenez la parole; de l’autre, aux voix l’ajour- 
nement. A présent, l’assemblét.peut délibérer sur 
les propositions faites contre moi ». Elles n’eurent 
aucune suite. La proposition de Manuel fut décré- 
tée après de longues contestations. 

11. Les jacobins et les cordellers formaient 
la minorité dans la convention. D’un côté , la 
pusillanimité de leurs adversaires ; de l’autre , 
l’influence de la montagne sur les sections de Paris 
augmentaient leur force. Les anarchistes em- 
ployaient l’argent du duc d’Orléans à préparer des 
insurrections , quand elles leur étaient nécessaires. 
Le glaive étincelait perpétuellement sur la tête 
des députés anti-jacobins. 

On continuait simultanément à la tribime de 
la convention et à celle de la société-mére la dis- 
cussion relative au jugement du roi. Les jacobins 
persistaient dans le dessein de finir ce procès révo- 
lutionnairement. Si quelqu’un réclamait lesformes 
judiciaires , on lui répondait par la menace de le 
chasser honteusement. 

' Dans la convention , la discussion offrait plus 
deVégularité. Les uns réfutaient Desèze , les autres^^ 
s’occupaient du mode de jugement. Rabaut de 
Saint-Etienne , Brissot et quelques autres recon- 
naissaient le peuple français , réuni en assemblée* 
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primaire, comme le seul juge compétent de ce 
grand procès. Vcrgniaud donna beaucoup de dé- 
veloppement à cette opinion. Les députés se 
partagèrent insensiblement en deux partis. L’un 
combattait pour le jugement sans désemparer j 
Pautre votait l’apprl au peuple. 

Au milieu de la discussion , le ministre des 
relations extérieures envoya à la convention une 
lettre du chevalier d’Ocaritz , chargé des affaires 
d’Espagne auprès du gouvernement français. Le 
ministre castillan , ayant témoigné le désir du 
‘ roi d’Espagne d’entretenir la meilleure harmonie 
entre les deux empires , continuait ainsi ; « Rien ne 
peut contribuer plus efficacement à cette constante 
harmonie comme l’issue de la mémorable affaire 
dont s’occupe la convention. A la manière dont elle 
en usera envers l’infortuné Louis XVI , les nations 
étrangères jugeront avec certitude de la générosité 
fiançaise. Le sort du chef de la maison de Bourbon 
ne saurait être indifférent au roi d’Eispagne. On ne 
l’accusera pas de se mêler du gouvernement de 
ses voisins , faisant entendre en faveur de son 
parent une voix dont les accens ne sauraient 
déplaire qu’aux âmes fermées à toute sensibilité. 
Je me borne à vous présenter quelques réflexions. 
L’exemple d’un accusé jugé par des hommes qui 
se sont constitués juges eux-mêmes, et dont plu- 
sieurs ont annoncé d’avance leur opinion revêtue 
des expressions delà haine; d’un accusé condamné, 
• sans aucune loi préexistante , sur des délits dont 
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je n’examine pas les preuves , mais qui , fussent-ils 
prouvés , ne sauraient porter atteinte à l’inviola- 
bilité dont il était ^vesti par une loi généra- 
lement reconnue , s’éloigne des idées ordinaires 
de la justice. 

J) Si le changement des institutions politiques 
atténue le respect des sujets pour leurs anciens 
rois , une révolution peut-elle affranchir les hon- 
nêtes gens des égards dus à l’infôrtune ? Ceux des 
Français, dont l’opinion est favorable à Louis XVI, 
n’osant exprimer leur sentiment , le plus grand 
nombre a gardé le silence. Si les ennemis du roi 
parvenaient donc à exercer contre lui les^dcrnières 
violences , les étrangers n’imputeraient pas cette 
conduite à la nation française , mais à une faction 
plus puissante en France que la nation elle-même. 

» Dans cette hypothèse , les nations étrangères 
ne pourraient plus compter sur la solidité des 
traités de paix et de commerce faits avec elle. Une 
conduite équitable et magnanime envers Louis XVI 
produira des elfets contraires : c’est le vœu du roi ; 
c’est celui de la nation espagnole dont le caractère 
franc et loyal sait apprécier toutes les vertus. Le 
roi a cru honorable pour lui d’envoyer au gou- 
vernement français ses pressantes intercessions. 
Je vous prie de les faire parvenir à l’assemblée 
nationale w. Cette lettre ne fit aucune impression. 

12. Guadet montait à la tribune : ayant observé 
qu’il s’étàit abstenu d’énoncer son opinion avaqt 
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d’avoir entendu la défense de l’accusé , il continua 
ainsi : « Ne croyez pas que , vous parlant de tribu- 
nal et de juges, je considèr^ce procès comme pu- 
rement du ressort de l’ordre judiciaire. Si telle était 
mon opinion, vous me verriez réclamer avec force 
les formes essentielles dans la distribution de la 
justice criminelle; je vous demanderais comment 
vous pouvez composer un tribunal dans lequel je 
vois les accusateurs siéger comme juges, où les 
mêmes hommes dénoncent le crime , le déclarent 
prouvé et veulent appliquer la peine; je vous de- 
manderais compte d’uae procédure qui se fonde 
sur des pièces , la plupart désavouées , et dont au- 
cune vérification légale n’a constaté la valeur ; je 
vous demanderais enfin comment vous prétemlez 
justifier aux yeux de la postérité une sentence où 
la majorité des voix , prise dans une forme pros- 
crite par les lois criminelles , doit suffire pour la 
condamnation? Si la nature d’un procès , dont on 
trouve peu d’exemples , excuse l’omission ou la 
violation de ces formes, avez-vous puJes vdoler 
toutes ? De ce que vous êtes un tribunal extraor- 
dinaire , s’ensuit-il que vous puissiez vous affran- 
chir de toutes les règles ? ma raison me dit que 
non. Cependant elle m’assure que vous ne pouviez 
guère agir différemment : il fallait entendre l’accusé, 
vous l’avez entendu; il {allait lui accorder des con- 
seils, vous loi en avez donné ; Louis n’a rien de- 
caandé de plus. Puisque les rois sont si jaloux de 
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ne pas ressembler aux autres hommes , il est juste 
peut-être de ne pas les juger comme on jugerait 
les antres. 

» Vous avez donc renapli vos devoirs ; votre 
conduite a été celle à laquelle la nation, dont 
vous êtes les mandataires , se serait astreinte , si , 
réunie dans cette enceinte, elle avait appelé de- 
vant elle son ancien roi. Louis, lui aurait-elle 
dit , je t’accuse d’avoir conspiré contre ma liber- 
té , d’avoir appelé des armées étrangères pour 
m’asservir , d’avoir violé tes sermens ; veux-tu pro- 
poser des moyens de justification , entoure-toi de 
conseils, combine ta défense, je t’entendrai , je te 
jugerai : Je te jugerai ! ces derniers mots m’indi- 
quent ce que nous avons à faire : c’est d’examiner 
la défense de l’accusé froidement et sans prétention. 

» Je ne suivrai pas les défenseurs de Louis dans 
les détails , je combattrai leurs argumens en masse. 
La plupart des orateurs qui ont parlé sur la ques- 
tibn de l’inviolabilité m’ont paru avancer des so- 
phismes. On dirait que , par leur extrême préoc- 
cupation , ils ont cherché à armer la malveillance 
contre les décrets sollicités par eux ; ils ont traité 
d’une absurdité révoltante l’inviolabilité accordée 
à un individu dans l’état social , j’en conviens avec 
vous; mais ce raisonnement , très-bon avant l’ad- 
mission du principe , ne signifie rien quand on 
l’applique à une loi faite. Ils ont ajouté : L’invio- 
labilité accordée au roi par la constitution n’était 
pas absolue , elle se bornait aux actes administra- 
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1 79a. tifs ; elle finissait où le roi n’avf it plus d’agcns res- 
ponsables. Cette proposition renferme une erreur : 
la constitution ne distingue pas entre les actes du 
chef suprême de l’administration et ceux du repré- 
sentant héréditaire du peuple. La sanction est un 
des actes de la dernière espèce ; le roi ne saurait 
être accusé pour l’avoir refusée. H y a même ceci 
de remarquable , que les actes purement royaux 
sont précisément ceux sur lesquek l’inviolabilité 
est déclarée textuellement. U n’y a pas d’agent res- 
ponsable pour la rétractation du serment du roi ; 
dans ce cas , le roi est déclaré inviolable et présu- 
mé avoir abdiqué la royauté. Cette application de 
la loi aux faits prévus par elle doit-elle attendre* 
que le roi la fasse lui-même , ou bien doit-on la 
prononcer ? L’affirmative de la première proposi- 
tion serait aux yeux de tout homme sensé une vé- 
ritable absurdité. 

» Ceci me paraît expliquer toute l’économie de 
la loi constitutionnelle sur l’inviolabilité. Une peine 
est attachée au parjure ou à la trahison du roi ; 
cette peine doit être prononcée. Le fait auquel la 
peine est attachée doit être déclaré constant ; il 
faut un jugement : dès-lors quelle est donc la vé- 
litable acception de ce mot inviolabilité ? c’est 
que le roi était hors des atteintes des tribunaux 
pour tous les cas non prévus par la constitution, 
et que pour les cas prévus par elle , la natioq 
seule pouvait le juger. Attacher un autre sens au 
mot inviolabilité, ce serait prétendre que la nation 
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a voulu le terme et non les moyens ; ce serait dire; 
la constitution a voulu laisser le roi sur le trône 
après la rétractation de son serment, en même temps 
qu’elle le déclare déchu par ce crime. Aussi les dé- 
fenseurs de Louis disaient-ils une chose qui impli- 
quait contradiction , en reconnaissant devant vous 
que la déchéance était encourue en certains cas , 
et en soutenant en même temps que Louis n’était 
pas jugeable^ il l’était certainement au moins pour 
prononcer cette déchéance d’après les faits. 

» En vain , dirait-on , ces feils étaient publics 
et notoires , il n’est pas besoin de les constater. La 
constitution attache un autre effet à la démence 
qu’à la trahison ; il est donc nécessaire de consta- 
ter les faits. 

' » Louis doit être Jugé puisqu’il est prévenu de 
délits pour lesquels la constitution a déclaré qu’il 
serait privé du trône. Les défenseurs de Louis 
auraient dû se contenter de dire : En jugeant 
Louis , on ne peut lui appliquer que la seule peine 
de la déchéance. Ma raison s’est révoltée , je l’a- 
voue , quand j’ai entendu les membres de cette 
assemblée appeler la mort sur la tête de cet ac- 
cusé , sans avoir examiné si les crimes dont il est 
prévenu sont ou ne sont pas dans la constitution , 
et s’il est ou s’il n’est pas fondé à réclamer le privi- 
lège de la peine prononcée par la constitution. 

» Au reste , je partage avec ces collègues une 
même opinion sur le genre de peine à infliger à 
Louis XYl : nous différons sur un seul point ^ ils 
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79*\ pensent que , pour prononcer cette peine, il suffit de 
savoir si Louis est criminel ; je pense, moi, qu’à cette 
coîïviction il faut joindre celle que Louis ne peut 
se pfiyaloir du privilège de ne pouvoir perdre 
que le ta-ône après avoir trahi la nation. Les 
défenseurs de Louis ont défini le contrat formé 
entre la nation et lui , un mandat donné par le 
peuple et accepté par Louis XVI. Voyons ce que 
porte ce mandat : Le mandataire s’est obligé à • 
faire exécuter les lois , le mandant à garantir au 
mandataire l’inviolabilité de sa personne pendant 
la durée du mandat , et lui a promis (|ue son infi- 
délité à l’exécuter ne lui attirerait d’autre peine 
que l’annulation du mandat ; mais , si avant d’ac- 
cepler ce mandat , le mandataire avait protesté 
contre son acceptation , si cette protestation avait 
été la règle constante de sa conduite , serait - il 
fondé à invoquer la garantie portée par le man- 
dat ? Voilà les questions que je me propose d’exa- 
miner. 

» Louis protesta , au mois de juillet 1791 , con- 
tre l’acceptation de presque tous les decrets pré- 
sentés auparavant à la sanction royale : il prit la 
fuite après cette protestation. Son intention en 
fuyant était évidemment de se mettre sous la pro- 
tection des rebelles armés contre la France et des 
coalisés. Vous connaissez les suites de cette trahi- 
son. Un homme qui, quand il n’aurait pas été roi , 

' ne mériterait plus aucune confiance , fut rappelé 
pour régner. La constitution fut modifiée pour 
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lui ; on la lui offrit ; il l’accepta , c’est 4 -dire , il 
feignit de l’accepter. Sa bouche prononça ce mot : 
J’accepte ; son cœur prononça celui-ci : J’accepte 
une autorité que je déteste , dans l’unique espoir 
de conquérir plus sûrement celle que j’ai perdue. 
Si ces paroles avaient été entendues , croyez-vous 
qu’on lui eût dit : Tu seras inviolable ; réalise, si 
tu peux , tes intentions criminelles , tu n’as d’autre 
peine à craindre que la déchéance! 

» La preuve que Louis cachait de telles pen- 
sées dans son ame existe-fc-elle ? Vous m’auriez 
, aussi demandé des preuves , le l 4 juillet 1790, 
quand il jurait de maintenir la constitution. Je 
n’avais alors à vous offrir ni sa protestation du 
mois de 1791 , ni l’ordre donné au ministre de 
la justice de ne pas livrer les sceaux de l’état aux 
représentans du peuple , ni sa lettre à l’évéque 
de Clermont , où il promettait de rétablir le cler- 
gé dans ses droits s’il parvenait à recouvrer son 
ancienne puissance. 

» Mes preuves auraient été les menaces faites 
aux représentans du peuple , les gardes-du-corps 
réunis à Coblentz, les ambassadeurs de France 
publiant partout que leur maître n’était pas libre. 
Je vous présente aujourd’hui des preuves plus for- 
tes. Le traité de Pilnitz a-t-il été rompu après 
l’acte d’acceptation ? Il a reçu , au contraire , son 
exécution complète : en vertu de ee traité , le roi 
de Prusse vous a fait la guerre. Le duc de Brun- 
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1792, swick n’a pas voulu cpi’on pût se méprendre sur 
l’objet delà coalition. Ses proclamations, au nom 
du roi Très-Chrétien , sa retraite même, prouvent 
qu’il agissait en exécution de ce traité. Le nom- 
Ijre des émigrés s’est accru précisément après l’ac- 
ceptation de la constitution. Au moment où Louis 
acceptait la constitution , on la maudissait liaute- 
ment dans son j>alais. On y tenait à honneur d’ap- 
partenir aux émigrés , d’avoir dans l’armée du roi 
un fils, un frère , un époux. 

» Louis n’a jamais accepté de bonne foi la 
royauté constitutionnelle : il ne s’est donc formé 
aucun contrat. Louis ne saurait invoquer le pri- 
vilège mentionné dans l’acte constitutionnel , car 
autant vaudrait prétendré qu’un homme , rejetant 
les charges d’un mandat , en peut réclamer les 
avantages. Louis est donc aujourd’hui , avec la na- 
tion , dans les mêmes termes où il était à l’époque 
de son acceptation. .J’en conclus que le peuple 
français , ayant accordé à Louis l’inviolabilité en 
échansC de sa volonté de défendre la constitution , 
il ne peut la réclamer , n’ayant jamais eu cette 
volonté. Je vais plus loin ; je suppose qu’au mo- 
ment où Louis jura le maintien de la constitu- 
tion , il avait réellement l’intention de la défendre : ^ 
je ne regarde pas moins le privilège invoqué par 
ses défenseurs comme sans force , parce que la 
déchéance étant encourue par un seul des cii- 
mes énoncés dans l’acte constitutionnel , le privi- 
lège 
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lëge de inviolabilité n’existe plus pour les autres 
délits, le coupable se trouve sous l’empire de la 
loi commune. 

» La constitution dit : Si le roi rétracte son 
serment , ou s’il se met à la tête d’une armée 
contre la nation , ou s’il ne s’oppose pas à une 
telle entreprise faite en son nom , il sera censé 
avoir abdiqué la royauté. Ce n’est pas la réunion 
des trois délits qui entraîne la décliéance , mais 
un des trois. Si Louis eut commencé à rétracter 
son serment , et qu’ensuite il fût allé se mettre à 
la tete d une armee , dirait-on qu’il a encouru la 
seule declieance? 1 absoudrait~on pour le second 
crime , après l’avoir déclaré déchu parle premier? 
Mais il faudrait , dira-t-on peut-être , que l’abdi- 
cation eût été déclarée, que le caractère royal eût 
été effacé par la prononciation de la déchéance. 
Je réponds que cette distinction n’est pas dans 
la constitution : elle distingue cependant deux sor- 
tes d’abdications ; l’abdication expresse et l’abdi- 
cation légale. L’abdication expresse résulte du seul 
fait , 1 abdication légale résulte de l’interprétation 
de la loi. 

» Mais Louis est-il convaincu ? 11 l’est par ses 
défenseurs eux-mêmes : ils ne l’ont pas justifié sur 
les délits antérieurs à la constitution , puisqu’après 
les avoir tous avoués , ils se sont bornés à pré- 
tendre que l’acceptation les avait tous effacés. Oui, 
si elle avait été sincère j mais les trahisons posté- 
rieures ayant été la suite des trahisons précéden- 
Tome XI. 21 - 
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1792. tes , prétendre qu’une acceptation simulée avait 
tout effacé , c’est se jouer de la raison , c’est in- 
sulter à la justice humaine. 

3) Rappelez-vous ce que le défenseur de Louis 
a dit sur l’emploi de la liste civile. Les ministres 
ont pu vouloir connaître ce qui se passait à Pa- 
ris ; Us ont pu vouloir éclairer l’opinion publique j 
ils ont pu avoir des journalistes à leurs ordres , il 
leur fallait des espions. 11 est bien question ici de 
ministres, d’espions, de journaliste^ ! Il esf;^ ques- 
tion de sommes fournies par la liste civüe pour 
faire avilir par des discours , par des placards, la 
représentation nationale 5 pour feire circuler , sous 
le nom des émigrés , des écrits propres à égarer 
les Français, pour allumer la guerre civile, pour 
décréditer les assignats. Voilà les &its auxquels il 
Allait répondre , et non au reproche d’espionage^ 

, qui , pour se trouver dans l’acte d’accusation , n’est 
,pas moins ridicule. Les registres existent ; l’em- . 
ploi des sommes y est indiqué : il eût été dilEcile 
de nier ou d’affaiblir de telles preuves. 

» Il n’eût pas été plus aisé de combattre celles 
qui résultent du traité de Pilnitz , et du silence de 
Louis sur la marche de l’armée prussienne : aussi 
a-t-on gardé le silence sur ces points. On a bien 
dit : Le traité de Pilnitz a été dénoncé au corps 
législatif aussitôt que le ministre des relations 
extérieures en a eu Qonnaissance ; mais de l’asser-^ 
tion à la preuve , il y a souvent loin : ce fait en est 
l’exemple. Quoi ! le traité de Pilnitz dont Louis 
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était l’objet n’aurait connu de lui qu’un an 1792. 
après avoir été conclu ! Quoi ! toute l’Europe con- 
naissait la marche des armées prussiennes contre 
la France , et Louis ignorait , non seulement les 
desseins des chefe , mais les démarchés hostiles de 
leurs troupes ? Si , pendant que Louis XIV sou- 
tenait la guerre contre l’Europe , son ministre se 
fût excusé ainsi d’avoir négligé les moyens de dé- 
fense , Louis XIV l’aurait fait pendre. 

» Et ces plans de contre-révolution , ces projets 
de corruption du corps législatif conservés soi- 
gneusement dans une armoire secrète , comment 
s’en est-on disculpé? Le caractère du roi, nous a-t- 
on dit , répugnait à foute lâche mesure. Les mem- 
bres de l’assemblée législative étalent incorrupti- 
bles. Le caractère de l’accusé ne fait rien ici. Les 
pièces existent , il fallait pouvoir les démentir. 

» J’arrive , pour me servir de l’expression de» 
défenseurs de Louis , à la journée du 10 août } 
journée à jamais glorieuse , si je songe à la victoire 
remportée par la liberté 5 journée épouvantable , 
comme l’a appelée Desèze , si je songe au sang ré- 
pandu. Du sang ! qui l’a donc fait couler ? Quelle 
main a donné le signal du carnage ? C’est un mys- 
tère. La victoire l’a couvert d’un voile impénétra- , 
ble. Rapprochons les faits. Depuis plusieurs jours 
Lôuis fortifiait son château. Les Suisses , dont la 
"sortie de Paris était ordonnée par ua décret , en 
faisaient la garde. Louis les passe en revue d^s la 
nuit du 9 au 10. Il rassemble autour de lui les 
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179a. aristocrates les plus déterminés. A huit heures du 
matin , il quitte le château et se réfugie au corps 
législatif. A dix heures , le combat commence par 
l’agression des Suisses. Les armées ennemies ap- 
prochaient , les nôtres étalent rempUes de traîtres. 

La cour se croyait assurée de la majorité de la 
garde nationale de Paris. Il s’agissait de porter un 
dernier coup , de frapper de terreur les patriotes 
faibles , et d’enchaîner le courage des autres. Peut- 
on douter, en combinant ces circonstances, que les 
malheurs du 10 août ne doivent être attribués à 
Louis ? Mais il était menacé ; les citoyens mar- 
chaient en armes vers son château. Avaient -ils * 
tort ? Le duc de Brunswick prenait possession de 
nos places frontières 5 n’a-t-11 pas justifié cette in- 
surrection ? J’admets cependant que Louis ait pu 
opposer la force à la force pour sa défense. 11 en 
est encore plus criminel , puisque ses trahisons 
avaient été portées à un tel excès , qu’il fallut bra- 
ver la mort pour en énter les suites. 

» J’ai discuté la défense de Louis. Les preuves 
de ses crimes me paraissent rester dans toute leur 
force. Louis est coupable de conspiration contre 
la nation française. Quelle est la peine d’un tel cri- 
me ? La mort. Mais quelle voix intérieure me crie : 
arrête; ce jugement peut compromettre le salut 
de ton pays. L’échafaud de Charles I.*^ devint 
le trône de Cromwel. La mort de Louis XVI 
n’augmentera-t-elle pas le nombre des ennemis de 
la France? Ces considérations méritent d’être pe- 
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sées. Nous stipulons avant tout le bonheur du peu- 
ple. Punir un tyran au prix .de la liberté publique , 
ce serait punir le peuple lui - même ; gardons- 
lious de cet* écueil. 

» Je ne saurais convenir , avec plusieurs de nos 
collègues , qu’il n’y ait rien dans l’histoire de com- 
parable à notre situation présente. Sans remonter 
aux temps anciens , je vois peu de différence entre 
notre position actuelle et celle des Anglais , à l’é- 
poque où Cromwel jeta Charles Stuart sur un écha- 
faud. Charles avait trahi la nation britannique. On 
proclama le régime républicain. Charles fut accuséj 
on demandait sa tête à grands cris : une faction y 
prenant le nom de peuple , menaçait le tribunal , 
et proscrivait d’avance les juges qui n’opineraient 
pas pour la mort. En vain , les gens modérés pré- 
sentaient la mort du roi comme utile au seul 
Cromvvel , ou du moins à ses seuls partisans. On 
ne les écoutait pas. Charles marclia au supplice. Son 
sang fumait encore lorsque cette même faction fit 
nommer un protecteur à la république. Ne vous 
prépare -t- on pas le même sort? Ce protecteur 
n’osera-t-il se montrer , ou manquera-t-il de par- 
tisans? Voyez tout ce qu’on a fait jusqu’ici pour le 
rendre nécessaire j voyez l’anarchie érigée en prin- 
cipe. Telle fut la marche de la faction qui porta 
Cromwel au protectorat. Placés -dans les mêmes 
circonstances , ne courons - nous pas évidemment 
les mêmes dangers? 

Ou vous a proposé de soumettre au peuple dans 
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1792. les assemblées primaires le jugement rendu par 
vous dans le procès de Louis ; cette mesure me 
paraît parfaitement conforme aux droits de la sou- 
veraineté nationale. 

» Si j’ai bien entendu les orateurs qui ont dé- 
veloppé cette opinion , il s’agit de faire prononcer 
parle peuple, ou la confirmation du jugement, ou 
une commutation de peine ; ce serait un procès en 
seconde instance devant les assemblées primaires. 
La question n’a pas été présentée sous son vrai 
point de vue ; ce n’est pas un procès à instruire de- 
vant le peuple , c’est une question purement poli- 
tique à lui soumettre. Vous n’ètes pas seulement 
membres d’un tribunal souverain 5 vous joignez à 
cette qualité celle de représenlans de la nation. 
Prononcez donc d’abord comme juges, sans par- 
ler ensuite d’appel au peuple ; prenez votre carac- 
tère de législateurs pour examiner cette question 
importante : convient -il que le jugement rendu 
contre Louis soit exécuté ? n’est-il pas plus utile 
au bonheur du peuple que la peine soit commuée? 
Décidez la question par un décret , soumettez ce 
décret à la sanction des assemblées primaires. 

» Elles vôudront examiner les procédures , vous 
a-t-on dit; cette objection me parait sans valeur, 
puisque les assemblées primaires n’auront pas à 
approuver ou improuver le jugement ; mais seule- 
ment à décider si , dans la position présente de la 
France, il faut hâter ou retarder l’exécution du ju- 
gement. On ajoute que le peuple nous a envoyés 
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pour juger Louis souverainement , et que nous vio- 
leiions nos mandats en décrétant l’appel ; selon 
d’autres , l’Europe nous accuserait de faiblesse j 
selon des quatrièmes , le peuple étant l’offensé ne 
peut juger ; vaines allégations. 

» Soumettez votre décret à la nation , tous les 
dangers disparaissent. Mais la réunion des assem- 
blées entraînera des délais : le grand malheur que 
de retarder de quelques semaines l’exécution d’un 
jugement ! Craint-on que les cannibales de septem- 
bre n’aient perdu le goût du sang? Faut-il, pour 
passe-temps , leur donner à dépecer le cadavre d’un 
homme qui fut roi? Mais ces délais peuvent amener 
des trotd)les ; les royalistes en profiteront pour 
, grossir leur parti , et faire peut-être un dernier ef- 
fort. Avec de tels discours on demandait il y a un 
mois la tête de Louis, sans instruction et sans ju- 
gement. Mais la guerre civile ! On a déjà répondu 
à cette misérable objection ; cependant Barrère l’a 
reproduite. Quelle est donc cette fureu4fte calom- 
nier le peuple? Vous craignez qu’une délibération , 
sur la question de savoir si le jugement de Louis 
sera exécuté ou non , amène une guerre civile ? 
Non , vous ne le craignez pas. Avons-nous eu la 
guerre civile, lorsqu’après la suspension des fonc- 
tions royales ordonnée contre le roi par l’assem- 
blée législative , les assemblées primaires furent 
convoquées? Avez -vous craint vous -mêmes la 
guerre civile , en rendant le décret qui soumet la 
constitution républicaine à la sanction du peuple? 
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1792- La constituante redoutait - elle la guerre civile, 
lorsqu’on 1 791 elle proposait de consulter la na- 
tion sur le sort du roi? Cette mesure paraissait 
necessaire alors au corps législatif. U appelait traî- 
tres ceux qui la combattaient, vous appelez traîtres 
aujourd’hui ceux qui la provoquent. L’état des 
choses est change, dit-on. En 1791 , le corps cons- 
tituant ne voulait pas juger le roi; il fallait provo- 
quer le vœu du peuple pour l’y forcer. Je remarque 
d abord que, comme vous n’attaquez le renvoi au 
peuple que par les dangers qu’il présente , ce rai- 
sonnement est sans force. Si la guerre civile vous , 
arrête aujourd hui , elle aurait dû vous arrêter alors, 
quelles que fussent d’ailleurs les dispositions du corps 
législatif. Je remarque ensuite que votre raisonne- 
ment Vous constitue une véritable faction dans l’é- 
tat ; vous vous établissez arbitres entre la nation 
et ses mandataires ; le peuple n’exercerait sa souve- 
raineté que sous votre bon plaisir. 

» On^bjectc encore que le peuple ne doit 
pas juger. Ce principe n’a jamais été reconnu 
dans les états lU)res , au moins pour le crime de 
haute trahisori. Machiavel attribue la perte de la 
liberté de Florence a ce que le peuple ne jugeait 
pas encore les crimes d’état. A Rome , il jugeait 
les délits publics ; il était même défendu aux con- 
suls, par la loi Valérienne , de prononcer la peine 
capitale contre un citoyen romain , sans la vo- 
lonté expresse du peuple. 11 en était de même 
dans Athènes. Pethion a observé que le bill 
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a atteinder du parlement d’Angleterre n’est autre 1 79a. 
chose qu’une loi faite contre un particulier ac- 
cusé. 

» On a objecté que la mesure de l’appel au 
peuple est contraire aux principes ; il est , au con- 
traire , de l’essence d’un gouvernement représen- 
tatif que le peuple puisse faire rapporter un de- 
cret qui ne serait pas l’expression de sa volonté. 
Donnant à ses représentans le pouvoir d’expli- 
quer ses intentions , il ne lui donne par le droit 
d’imprimer le caractère de loi irrévocable à une 
volonté contraire à la sienne. Voilà cependant le 
pouvoir que la convention s’arrogerait dans cette 
circonstance. Elle rendrait un décret irrévocable 
sur la simple présomption de la volonté géné- 
rale. D’ailleurs , notre situation exige des ména- 
gemens particuliers , la constitution ne l’a pas 
prévue 5 les principes de la représentation ne 
sauraient lui être appliqués. Le salut du peuple 
est la souveraine loi; il exige que la nation soit 
consultée sur une question unique. 

» Louis , je te condamne , je te condamne à 
mort. Ce nest pas toi que la justice envisage 
dans ce jugement; elle te sacrifie à la société. 

Que cette société prononce donc après moi sur 
ton sort , car le sort de cette société est lié au 
tien par de grandes circonstances ». 

Ce discours manquait de logique , mais il ren- 
fermait tous les moyens imaginés par un gran(inom- 
bre de députés pour sauver Le roi , sans trop com- 
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1792. promettre leur popularité. Ces moyens avaient 
été présentés sous diverses faces par Vergniaud, 
Gensonné , Rabaut Saint-Etienne , Barbaroux , 
Buzot , Brissot et Péthion. Aucun ne les avait 
réunis avec autant d’art dans un même cadre. 
Guadet convenait textuellement que la seule dé- 
chéance présumée n’assujettissait pas le roi aux 
procédures usitées envers les autres citoyens , que 
cette déchéance devait au préalable être devenue 
légale par le fait d’un jugement. « Mais , ajoutait 
ce député , Louis n’accepta jamais la constitu- 
tion , il feignit de l’accepter. Sa bouche prononça 
y accepte ,* il était écrit dans son cœur : J’em - 
ploierai les moyens constitutionnels à reconquérir 
le pouvoir despotique. Si ces intentions avaient 
été connues , lui aurait-on dit : Tu seras invio- 
lable ; réalise , si tu peux , ta criminelle volonté, tu 
n’as d’autre peine à redouter que celle d’être censé 
avoir abdiqué la couronne? Louis n’ayant jamais 
accepté sincèrement la constitution , il ne s’est 
point formé de contrat entre lui et la nation , 
il ne saurait donc invoquer le privilège de l’in- ^ 
violabilité ». Tout ce raisonnement contient une 
véritable logomachie. Je réponds à Guadet par 
ses propres paroles : « Votre argument , très-bon 
avant l’admission de l’acte constitutionnel , ne si- 
gnifie rien quand on l’applique, à une loi faite. 

Si les projets que vous attribuez au roi avaient 
été salement soupçonnés , très-sûrement le roi 
n’eût pas été déclaré inviolable j mais chacun di- 
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sait : Jusqu’à ce jour, le roi a pu se croire autorisé à >79^* 
r^ner d’après les lois anciennes de la monar- ' ■ 
chie. Voilà une constitution nouvelle ; le roi pro- 
met de la faire exécuter , nous pouvons compter 
sur sa parole. L’inviolabilité passa en loi fonda- 
mentale , elle devait évidemment être exécutée 
jusqu’à son abrogation ». 

Mais , ajoute Guadet , les crimes de Louis sont ) 

évidens et notoires. 11 n’a donc pas fallu un juge- | 

ment pour prononcer la déchéance avant de sou- , ■ 

mettre le roi aux procédures usitées envers les 
autres citoyens? Quel inconcevable argument ! fit- 
on jamàis pendre , sans un jugement préalable , un 
malfaiteur dont les crimes sont évidens et no- 
toires ? peut-on même condamner légalement sans 
observer les formes de la procédure criminelle ? 

Guadet devait" conclure de son discours: Louis j 
je te condamne à la déchéance , et non , Louis , 
je te condamne à mort. Mais, comme je l’ai dit, 
le but de Guadet était de sauver le roi sans com- 
promettre sa popularité ; dans cette vue , U joignit 
aux argumens qui pouvaient déterminer la majo- 
rité de l’assemblée à prendre des sentimens mo- 
dérés envers Louis XVI , d’autres considérations 
dans lesquelles il paraissait d’accord avec les Cor- 
deliers et les jacobins. 

Malgré ces aberrations , la comparaison amenée 
entre les circonstances et les suites du procès de 
Charles I.'' et celles de celui de Louis XVI de- 
vait frapper les esprits j chacun voyait un Cromwel 
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>792* prêt à se saisir du pouvoir souverain. Quand Gua- 
. • det prononce ces mots : ce les Anglais , amis de 
leur pays , ne contestaient pas la réalité des dé- 
lits attribués à Charles Stuart , mais ils croyaient 
que Cromwel seul retirerait de l’utilité de sa mort», 
l’allusion était frappante , un mouvement général 
en fit brusquement l’application. 

Robespierre se hâta de détruire une impression 
capable d’entraîner un assentiment général , argu- 
mentant des raisonnemens de Guadet pour faire 
envisager la mort de Louis XVI comme nécessaire 
à l’affermissement de la république , il s’attacha à 
combattre ses moyens dilatoires. 

« Par quelle fittalité, disait-il, une question , qui 
devait réunir le plus facilement tous les suffrages , 
paraît-elle le signal des dissensions ? Je ne répéterai 
plus : il est dans la jurisprudence* des formes sa- 
crées, autres que celles du barreau ; Je ne répétera^ 
pas , Louis était condamné par l’opinion publique 
avant le décret où vous avez prononcé qu’il serait 
jugé par vous ; )|iais je remettrai perpétuellement 
devant vos yeux, que le jugement d’un roi se trouve 
dans le mouvement spontané d’un peuple fetigué de 
tyrannie , lorsqu’il brise le sceptre dans la main de 
• son oppresseur. Je veux raisonner dans le système 
de Guadet ; je partage , avec le plus fiiible d’entre 
nous, les sentimens de commisération propres à 
intéresser en faveur de l’accusé. Inexorable , en 
calculant d’une manière abstraite le degré de sé- 
vérité exigé par la justice contre les ennemis du 
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peuple , j’ai senti ma constance chanceler à la vue >792> 
du coupable humilié devant la puissance souve- 
raine. La haine des tyrans et l’amour de l’humanité 
ont une source commune dans le cœur de l’homme 
juste sacrifiant tous les intérêts à ceux de sa patrie. 

La dernière preuve que les représentans du peu- 
ple doivent donner à leurs concitoyens , c’est d’im- 
moler les sentimens de la sensibilité naturelle au 
salut général. La faible sensibilité qui sacrifie Finno- 
cence au crime est ime cruauté ; la clémence qui 
compose avec la tyrannie est une barbarie. 

» V ous êtes forcés à vous occuper de Louis , non 
par le désir d’une vengeance Indigne d’honnêtes 
gens, mais par hi nécessité de cimenter la liberté. 

La punition du tyran vous eonduit à ce but ; tout 
système de lenteur vous en éloigne. La procédure 
dirigée contre Louis est parvenue à son dernier 
terme. Un particulier , pris en flagrant délit , ou 
prévenu d’un crime ordinaire, sur des preuves 
mille fois moins éclatantes , eût été condamné dans 
les vingt-quatre heures. 

» Je n’ai pas cru à la nécessité de juger sans dé- 
semparer. Cette promptitude pouvait cependant 
être justifiée par ses motifs et par les règles de 
la morale. On soustrait les juges à toute influence 
étrangère en les renfermant seuls avec leur con- 
science et les preuves jusqu’à la prononciation de 
la sentence. Ce motif soumet les jurés, en Angle- 
terre , à la gêne qu’on voulait vous imposer. Je l’ai 
jugée superflue. La gloire de la conventioa con- 
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92 . siste.à déployer un grand caractère ; elle doit ira-* 
moler les préjugés servilesaux principes de la raison 
et de la philosophie j je vois sa dignité s’éclipser 
en nous égarant dans un labyrinthe de chicanes. 
Nos orateurs semblent faire devant la nation un 
cours de monarchie : notre vigueur sera la mesure 
de l’audace ou de la souplesse des despotes étran- 
gers ; la victoire décidera si vous êtes des rebelles 
ou le» fondateurs d’un nouvel ordre de choses. Si 
vous obtenez le triomphe , vous le devrez à la fer- 
meté de votre caractère. 

» Nous avons d’abord paru inquiets sur les sui- 
tes des délais entraînés par la marche de cette affai- 
re; il np s’agit de rien moins aujourd’hui que d& 
la rendre interminable ; nous redoutions les trou- 
bles que chaque moment de retard pouvait entraî- 
ner , voilà qu’on nous garantit en quelque sorte le 
bouleversement de la république. 

» Eh! que nous importe qu’on cache un dessein 
funeste sous le voile de la prudence , ou même , 
sous le prétexte de la souveraineté du peuple ? Ce 
fut l’art perfide de tous les tyrans. Je le déclare 
hautendent , je vois désormais dans le procès de 
Louis un moyen de nous ramener au despotisme 
ou de nous plonger dans l’anarchie. t' 

» Quand il fut question delà convention, expres- 
sément assemblée pour juger Louis , quand vous 
partîtes de vos départemens pleins d’un généreux 
enthousiasme inspiré par les preuves récentes des 
crimes du tyran ; que dis-je ? au premier moment 
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oii s’agita ce procès, si quelqu’un vous eût dit : 
a Vous croyez le terminer en huit jours , en 
quinze jours , en trois mois •, vous vous trompez : 
vous ne prononcerez pas vous - mêmes ; on vous 
proposera de renvoyer le jugement aux quarante- 
quatre mille sections du peuple français , et vous 
adopterez cette proposition » , on aurait repoussé 
cette idée comme contre - révolutionnaire et in- 
cendiaire. Les opinions sont-elles changées? Telle 
est l’influence d’une atmosphère pestiférée , que 
les vues les plus simples , les plus naturelles 
sont souvînt étouffées j«r d’astucieux sophismes. 

» Je ne saurais méconnaître dans ce prétendu 
appel.au peuple une opposition formelle à ce que 
le peuple a voulu , à ce que le peuple a fait en 
déployant ses forces contre les ennemis de la 
prospérité publique. C’est , dit-on , pour appli- 
quer simplement la peine. Cette idée n’est pas 
sans doute le trait le moins ingénieux présenté par- 
ce système : on a Senti combien trop l’idée d’une 
procédure à instruire par toutes les assemblées 
primair.es de l’empire français était déraisonnable ; 
on se réduit à leur soumettre la seule question 
de' savoir quel est le degré de sévérité provoquée 
par les crimes de Louis. 

)) Par cette tournure fallacieuse , on n’a fait que 
multiplier les absurdités sans diminuer les incon-' 
véniens ; en effet , si une . partie de la cause de 
Louis est portée devant le souverain , peut-on 
l’empêeher de l’examiner toute entière ? Voilà 
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1792. une procédure commencée devant chaque assem- 
blée primaire j mais la nation fût - elle réduite 
à examiner la peine, encore fa udra-t-il discuter cette 
question. Comment indiquer le terme de cette dis- 
cussion ? La célérité de la décision dépendra de 
l’activité ou de la lenteur avec lesquelles les suf- 
frages seront recueillis, de la négligence, du zèle , 
de b fidélité ou de b partialité avec lesqueb ils 
seront recensés et transmis dans les buréaux de 
b convention nationale pour en faire les relevés. 

» Cependant b saison s’approche où les despotes 
alliés ou complices de Louis XVI doivent déployer 
toutes leurs forces contre b république française ; 
iU b trouveront occupée à décider si Louis XVI 
a mérité b mort ; ils b trouveront interrogeant 
le code pénal , ou pesant les motifs de traiter Louis 
avec indulgence ou sévérité j ils b surprendront 
agitée , fatiguée par des dissensions scandaleuses 
nées delà diversité des opinions. Les intrépides amis 
de blibertéauront autre chose à bire que de disputer 
sur une procédure j ils marcheront à b défense 
de b patrie abandonnant les assemblées j»-imaires 
aux égoïstes , aux hommes lâches ou faibles , et 
aux champions de l’aristocratie. Comment, au nom 
de b patrie, au nom de b paix pubhque , peut-on 
proposer cette mesure désastreuse et insensée ? 
Cruels sophistes , c’est ainsi que vous avez rai- 
sonné dans tous les temps pour tromper ceux 
qui ne sont pas en état de combattre vos bux 
raisonnemens. 

^ » Cç 
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» Ce système d’appel au peuple tend à détruire 
l’ouvrage du peuple ; cette observation suffit pour 
le faire rejeter. Si le peuple avait le temps de s’as- 
sembler et de décider lui -même les questions 
d’état, vous aurait-il chargés du soin de ses intérêts? 
Comment pouvez-vous admettre que les repré- 
sciitans de la nation prononceront sur le crime , 
et la nation elle-même sur la ])eine ? Si vous êtes 
compétens pour une de ces questions , vous l’êtes 
également pour l’autre. 

» Le supplice décerné cdntre les conspirateurs 
se trouve formellement dans le code pénal. Ouvrez 
le livre , exécutez la loi. Quand vous aurez jugé 
que Louis a conspiré contre l’état , vous ne sauriez 
trouver la moindre difficulté dans l’application 
de la peine. On a voulu vous faire peur , quand 
on vous a montré le peuple français vous de- 
mandant compte du sang versé par vous. Dans 
cette supposition , je n’ai rien à vous dire. La 
frayeur ne raisonne pas ; mais alors ce n’est pas seu- 
lement l’affaire de Louis qu’il faut renvoyer à la 
sanction du peiq)le , c’est la révolution toute 
entière. 

» Vous êtes le dernier espoir de la patrie; les 
mêmes intrigues qui égarèrent l’assemblée cons- 
tituante vous troublent aujourd’hui. Je suis efl'rayé 
de la ressemblance entre deux périodes de notre 
révolution rendues mémorables. Quand Louis fu- 
gitif fut ramené dans Paris , l’assemblée cons- 
tituante redoutait l’opinion publique ; elle avait 

Tome XI, a a 
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92. peur de tout ce qui l’environnait. Le peuple osait 
faire éclater son vœu de punir Louis ; le sang 
du peuple fut versé.ll n’est pas question aujourd’hui 
d’absoudre Louis ; nous sommes trop voisins du 
jour où la royauté fut abolie. Il est seulement 
question de remettre le jugement de son procès 
au temps de l’irruption des puissances étrangères 
sur notre territoire. On ne propose pas aujourd’hui 
de le déclarer inviolable , mais de le laisser Impuni : 
il ne s’agit pas précisément de le rétablir sur le 
trône , niais d’attendre les événemens qui pour- 
raient opérer une contre-révolution. 

» Au mois de juillet 1790, on traitait en factieüx 
les défenseurs de la liberté ; on nous fait passer 
aujourd’hui pour des agitateurs , des anarchistes , 
Alors les prétendus amis de la paix, les prétendus 
défenseurs des lois dominaient ; ils ont été déclâ- 
rés depuis traîtres à la ptrie. Qu’avons-nous gagné 
à cela? leurs amis se trouvent parmi nous ; leurs 
efforts tendent à les venger. Alors l’intrigue nous 
donna une constitution éphémère et vicieuse ; au- 
jourd’hui , par mille subterfuges , elle nous empê- 
che d’en rédiger une nouvelle , elle nous entraîne 
même vers la dissolution de l’état. S’il existait un 
moyen de prévenir ce malheur , ce serait de dé- 
rouler sous vos yeux le plan des ennemis du bien 
public ; mais comment l’austère vérité pourrait- 
elle dessiner les prestiges avec lesquels une lâche 
hypocrisie s’efforce de séduire la crédulité, et peut- 
être le patriotisme lui-même? 
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» Peuple infortuné ! on se sert de tes vertus pour 17^2. 
t’égarerj le chef-d’œuvre de la tyrannie, c’est de pro- 
voquer ta juste indignation , et de te faire ensuite 
un.cnmejnon seulement des démarches indiscrètes 
auxquelles des ennemis adroits peuvent te porter,# 
mais des signes de mécontentement qui t’édiappe- 
raient ; que dis-je ? hélas ! si les nombreux indi- 
vidus qui afliuent dans cette capitale; si de vils 
émissaires de nos ennemis extérieurs ou intérieurs 
attentaient à l’existence du fatal objet de nos divi- 
sions, cette violence te serait imputée , on soulè- 
verait contre les habitans de Paris tous les dépar- 
.teinens de la république. Peuple malheureux! tu 
as trop bien servi la cause de l’humanité pour être 
innocent aux yeux de la' tyrannie I Nos ennemis 
voudront bientôt nous arracher à tes regards , pour 
consommer plus .aisément leurs exécrables projets. 

En partant , nous te laisserons pour adieux la dé- 
sorganisation , la misère , la guerre , la ruine de la 
république. 

» Revenons aux principes. Peut-il exister quel- 
que paix entre l’oppresseur et l’opprimé ? Déjà 
pour éterniser la discorde dans cette enceinte , 
pour se rendre maître des délibérations conven- 
tionnelles , on a imaginé de distinguer l’assemblée 
nationale eu majorité et minorité. Aussi se flatte- 
t-on de nous réduire au silence sous cette der- 
nière dénomination. Mais nul ne saurait dépouil- 
ler un représentant du peuple de la faculté de dé- 
fendre les droits du peuple sans lui arracher la vie. 

32 . 
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J 792, Je ne connais ni majorité , ni minorité ; la majo- 
rité est celle des bons citoyens. Leurs opinions 
peuvent changer à chaque délibération. Cette ma- 
jorité est constarnment libre parce qu’elle appar- 
^ tient à l’éternelle raison. Quand l’assemblée natio- 
nale reconnaît une erreur qui lui a été surprise , la 
minorité devient majorité. 

» La minorité possède le droit inadmissible de 
faire entendre la voix de la vérité , ou ce qu’elle 
regarde comme tel. La vertu fut toujours en mi- 
norité sur la terre ; Hambden et Sidney étaient de 
la minorité en Angleterre, car ils expirèrent sur 
un échafaud. Les Critias , les Anitus , les César , 
les Clodius, étaient de la majorité chez les anciens; 
mais Socrate était de la minorité, car il but la ci- 
guë; mais Caton était de la minoiité, car il déchira 
ses entrailles. Je connais dans cette enceinte beau- 
coup d’hommes qui serviraient la liberté à la ma- 
nière de Sidney et de Caton. N’y en eût-il que 
cinquante , forts des armes de la justice et de la 
raison , tôt ou tard vous les verrez triompher. 
Celte seule pensée doit effrayer un petit nombre 
d’intrigans qui croient nous tyranniser. 

» Ne mettons pas à nous persécuter plus de 
temps qu’il en feut pour juger Louis. Tout semble 
conspirer contre la paix publique; la nature de nos 
débats agite l’opinion dans les provinces; cette opi- 
nion réagit douloureusement contre nous. La dé- 
fiance des représentans du peuple semble croître 
avec les malheurs des citoyens. Le moindre évé- 
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nement nous irrite ; la malveillance l’exagère ; on > 79^- 
fait naître chaque jour des anecdotes dont le but 
est de fortifier les préventions ; de faibles causes 
entraînent à des fâcheux résultats. Ija seule expres- 
sion immodérée des sentimens du public , qu’il est 
si facile de réprimer, devient le prétexte de me- 
sures dangereuses, de propositions attentatoires 
aux principes. Citoyens ! qui que vous soyez , veil- 
lez autour du Temple ; arrêtez , s’il est nécessaire , 
la malveillance perfide , le patriotisme trompé ; 
confondez les complots de nos ennemis. Fatal dé- 
pôt ! n’était-ce pas assez .que le despotisme eût 
long-temps pesé sur cette immortelle cité ? Faut-il 
que la garde même du tyran soit pour elle un nou- 
veau malheur ? Veut-on éterniser le procès le plus 
aisé à juger , dans la vue de calomnier le peuple qui 
a fondé la république? 

» J’ai prouvé que la proposition de soumettre 
àui^ assemblées primaires l’aSàire de Louis ten- 
dait à la guerre civile ; s’il ne m’est pas donné de 
sauver mon pays, je prends acte du moins dansée 
moment de mes efiforts pour prévenir les calamités 
qui nous menacent. Je demande que la convention 
déclare Louis coupable et digne de mort ». 

Si le discours de Guadet avait pécbé contre 
quelques règles de la logique , celui de Robes- 
pierre les méprisait toutes. Il avait dénaturé la 
proposition du préopinant , tendante , non à ren- 
voyer aux assemblées primaires le jugement du 
roi , mais seulement la décision de cette question 
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!7<j2. politique : est-il , ou n’csl-il pas de l’avantage du 
. peu pie français d’exécuter la sentence rendue contre 
le roi ? Cette question très-simple excluait toutes 
les longueurs dont Robespierre faisait l’énumé-^ 
ration. Son discours tendait ensuite à donner la 
préférence dans les délibérations à la minorité 
sur la majorité. C’était un moyen assuré de con- 
duire le roi sur un échafaud ; pour réussir dans 
celte étrange mesure^ les jacobins s’adressaient à la 
pjnnicipalité^de Paris. 

Sous prétexte d’employer des ressources extraor- 
dinaires contre les armées étrangères à l’époque 
de la bataille de Valmi , le conseil municipal de 
Paris avait été investi d’un pouvoir capable d’en- 
gloutir tous les autres. Robespierre eut d’abord 
le projet de procurer à Paris , dans la république 
française , l’influence dont Ron;ie jouissait dans la 
république romaine ; il fondait sur ce changement 
l’espoir de sa fortune. Ayant été élu membre.de 
la convention nationale , ses idées prirent une 
autre direction. Il se flatta d’employer le corps 
législatif à le porter à la souveraine puissance. Le 
grand éclat jeté par lui durant la discussion du 
procès du roi le rendait régulateur du parti ja- 
cobin 5 la municipalité de Paris était à ses ordres, les 
sections de cette capitale s’agitaient et se cal- 
maient à sa voix j sa tête se chargeait peu-à-peu 
du poids de l’empire. 

Plusieurs écrits présentaient l’acharnement avec 
lequel les deux factions jacobines sollicitaient la 
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mort de Louis. XVI comme une suite de cette lyya, 
soif de sang qui avait présidé aux massacres de 
septembre. Le parti de la Gironde , employant 
quelquefois les figures.oratoires Ëiniilières à Robes- 
pierre, comparant les deux époques, remarquaient, 
pour parvenir à ces massiacres , les argumens re- 
nouvelés pour précipiter le jugement du roi. Ce 
rapprochement était à la portée de tout le monde. 
Robespierre voulait en affaiblir l’effet , s’adres- 
sant à la municipalité de Pari^; craignant en même 
temps que cette municipalité n’abusât du besoin 
qu’il avait d’elle , et voulant lui prouver combien 
sa protection et celle de la &oàé\.é-mère lui étaient 
nécessaires , les municipaux avaient été appelés à la 
barre ; on leur demandait compte de leur conduite 
pendant les massacres de septembre. 

Les jacobins , feignant de condamner cette af- 
freuse extermination , en protégeaient les auteurs. 

La municijialité prit l’engagement d’indiquer aux 
tribunaux les hommes les plus coupables dans 
cette circonstance , et Robespierre leur fournit les 
moyens de ne pas remplir cette obligation. Les 
municipaux , par reconnaissance , promirent à Ro- 
bespierre d’engager les sections de Paiis à presser 
le jugement définitif de Louis XVI. 

i4. Dumourier était venu à Paris, sous prétexte 1795 . 
de conférer avec le gouvernement sur les opéra- 
tions militaires et les négociations entamées avec 
les patriotes de Hollande. 

Depuis la détention du roi , le monarque an-« 
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>795, glais avait rapf>elé de Paris son ambassadeur : il 
ne reconnaissait plus le caractère public du mar- 
quis de Cliauvelin , ministre de France à sa cour. 
L’ex-constitutionnel Talleyrand lui avait été donné 
pour adjoint , il éprouvait de fâcheux désagrémens. 
On envoya à Londres Maret , chef de bureau aux 
afifaires extérieures : il avait ordre d’admettre tou- 
tes les conditions propres à prévenir une guerre 
maritime. Ses propositions furent rejetées. 

La fureur insensee , avec laquelle les jacobins 
menaçaient toutes les puissances de l’Europe d’une 
destruction prochaine , les engageait à prendre 
des précautions extraordinaires. Une proclamation 
fut publiée dans Londres ; Georges III y disait : 
« Depuis plusieurs mois des émissaires jacobins , 
cachés dans la Grande-Bretagne , emploient des 
moyens obscurs à renverser la constitution bri- 
tannique ; j’ai arrêté leurs entreprises sans me mê- 
ler de la guerre entre la France et plusieurs puis- 
sances du continent. Les événemens me forcent 
à tenir une autre conduite , je suis obligé de pren- 
dre des mesures hostiles ». 

Avant le meurtre du roi , la cour de St.-James 
se proposait de commencér la guerre contre la 
France. Cette attaque se combinait probablement 
avec les opérations dos cabinets de Vienne et de 
Berlin. Si les dispositions de Georges III eussent 
été différentes , il se fût intéressé sincèrement au 
sort du monarque français : prenant pour modèle 
la déclaration du ministre espagiiol à Paris , il au- 
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rait répondu aux propositions pacifiques des am- 
bassadeurs de France ; La continuation de la paix 
entre la Grande-Bretagne et la France dépend de 
la manière dont Louis XVI sera traité ; si la con- 
vention le condamne à mort , la rupture entre 
les deux nations est inévitable ; si au contraire on 
adopte un parti modéré , la cour de Londres éloi- 
gnera , par tous ses moyens , le fléau de la guerre. 

Georges , se proposant d’armer contre la France, 
ménageait l’opinion publique. 11 avait plusieurs fois 
admis , comme incontestable , le droit des Fran- 
çais de réformer leur gouvernement : il lui fallait 
'beaucoup d’art pour disposer la nation à compro- 
mettre ses intérêts dans une guçrre sans avantage 
pour elle J delà la conduite astucieuse des ministres 
de Londres envers les agens du conseil exécutif 
de Paris. 

Suivant Dumourler , le roi d’Angleterre , refu- 
sant de négocier avec le ministre des relations 
extérieures , ne paraissait pas éloigné d’admettre 
des yjropositions pacifiques , si lui Dumouricr en 
devenait l’agent. Cette proposition avait été dis- 
cutée dans le conseil exécutif composé des minis- 
tres Lebrun , Rolland , Garat ,*Paclie, Monge et 
Clavicre. La convention entière connaissait les liai- 
sons de Dumourler avec le parti cordelier ; elles 
avalent été dévoilées par une indiscrétion du dé- 
puléCarraàlatribunedesjacoblnsjcette indiscrétion 
coi'ita dans la suite la vie à ce député. Plusieurs 
ministres croyaient apercevoir , dans le voyage de 
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1 795. Dumourier à Londres , en qualité de plénipoten- 
tiaire , une occasion fournie au ministère britan- 
nique de concerter avec le général de l’armée 
du nord le plan d’une nouvelle révolution. Ce 
projet fut rejeté. 

Dumourier arriva à Paris le 1.®' janvier lygS. 
Ses mémoires nous apprennent qu’il vivait obscu- 
rément avec un petit nombre d’amis confidens de 
ses desseins. Quels étaient ces desseins? ils étaient, 
nous dit Dumourier , de solliciter en laveur du 
. roi. Dans cette vue , il détermina la convention à 
former un comité chargé d’examiner ses plans de 
campagne. S’ils avaient été adoptés, s’entourant d’of- 
ficiers et de soldats de son armée , il se serait trouvé 
en position de balancer le pouvoir des jacobins. 

Voilà des allégations : j’en cherche vainement 
les preuves. L’époque de son arrivée à Paris, de son 
séjour dans cette capitale , ses liaisons et sa con- 
duite annoncent clairement qu’au lieu de s’intéres- 
ser au sort de Louis XVI , il s’entendait avec les 
Cordeliers. 

Comme tous les révolutionnaires , Dumourier 
cachait ses, vues sous le voile d’un obscur mystère. 
Ses projets n’ayant pas réussi , il a dit ce qu’il a 
voulu. On doit juger l’intention des hommes par 
leurs actions. La conduite tenue par Dumourier 
le 10 mars suivant ne laisse aucun doute sur la 
manière dont il se fût comporté au mois de janvier, 
si les circonstances l’avaient favorisé. Ce général 
ayant introduit secrètement dans Paris des officiers 
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«t (les soldats, au nombre de trois à quatre mille 179^- 
scion lui , de vingt à vingt-cinq mille suivant d’au- 
tres , il lui était facile, à l’aide des individus de Pa- 
ris , attachés à la maison royale , d’enfoncer les 
portes du Temple, et de conduire la famille royale 
dans une place de guerre ; mais, dans la vérité , ses 
relations se dirigeaient vers les partisans du duc 
d’Orléans , ou ceux qui feignaient d’embrasser ce 
parti. 

De jour en jc)ur les anarchistes , se croyant plus 
assurés d’obtenir la mort de Louis XVI , dépo- 
saient , les uns après les autres , les faux sentimens 
de bienveillance témoignés au duc d’Orléans , dont 
ils dévoraient la fortune. Dumourier, étonné de la 
rapidité du tourbillon dans lequel il était entraîné, 
hésitait incertain. N’obtenant pas la permission de 
passer en Angleterre, il proposait aux ministres 
d’entamer une négociation avec le ministre bri- 
tannique à La Haye : il se cachait aux environs de 
Paris , attendant avec inquiétude la dernière scène 
du drame tragique joué dans la convention. Du- 
mourier retourna vers son armée après la mort 
du roi. Les négociations avec le ministre britan- 
nique à La Haye n’eurent pas lieu. 

i5. Des adresses venues de toutes parts dans les 
bureaux de la convention demandaient la mort 
de Louis XVI. Ces adresses contenaient -elles le 
vœu des français ou l’opinion des jacobins, réper- 
cutée par toutes les sociétés populaires associées 
à la société-mère? Leur grand nombre présentait 
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• 795. un caractère imposant j toutes signalaient les modé- 
rés comme des ennemis publics , vendus aux puis- 
sances étrangères dans la vue de relever l’idole 
du despotisme. Cette unanimité semblait déceler 
leur origine commune. 

On connaissait dans les deux fractions du parti 
modéré l’art perfide avec lequel la montagne sé- 
duisait la multitude ; plusieurs députés abandonnè- 
rent l’appel au peuple. S’ils pensèrent tromper la 
montagne , et se ménager une occasion de l’atta- 
quer avec avantage dans une autre circonstance, ils 
ne prisaient pas à sa valeur l’astuce des deux fac- 
tions jacobines 5 la perte des chefs des deux frac- 
tions des modérés était jurée j le moment appro- 
chait où l’arrêt de proscription lancé contre eux 
allait s’exécuter dans toute sa latitude. 

Jamais entreprise périlleuse ne fut poursuivie 
avec autant de finesse : toutes les ressources de la 
force et delà ruse furent déployées contre des hom- 
mes d’une imagination forte et d’un caractère fai- 
ble. Les jacobins avaient perfectionné l’art ma- 
chiavélique d’inventer des trahisons et de les at- 
tribuer à ceux qu’ils voulaient perdre , de répan- 
dre des calomnies invraisemblables avec tant de 
profusion et d’ensemble , qu’elles usurpaient la 
confiance due à la vérité , dans un temps où la plu- 
part des individus, appelés par leurs talens à éclai-. 
rer le peuple , à le ramener aux vrais principes du 
système social , signalés à ses yeux comme des gens 
suspects , n’osaient Lire entendre leur voix. 
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Les modérés opposaient quelques intrigues à 1795. 
l’effervescence de leurs adversaires. Ils dissertaient 
philosophiquement quand on ameutait contre eux 
la multitude. Ce système ne pouvait prévaloir. Ils 
reconnaissaienttrop tardcombien inconsidérément, 
avant le procès du roi , ils avaient concouru avec 
les jacobins à soulever la multitude contre les clas- 
ses supérieures de la société. Toute l’éloquence des 
Gensonné, des Vergniaud, des Rabaut , des la 
Source, ne faisait aucune impression. La multitude 
séduite voyait dans les adversaires de Marat , au- 
quel on donnait le nom d’^mi du peuple , des 
aristocrates , des royalistes. Les faubourgs de Pa- 
ris s’armèrent contre eux ; ils succombèrent. 

On ferma la discussion sur le procès du roi du- 
rant la séance du 7 janvier j il ne fut pas question de 
celte affaire durant plusieurs j ours. Le ministre de la 
justice donna lecture, le i 4 , d’unelettre de Bertrand 
de Molleville ; on y lisait : « Ancien ministre du 
roi et plus à portée qu’un autre de connaître ses vé- 
ritables intentions , j’avais des pièces importantes 
à communiquer à ses défenseurs ; je ne crus pas’ 
pouvoir les faire parvenir d’une manière plus sure 
qu’en les adressant au ministre de la justice ; je le 
priais de les envoyer aux défenseurs de Louis.' 

M. de Malesberbes réclama ces pièces ; le minis- 
tre de la justice répondit qu’il les avait envoyées à 
la convention. Malesherbes à fait les mêmes récla- 
mations au comité des vingt-un ; on lui a remis' 
des imprimés , mais aucun manuscrit. On a répan-^ 
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1 795. du dans le public une collection de pièces trouvées 
cliez Loub XVI , avec des notes qui dénaturent 
ou enveniment les faits. Les auteurs de ces notes ne 
figureront pas sans doute parmi les juges de Louis. 
On doit s’étonner que le hasard ait précisément 
manifesté les pièces qui paraissent à la charge de 
Louis , et qu’aucunes de celles qui auraient assu- 
ré sa justification ne se soient rencontrées. La con- 
vention réparera sans doute cette omission. Le 
corps législatif passa à l’ordre du jour sur cette 
lettre ; cet ordre du jour était la série des ques- 
tions relatives au mode du jugement du roi. L’as- 
semblée adopta le projet présenté par Boyer-Font- 
frède : La convention nationale pronpnecra si Louis 
est coupable de conspiration contre la liberté na- 
tionale et d’attentat contre la sûreté de l’état , si 
son jugement sera soumb à la sanction des assem- 
blées primaires ; quelle peine lui sera infligée. » 

16. Sur la première question , de sept cent qua-^ 
rante-neuf députés , dont se composait le corps 
législatif, vingt se trouvaient absens par commb- 
sion , huit pour cause de maladie , six cent qua- 
tre-vingt-trob députés votèrent l’affirmative ; plu- 
sieurs motivèrent leur vote sur des considérations 
particulières. On distingue ceux de Lomont du 
Calvados et d’Osselin de Paris. 

Lomont : « Je déclare que tous les efforts fait» 
à cette tribune tie m’ont pas persuadé que nous 
puissions cumuler des pouvoirs incompatibles ^ à 
. mon avis , nous devons faire des lob et non les ap-. 
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pliquer ; nous devons prendre toutes les mesures 
de sûreté commandées par l’intérêt du peuple , et 
non prononcer des jugemens j en conséquence je 
m’abstiens de voter sur la question proposée par la 
convention ». 

Osselin : « Parmi les faits graves qui forment 
Tacte d’accusation contre Louis , j’ai particulière- 
ment remarqué le délit relatif à la solde payée par 
la cour à la garde royale , quoique licenciée et ras- 
semblée à Coblentz ou dans l’armée ennemie. Le 
défenseur de Louis a senti toute l’importance de 
l’accusation ; en ayant été frappé d’abord , il s’est 
rassuré , nous a-t-il dit , par la lettre trouvée chez 
un secrétaire de la liste civile , dans laquelle Louis 
donna ordre de payer ses gardes à compter du i." 
janvier 1792 , à la charge expresse de fournir des 
certificats de résidence en France. Desèze ne sait 
pas sans doute qu’au mois de juin 1792 , l’inten- 
dant de la liste civile se présenta à l’hôtel de Sou- 
bise, devant les officiers municipaux , pour régler la 
contribution du roi. J’étais un des administrateurs^ 
on discuta les déductions demandées par le roi à 
l’occasion des charges de la liste civile. Nous réglâ- 
mes les dépenses relatives à la solde de ces mêmes 
gardes. Cette dépense s’élevait , d’après les mémoi- 
res présentés , à la somme de huit cent cinquante 
mille francs. Ce rejet fut sans doute approuvé par 
le département ; quoi qu’il en soit , il reste cons- 
tant que , six mois après l’ordre donné de ne rien 
payer à ces anciens gardes du roi licenciés , émi- 
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93. grés armés contre la patrie , et bien qu’à celte épo- 
que de juin 1792 , aucun de ces gardes ne fût 
rentré et que jamais l’émigration n’eût été plus 
nombreuse , Louis faisait la dépense de huit ccnt 
cinquante mille francs pour la pension de ces mi- 
litaires. Ces faits étant à ma connaissance > j’ai cru 
devoir les communiquer à mes collègues : je vote 
sur la première question. — Louis est coupable. 
L’observation d’Osselin n’inculpait d’aucune 
, manière Louis XVL' Le fonds de huit cent cin- 
quante mille francs avait été fait pour payer ces 
gardes. C’était une charge de la liste civile ; mais 
cet argent ne devait être payé que sur des certifi- 
cats de résidence en France; Osselin ne prouvait 
pas le contraire. 

17. On passa sur-le-champ au second appel no- 
minal; onze députés refusèrent de voter, et, par ce 
refus, nuisirent aux intérêts du roi. Deux cent qua- 
tre-vingt-trois opinèrent à renvoyer le décret pro- 
noncé par la convention à la ratification des as- 
semblées primaires. Quatre cent quatre-vingt-qua- 
tre rejetèrent cette mesure. Une aussi grande ma- 
jorité prouve la pusillanimité des deux sections du 
parti modéré dans la convention. Plusieurs dépu- 
’ tés motivèrent leur opinion. Tous leurs motifs se 
rapportent aux observations faites par Isoard des 
Hautes- Alpes , et par Lehardi dq la Seine-Inférietire. 

Isoard : cc Mon vœu avait été que la conven- 
tion fît juger Louis par le tribunal criminel du 
département de la Seine. Un, décret en a ordonné 
‘ autrement.' 
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ftüli'ertient. Ce décret ne me semble pas suffisant 1795. 
pour m’investir de la qualité de juge. En qualité de 
représentant du peuple , je me crois en droit de 
prendre des mesures de sûreté générale. Dans cette 
disposition , voici mon vote ; Il importe à la ré- 
publique française que Louis dçmeure, quant à 
présent, en état de détention. Un décret suffit pour 
ordonner cette mesure ; mais si la majorité du 
corps législatif croyait devoir condamner Louis à 
la mort, je vote, en ce cas seulement, pour la ra- 
tilication du décret par les assemblées primaires »* 
Lehardi. a Je déclare , en mon honneur et ma 
conscience , qu’ayant reçü de mes concitovens des ‘ 
pouvoirs illimités , je n’ai jamais douté qu’un re- 
présentant du peuple n’eût celui de prononcer sur 
le sort Louis , mais seulement comme homme 
d’état , et non comme juge; Cependant je n’eusse ja- 
mais cru l’appel aU souverain nécessaire à l’exécu- 
tion du décret de la convention nationale sur le 
sort de Louis ÿ si, fidèles à l’acte constitutionnel ^ ' 
les représentans du peuple n’eussent puisé hors de 
.ce contrat solennel la juste punition des attentats 
attribués à l’accusé , ou si, comme hommes d’état, 
ils se fussent bornés k des mesures de sûreté; 

Ayant la certitude qu’un grand nombre de mes col- 
lègues , égarés par un sentiment de justice , qui 
me parait exagéré , veut puiser la punition de l’ac- 
cusé dans le code pénal , malgré la loi constitution* 
nelle qui a déqf^ré Louis inviolable , et qui ne le 
soumet qu’aux peines prononcées contre les autres 
Tome XJ. a 3 
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1795. citoyens qu’après son abdication légale; depuis 
que J’ai lu dans les écrits de quelques mandataires 
du peuple , que la mort de Louis était une mesure 
' nécessaire à la tranquillité publique : regardant 
cette opinion fausse comme pouvant devenir fa- 
tale à la république , je me suis déterminé à expri- 
mer ainsi mon vote sur la seconde proposition : L’ap- 
pel au souverain est inutile, si le résultat des opinions 
sur la troisième question est d’accord avec le vœu 
national consigné dans l’acte constitutionnel , et 
s’il est en même temps relatif à des mesures de sû- 
reté générale , dont la durée peut être celle que la 
guerre et l’indépendance de la France exigeront. 
L’appel au peuple est indispensable dans la circon- 
stance où nous sommes , si la peine de mort est 
décrétée ». 

Le président prononça: « Louis Capet est con- 
vaincu de conspiration contre la liberté nationale, le 
décret à intervenir sur son. sort ne sera pas soumis 
à la sanction du peuple ». On renvoya au lendemain 
l’appel nominal relatif à la peine qui serait infligée 
au coupable. 

18. Cette séance dura deux jours au sein d’une 
fermentation tumultueuse , difficile à décrire. Pre^ 
que tous les conventionnels avaient déclaré Louis 
coupable de conspiration contre l’état. Ib se divi- 
saient sur la peine encourue par ce prince. Clia- 
cun d’eux , émettant son vote , obéissait à ses opi- 
nions particulières ou à ses int^ts particuliers, 
sans prendre pour guide la constitution dont Louis 
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était prévenu d'avoir violé les articles. J’ai eiposc 1795. 
les motifs des jacobins et des Cordeliers en dévouant 
Louis XVlà la mort. Plusieurs d’entr’eux regardaient 
le supplice de ce prince sous les vues politiques d’ef- 
frayer par cet acte de cruauté les puissances armées 
contre la France , et de placer la nation française 
dans l’impossibilité de reculer, après avoir flétri la 
royauté en livrant une tète couronnée à la hache 
du bourreau. 

Parmi les députés du parti modéré, les uns, con- 
sidérant qu’un homme accusé de crimes doit être 
jugé d’après le texte précis d’une loi antérieure , 
appliquée aû coupable , ouvraient le livre de la 
constitution. La seule déchéance leur paraissait 
applicable aux délits dont Louis était accusé ; 
cependant aucun d^eux ne prononça cette dé-- 
chéance. 

D’autres, examidantla loi naturelle, envisageaient 
la peine de mort comme ne pouvant être ordonnée, 
hors les cas où cette mesure était nécessaire au 
maintîéh de la société. Ils cherchaient cette né- 
cessité dans le procès de Louis XVI, et ne la 
trouvaient pas* Si Louis pouvait être regardé comme 
coupable , c’était comme roi et non comme homme. 
Cependant le coup de hache du bourreau , tom- 
bant sur la tête de l’homme , në touchait pas celle 
du roi , d’après cet ancien principe de la monar- 
chie : « Le roi de Fronde ne meurt jamais , » et 
d’après le droit à la couronne , tenu de leur nais, 
sance par tous les princes français. Le supplice 

a 5 . 
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93 . de Louis XVI ne tuait donc pas le roi de F’rauce j 
son effet transportait le monarque français , de la 
prison du Temple , à la , tète des armées étran- 
gères. Loin de mettre à mort Louis XVI , c’é- 
tait donc un otage précieux dont la conservation 
pouvait hâter le retour de la paix , en maîtriser 
les conditions , prévenir une partie des malheurs 
dont les puissances coalisées menaçaient la France. 

Enfin , les amis de la dynastie royale , condam- 
nant Louis XVI à la détention , calculaient les 
suites d’une heureuse paix , dont une des clauses 
pouvait ramener ce ’ monarque sur le trône de 
ses pères en consolidant une constitution libé- 
rale ; en conciliant l’autorité du monarque avec 
le droit de tous les citoyens de parvenir aux di- 
gnités sans distinction de naissance , dé concou- 
rir à la formation. des lois, d’émettre librement 
leurs pensées , de professer librement et publi- 
quement le culte auquel ils seraient attachés ; 
quelqués-uns ajoutaient • à ce vœu celui d’être 
exonérés des impôts perçus sur les Français par 
les papes , et payés à la daterie ou à la péniten- 
cerie romaine. 

On voit , dans cette disposition de tous les dé- 
putés , cotnment aucun d’eux ne vota la dé- 
chéance du roi. Ses ennemis avaient en vue de 
donner la couronne à une autre dynastie , ou de 
livrer la France à tous les fléaux de l’anarchie. 
Ses amis se flattaient de le revoir à la tête des 
affaires ; la déchéance n’ayant pas été formellement 
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prononcée, Louis XVI restait légalement roi. Il 17c)"». 
pouvait remonter sur le trône par les articles d’un 
traité de paix avec le puissances étrangères. 

Mercier, dans un livre intitulé ; Nouveau Paris^ • 
chap. 248 , fait en ces termes le tableau de la ‘ 
séance dans laquelle le sort du roi fut décidé. 

«c On se représente sans doute dans cette salle le 
recueillement , le silence , une sorte d’eSroi reli- 
gieux ; point du tout. Le fond de là salle se trans- 
formait en loges d’opéra. Des femmes, dans un 
charmaiit négligé , y. prenaient des glaces, y man- 
geaient des oranges , y buvaient des liqueurs j on 
allait les saluer , on revenait. Les huissiers , du côté 
de la montagne , faisaient, le rôle d’ouvreuses de 
loges j on les voyait conduire galamment les maî- 
tresses du duc d’Orléans , caparaçonnées de ru- 
bans tricolores. On avait défendu tout signe d’a- 
probatipn ou d’improbation ; néanmoins, du côté 
de la montagne ,, les amazones des bandes jaco- 
bines faisaient de longs ah ! ah ! quand elles n’en- 
tendaient pas résonner fortement à leur oreille la 
mortduroLLeshautes tribunes destinées, au peuple 
ne désemplissaient pas d’étrangers de tout rang. 

On y buvait du vin et, de l’eau-rdcr vie comme 
dans une tabagie ; les paris y étaient ouverts pour 
ou contre la mort du roi : l’ennui , l’impatience , 
se caractérisaient presque sur tous les visages. 

» Chaque député montait tour à tour à la tri- 
bune ; c’était à qiij .dirait ; mon tour, approchc- 
trjl? On fit veni;* je ne' sais quel député malade 
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fQD, il parut à la tribune afiublé de son bonnet de t 
nuit et de sa robe de chambre ; cette espèce de 
Fantôme lit rire l’assemblée. On voyait arriver à 
' la tribunne des visages rendus plus sombres par 
la pâle clarté de la salle ; un grand nombre , d’une 
voix lente et sépulcrale , ne prononçaient cpie ces 
deux mots ; la mort ! '•" 

» Toutes ces physionomies qui se succédaient 
tour à tour , toutes ces gammes différentes; d’Or- 
léans , hué et conspué quand il prononça la mort 
de son parent; puis les autres calculants’iU auraient 
le temps de manger avant d’émettre leur vote ; 
des femmes avec des épingles piquant deS cartes 
pour comparer les opinions ; des députés acca- 
blés de sommeil quîon émllait pour prononcer ; 
Manuel , escamotant quelques suSrages en faveur 
du malheureux roi , et-sur le- point d’être assas-' 
siné dans les corridors ; de tout' ce' que -j’ai vu , 
rien ne peut se redire comme il s’est passé; il 
est impossible de se figurer oe qui est, Wiistoire 
ne pourra jamais jy atteindre.- Eb bien ! il en est 
de ménie de tou^;Jlçs journées mémorablteSi *Py', 
étais , je n’ai jamais pu comprendre les singularités 
multipliées autour de moi. Gôfnme les crises ré- 
volutionnaires sont composées d’infini ment -petits, 
une grande issue avec de petits moyens doit étonner 
lesobservateurs. J’aivuletricanphed’une grossièreté 
loquace et furieuse ; je n’y croyais |)as la veille, 
Cependant des hommes , placés hors de la scène , 
prétendent expliquer les causes de tel ou tel évé- 
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nement. La mort de Louis XVI est une catas- i7«j5- 
trophe amenée par les vents qui ont soufflé des 
quatre coins de l’Europe ». 

On prolonj^ea très-longuement les préliminaires 
de l’appel nominal. A huit heures du soir , il n’était 
pas encore commencé. Une question avait été d’a- 
bord élevée sur la quantité relative des votes néces- 
saires pour la condamnation de l’accusé. L’assem- 
blée passa à l’ordre du jour après les plus virulentes 
altercations. La décision dont on s’occupait, di- 
saient tous les orateurs des deux factions jacobines, 
n’est pas un simple jugement criminel assujetti aux 
formes judiciaires, mais un décret conventionnel; 
il doit donc être rendu à la majorité absolue des 
suffrages. ’ 

Cet arrête préliminaire était regardé , par les 
défenseurs de Louis , comme une sentence de mort 
prononcée contre ce prince ; ils se concertaient 
vainement pour le combattre. Je n’ai jamais conçu 
comment ils avaient tardé si long-temps à solliciter 
la liberté de prendre une seconde fois la parole 
dans la cause du roi. Les (hscours de Guadet et de 
Robespierre exigeaient impérieusement une répli- 
que , quand ce n’eût été que pour rétablir des faits 
présentés d’une manière non prévue dans l’acte 
d’accusation. Quand ils obtinrent audience , l’appel 
nominal était commencé ; on refusa de le suspendre 
pour les écouter. ’ ' 

Je dois répondre à une observation qui m’a été 
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93 . faite plusieurs fois. On fut surpris, dans une dis’ 
cussion où tous les discoureurs de l’assemblée dé- 
ployèrent leurs talens, de n’avoir pas entendu la 
voix de Danton., chef du parti cordelier , envoyé 
dans la. Belgique. U en revint le 1 5 janvier ; il fit la 
motion de juger sans désemparer , et vota la mort; 
mais , contre son usage , aucune réflexion n’accom- 
pagna son vote. MoUevUle en rapporte la raison dans 
ses mémoires. 11 lui avait écrit de Londres en ces 
termes , le onze décembre : a V ous ne devez pas 
ignorer que JVJ. de Moutmorin m’a confié plusieurs 
papiers importans, J’y trouve la preuve des som- 
mes que vous avez reçues sur les dépenses secrètes 
des affaires étrangères. Vos liaisons avec le comte 
de Montratuin sont constatées par une lettre de 
votre main, J’ai différé de faire usage de ces papiers ; 
ils sont à Paris, dans les mains d’vin de mes amis, 
. Je l’ai chargé de les copier , et de les faire im- 
primer et placarder dans les rues , si vous ne vous 
comportez pas , dans le procès do rpi , comme 
doit le faire un homme aussi magnifiquement 
payé ». IVJolleville ajoute qu’il avait vu ces papiers 

. chez Montmorm » sans en être cependant déposi- 
taire. Il écrivit cette lettre pour alarmer Danton ; 
elle eut quelque effet. Ce démagogue, grand par- 
leur, n’ouvrit pas la bouche durant le procès do 
roi. Danton était un composé bizarre de timidité et 
d’audace ; s’il ne fit pas entendre sa voix révolu- 
tionnaire , ses secrètes intrigues ne contribuèrent 
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pas moins à décider la faible majorité qui con- 179’i. 
damna Louis XVI à la mort; j’eus de ce fait une 
connaissance intime. 

ig. L’appel nominal, commencé le 16 janvier 
à huit heures du soir , se terminale 17,3 peu près 
à la même heure ; le président , avant d’en pro- 
clamer le résultat , fit doniier lecture de deux let- 
tres relatives au procès du roi , une de scs défen- 
seurs, l’autre du ministre d’Espagne. L’assemblée 
passa à l’ordre du jour sur les propositions du mi- 
nistre castillan : elle accorda audience aux dé- 
fenseurs du roi ; mais elle ordonna de donner 
auparavant commpnication du dépouillement de 
l’appel nominal. Un profond silence régnait dans 
la salle et dans les tribunes. Le président pro- 
nonça ; « Je déclare , au nom de l’assemblée natio- 
nale , que la peine infligée à Louis Capet est celle 
de mort ». 

On introduisit alors à la barre les défenseurs de 
Louis ; les observations concertées entre eux de- 
venaient entièrement inutiles. Desèze lut un écrit 
signé du roi; ce prince interjetait appel au peu- 
ple français de la condamnation prononcée con- 
tre lui. Cet acte était ainsi conçu : « Je doisà mon 
honneur et à ma famille .de ne pas souscrire à un 
jugement qui m’inculpe de crimes (jue je ne sau- 
rais me reprocher. En conséquence j’interjette ap- 
pel à la nation même du jugement rendu par ses 
représentans. Je donne par ces présentes pouvoir ' 
spécial à mes défenseurs , et je charge expressé- 
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179Î. ment leur fidélité de faire connaître à la conven- 
tion nationale cet appel par tous les moyens Jont 
ils pourront faire usage, et de demander qu’il en 
soit fait mention dans la séance de la convention ». 

« Examinez dans votre justice , ajouta Desèze y 
s’il n’existe pas une grande différence entre le ren- 
voi spontané de votre part du jugement de Louis 
à la ratification du peuple français et l’exercice 
du droit naturel , appartenant à tout accusé d’ap- 
peler d’un premier jugement. Quand nous vous 
avons présenté la défense de Louis , vous n’aviez 
pas encore décidé que votre décret ne serait pas 
soumis à la sanction des Français : nous ne pou- 
vions faire à ce sujet aucune observation ; nous 
y suppléons aujourd’hui pour remplir un dernier 
devoir envers Louis ; veuillez recevoir nos remon- 
trances avec cette sainte impartialité exigée par 
la loi. Nous avions d’autres réflexions à vous pré- 
senter, si nous eussions été entendus avant l’ap- 
pel nominal. Mais au moment où' nous arrivons 
devant vous , on nous apprend qu’il y a eu erreur 
dans le recensement porté au président de la cqn- ^ 
vçnlion. Le Citai décret rendu contre Louis n’a 
qu’une majorité de cinq voix : plusieurs députés 
sont .absens. N’avons-nous pas le droit de sup- 
poser que leur vote serait en laveur de Louis ? 

»Permettez-nous d’élever cette question : il est do 
principe daus la justice criminelle, que tout s’a- 
doucisse et se mitige en- faveur des accusés. Cela 
est d’autant plus 'nécessaire dans cette circonstan- 
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ce , qu’il s’est élevé des doutes très-sérieux parmi i ng 
vous au sujet de la ratification du peuple. 

»Par un décret rendu hier matin, vous avez décidé 
que la majorité de plus d’une voix suffirait pour la 
validité du jugement rendu par vous. Je vous le de- 
mande au nom de la patrie, au nom de l’humanité, 
au nom de la justice, usez de votre extrême puis- 
sance ; mais n’étonnez pas l’Europe par le spectacle 
d’un jugement criminel qui lui paraîtra inconceva- 
ble , en considérant son peu de majorité, et que 
plusieurs membres de la convention étant absens , 
elle peut être considérée comme incomplète. Dans 
cette délicate conj^mclure , bien que vos principes 
ne commandent pas l’appel au peuple , votre dé- 
vouemCTit pour ses intérêts ne doit-il pas vous 
déterminer voIontairenr>ent à lui démander cette 
ratification? Nous remplissons ici pour la dernière 
fois un ministère religieux ; je vous adjure et je 
vous supplie de songer que la plupart des mem- 
bres de la convention ont fondé leur vote sur le 
salut de la nation : ne tremblerez-vous pas , je le 
demande, en réfléchissant que le salut de vingt-cinq 
raillions d’hommes peut dépendre de cinq voix 
sur sept ccntquarante-neuf juges, et que vingHrois 
de ces juges ne se trouvant pas dans le tribunal , 
leurs votes, s’ils revenaient dansle moment, pour- 
raient changer la majorité en minorité?» 

Tronchet réclama ensuite contre le décret qui 
fixait la majorité absolue pour le jugement du roi ; 

U demandait l’exécution stricte du coda pénal. 
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« Mon collègue , ajoutait cet orateur , improvisant 
ses observations , a oublié une circonstance extrê- 
mement importante ; nous ne serions pas dans la 
nécessité de recourir à votre humanité , sans le dé- ^ 
cret rendu hier matin. Le plus grand nombre de 
ceux qui ont prononcé la peine de mort , en invo- 
quant contre l’accusé les plus rigoureuses disposi- 
tions de la loi , se sont écartés de toutes les formes 
établies parla loi en faveur des accusés : je veux 
parler de ce calcul rigoureux , par lequel la loi 
exige les deux tiers des voix pour opérer la con- r 
damnation. D’ailleurs , la décision à oe sujet ne , 
saurait être considérée comme un décret formd 
vous ne fîtes que passer à l’ordre du jour sur les 
observations faites à ce sujet. Une question aussi 
grave, dans laquelle il s’agissait de déterminer quelle 
devait être la majorité en jugeant xm procès cri- 
minel de la plus haute importance , ne devait-elle 
pas essentiellement être résolue dans un appel no- . 
minai , et non pas un simple p<(ssé à l’ordre du jour? , 
Plusieurs individus , se croyant lésés par quel- , 
ques-uns de vos décrets , vous en ont demandé le . 
rapport , et vous avez eu égard à leur requête j 
nous osons , à leur exemple , réclamer l’annulation , 
de celui par lequel vous avez passé à l’ordre, du 
jour sur le nombre des voix nécessaires pour la 
condamnation de Louis ». , :( 

Malesherbes Voulut parler à .son tour. Ce bon 
vieillard, peu accoutumé à improviser ses discours 
devant une assemblée nombreuse, paraissait ab-r 
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sorbé dans une extrême désolation : des larmes 1795. 
sillonnaient ses joues ‘ elles étoulTaient sa voix. II 
balbutia quelques phrases à peine entendues ; 
il finit par solliciter un délai de vingt-quatre heu- 
res pour riissembler ses idées : vaine demande à 
laquelle on ne fit pas même attention. 

20. Presque tous les conventionnels paraissaient 
excédés par la longueur d’une séance prolongée pen- 
dant près de deux jours j cependant les jacobins et les 
Cordeliers voulaient prononcer sans désemparer 
sur le nouvel incident proposé par les défenseurs 
de Louis. L’appel interjeté par ce prince se pré- 
sentait sous un point de vue propre à faire une 
grande sensation ; elle était augmentée par les ré- 
flexions faites au sujet du nombre des voix qui 
avaient condamné Louis. Ce nombre n’étant pas 
■ celui exigé par les dispositions du code pénal , la 
condamnation pouvait être considérée comme nulle 
et illégale. Robespierre se précipitait à la tribune. 

tait: « Vous avez donné aux sentimens de fhuma- 
nité tout ce qui peut se concilier sous les rapports 
du bien public : je pardonne aux défenseurs de 
Louis les réflexions qu’ils se sont permises; je leur 
pardonne même leurs observations au sujet d’un 
décret qu’il était nécessaire de rendre, et qu’il 
est maintenant dangereux d’attaquer; je leur par- 
donne encore de vous avoir proposé la révocation 
de ce décret préliminaire fondé sur les principes 

P 


Ayant d’abord observé combien les propositions 
i défenseur du roi exigeaient d’attention , il ajou- 
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95 . adoptés par vous pour sauver la pairie ; je leur 
pardonne enfin une démarche tendante à consa- 
crer lu demande &ite au peuple français d’exami- 
ner votre .jugement , et que vous avez rejetée. 
Tontes ce.s propositions doivent être ensevelies 
dans le seiii de la convention nationale ; des sen^ 
timens d’nne tendre affection unissent des défen- 
seurs à celui dont ils avaient embrassé les inté- 
rêts. Je ne les désapprouve pas ; mais comment 
des législateurs permettraient-ils de venir dans cette 
enceinte donner un signal de discorde propre 
à troubler la république entière? 

» Vous ne sauriez casser votre décret ; il doit 
être regardé comme le. vœu de la nation elle- 
même ; sans cela , il deviendrait un vain remède 
pire que le mal dont il devait assurer la guéri- 
son. Vous né sauriez donner acte de l’appèl in- 
terjeté devant vous sans occasionner une foule de 
calamités aisées à prévoir. La nation , opprimée 
par un roi , ne l’a pas condamné pour exercer 
^ seulement un grànd acte de justice , mais pour 
® donner au monde un 'grand exemple , pour affermir 
la liberté française , pour rompre les chaînes de 
l’Europe , et pour conserver parini nous la tran- 
quillité publique. Si vous rapportiez votre décret , 
la république se trouverait dans une position 
très-fàcheuse ; il doit être irrévocable ; on ne 
saurait même mettre en question s’il peut êti'fe 
ïévOqué sans violer tous les principes. 

)) J’ai éprouvé aussi lés sentimens qui agitent 

« 
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l’assemblée. L’amour du bien public l’a emporté >79^* 
dans mon ame sur toutes les autres considérations. 

Je vous rappelle à votre caractère ; de grandes 
vues doivent vous guider, si vous ne voulez pas 
que l’acte de justice demandé par la nation elle- 
même devienne une source de calamités. 

» U peut naître desinconvéniens de l’événement 
le plus juste , le plus nécessaire au maintien de 
la république : ils ne seront pas le résultat de la 
fidélité avec laquelle la convention aura rempli 
ses devoirs en condamnant un monarque auquel 
la nation entière attribuait tous ses maux ; ils pro- 
viendront plutôt des manœuvres des malveillans. 

La démarche faite auprès de vous par les défen- 
seurs de Louis ne saurait être considérée comme 
indifférente ; elle jetterait la nation dans l’incer- 
titude, si Louis est définitivement condamnable 
et condamné. L’appel au peuple , rejeté par vous , 
serait reproduit par le fait. Vous avez écarté 
les formes dilatoires ; elles reparaîtraient , elles 
deviendraient l’écueil lé jdus dangereux pour la 
liberté ; maintenez donc votre décret sévère. 

» Les défenseurs de Louis se sont rendus cou- 
pables envers la nation, en se permettant d’attaquer 
les grandes mesures prises par le corp législatif 
pour la sûreté générale. Leur caractère ne les 
autorisait pas à présenter des observations tendantes 
à borner la puissance des représentans , et à con- 
trarier la mission qu’ils ont reçue. Cet acte doit 
être regardé comme nul ; vous devez défendre 
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1795. 3 tout citoyen d’y donner la moindre suite son» 
les peines décernées contre les perturbateurs du 
repos public 5 cette mesure est indispensable. Si 
vous ne l’adoptez pas , consacrant , pour ainsi 
dire , vous-même l’appel au peuple , vous tolé- 
reriez un véritable acte de rébellion contre l’auto*- 
nté publique, présenté avec des couleurs spécieuses. 

» Je* finis par une -courte réflexion. 11 ne suffit 
pas d’avoir rendu le décret provoqué par la nation j 
vous devez prendre des mesures pour rendre ce 
décret véritablement utile j il ne doit pas devenir 
un prétexte d’apitoyer les citoyens sur le sort du 
tyran , de réveiller des sentimens personnels aux 
dépens de l’amour de l’humanité qui caractérise 
un véritable républicain , vous devez même re- 
douter une réaction indirecte. L’appel interjeté 
pourrait attacher à votre décret un signe de mé- 
pris , et servir de ralliement à la tyrannie. Je de- 
mantle donc que vous rejetiez le prétendu appel 
qui vient de vous être notifié, comme contraire aux 
droits de La nation , à l’autorité des représentans ; 
qu’il soit interdit à tout citoyen d’y donner la 
haoindre suite , à peine d’être poursuivi comme 
. perturbateur du repos public ». 

Guadet , montant à la tribune , abandonnait 
à leur insignifiance les phrases de son collègue , 
etenvisageait la question sous un autre point de vue. 

« Si je comprends bien , disait-il , les propositions 
des défenseurs de Louis , devant le peuple français 
doit être porté l’appel interjeté de votre jugement. 

Ce 
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Ce pourvoi, d’après les principes, ne salirait être »79'5<- 
admis au nom de Louis ; il n’a pas le droit , à la 
laveur d’un appel , de dire au peuple fiançais ce 
«jiie les représentans seuls peuvent lui dire : « Exa- 
mine s’il est de ton intérêt que le jugement rendu 
par la convention nationale soit exécuté , ou si 
la peine prononcée par elle doit être commuée ». 

Nous avons cette seule question à discuter. Je ne 
crois pas qu’il soit venu dans l’idée de personne 
de soumettre au peuple entier la révision du procès: 
c’est ce qui résulterait de l’admission de l’appel 
interjeté par les défenseurs de Louis. 

» Cette ressource de l’appel est probablement ve- 
nue dans l’esprit de Louis à cause de la malheureuse 
confusion des pouvoirs agglomérés dans ce moment 
par les représentans du peuple. Je n’ai cessé de 
le répéter : plusieurs de mes collègues ont partagé 
mes sentimens; j’ai prononcé en qualité de men)bre 
d’tme cour de justice nationale. Si j’eusse voté 
comme législateur, très-certainement j’aurais con- 
clu , non à la mort de Louis , tuais à sa détention! 

J’étais juge : ayant déclaré Louis coupable d’api ès 
les preuves acquises au procès , j’ai cru devoir lui 
appliquer la peine décernée par le code pénal 
contre les ennemis publics. Ce tribunal , dont 
j’ai fait partie , n’a point de supéiieur dans la 
biéiarchie de l’ordre judiciaire; il n’y a donc lieu 
à aucune ratification, à aucun appel. 

» Lu autre vœu a été formé par les défenseurs 
de Louis ; ils vous somment de revenir sur le 
Tome XI. 34 


Digilized by Googif 



5;o fflST. DE PR. H.* PART. LIV. XL. 

ijrg5. décret dans Içquél vous avez statué que la majorité 
absolue plus unie voix formerait le jugement défini- 
tif: c’est une chose vraiment déplorable qu’au mo- 
ment où ce décret a été porté, la convention n’ait pas 
apprécié davantage les termes. Si elle avait déclaré 
que, dans le procès du roi , on devait prononcer par 
un décret, et non par un jugement ordinaire', la ma- 

testation ; mais alors ceux qui ont prononcé leur 
vote, comme membres d’un tribunal , se seraient 
peut-être exprimés en d’autres termes ; plusieurs 
auraient déçlai'é ne pouvoir pas opiner dans une 
affaire où , ayant exercé auparavant les fonctions 
de juges ou de jurés , on exigait d’eux de juger 
en qualité de lé^slateurs. Dans tous les cas , la 
convention aurait évité toute équivoque , en dé- 
clarant qu’elle allait rendre' ùn jugemént et non 
un simple décret ; alors le corps législatif se serait 
sans doute soumis à la loi d’après laquelle , dans 
un jugement criminel , les deux tiers des voix sont 
nécessaires pour la condamnation de l’accusé. 
Cette question me parait de la plus haute impor- 
tance. L’assemblée , après plus de cinquante heures 
de séance, ne saurait entreprendre de la discuter 
dans ce moment ; d’ailleurs , elle a semblé consentir 
à ce qjic l’un des défenseurs de Louis lui présentât 
demain des ol)servationsàce sujet. Vousavez encore 
k examiner si votre jugement sera exécuté dans les 
vingt-quatre heuresou renvoyé à un autre temps. Je 
demande l’ajournement sur le tout à 'demain ». 



Digilized by Googif 



LOUIS XVI. 571 

Barrère parlait dans le sens de Robespierre.: 

, « Comment , disait-il , peut-on élever des difficul- 
tés sur le calcul des voix dans le jugement de Louis 
Capet ? La majorité absolue a suffi ponr proscriré 
des milliers d’émigrés , des milliers de prêtres • 
•u’est-il pas inconvenant de réclamer un autre mode 
en faveur de l’ennemi de la liberté publique? » Ori 
lui répondait : « La convention portait alors des 
lois générales ; si elles les avait appliquées à des 
individus , devenant tribunal, elle aurait suivi les 
lois judiciaires sous peine de, nullité des sentences 
rendues. » Ces ^observations n’étaient pas écou» 
tées. ■ , . 

Au sein d’une fermentation difficile à déciire j 
la convention , sur la motion de Garân Coulon j 
avait décrété que les votes / pour la mort du éoi, se- 
raient comptés pour des suffrages formels , buf à 
prononcer dans une discussion ultérieure sur les 
restrictions proposées. C’était une nouvelle victoire 
remportée par les anarchistes sur les modérés: 
Enfin la convention , consultée le 17 à onze heu- 
res du soir , passa à l’ordre du jour sur l’ajourne^ 
nient proposé par Guadet J elle porta ce décret i 
« L’appel, interjeté par Louis Capet , est nul,’ éommé 
contraire aux droits du peuplé français et à la puis- 
sance de la représentation nationale : il est défendu 
à tout individu de donner suite à cet appel 'j sous 
peine d’être puni comme perturbateur du'repos 
public. Il n’y a pas lieu de faire droit sur là naturé 
de la majorité qui a prononcé le jugement ». • ' 

a 4 . 
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Ce décret rendait superflues les observations 
proposées par le comte de Malesherbes. Les défen- 
seurs de Louis ne furent plus admis à la barre. La 
convention, renvoya au lendemain l’examen de 
cette question : « Est-U convenable de hâter ou de 
suspendre l’exécution de l’arrêt de mort? » Cette 
discussion , ouverte dans la séance du i8 , fut con- 
tinuée dans celle du 19 , prolongée jusqu’au ao, 
à huit heures du matin. 

ai. Dans le commencement de la .séance du 18, 
ime extrême agitation régnait dans la salle conven- 
tionnelle : il y avait évidemment erreur dans l’é- 
nonciation des sufirages sur lesquels se fondait la 
condamnation de Louis. Cette observation était 
faite par un si grand nombre de députés , qu’il 
devenait impossible de p’y pas faire droit. Thuriot 
proposa de cc 41 ationner les listes déjà imprimées 
des votans. Cette mesure fut adoptée. On appela 
de nouveau chaque député pour déclarer si son 
sufirage avait été exactement recueilli. 

Les députés s’étaient prononcés de quatre ma- 
nières difiérentes ; la première pour la mort y la se- 
conde pour la détention, la troisième pour la mort 
avec sursis ÿ enfin , quatre députés avaient refusé 
de voter. Le vote pour la mort dans les vingt-quatre 
heures était le plus nombreux ÿ il le devenait da- 
vantage par l’e&t du décret qui comptait', pour un 
vœu formel , tous les votes avec restriction , sauf 
à prononcer , sur ccs restrictions dans la suite. Si 
la question eut été posée en ces termes : cc Louis 
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XVI sera-t-il condamné à mort sans sursis et 1795. 
sans restriction, oui ou non ? » on est convaincu, en 
examinant les votes , que la négative eût balancé 
l’affirmative. Le second appel nominal pouvait donc 
changer le sort du roi. Les assassins de septembre , 
assemblésaux portes de la convention, efiVayaientpar 
leurs cris , et menaçaient de leurs poignards les 
Totans en &veur du roi , traités par eux de traîtres 
à la patrie et d^nnemis du peuple. Plusieurs votans 
pour la mort, avec la restriction du sursis , décla- 
rèrent ce sursis condition essentielle de leur 
vote ; d’autres le présentèrent comme condition 
rogatoire. 

Kersaint , n’ayant rien changé à son suffrage , 
fut interrompu par de violentes vociférations. 

« Je veux î continua-t-il sans s’émouvoir , épargner 
un crime aux assassins dont les clameui's insensées 
me menacent. Je me dépouille moi-même du 
caractère de représentant du peuple. Voilà ma 
démission ; si les poignards atteignent ma poitrine , 
ils perceront un simple citoyen »JEn vain ses amis 
cherchaient à le détourner d’àbàttdonner le corps 
législatif , lui représentant les dangers auxquels 
il s’exposait j rien ne put balancer sa résolution 5 
sa démission resta sur le bureau. U sortit sur-le- 
champ de la salle. Kersaint périt à l’époque où 
les jacobins précipitaient sur des échafauds les 
hommes de France les plus distingués j^ar leurs 
talens' et leurs vertus ; il eût probablement péri 
de même en restant dans le corps législatif. Sa 
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1795. conduite dans cette circonstance annonçait une 
force d’ame peu commune. 

On entama la question du sursis. Trois cent 
poixante-trois députés seulement avaient Voté pour 
la mort sans aucune restriction. L’assenibléè so 
composant de sept cent quarante - neuf 'membres, 
dont quinze se trouvaient abscns , cette faible 
piajorité pouvait devenir minorité au moyen 
de la moindre vacillation. Les anarchistes sentaient 
leur proie sur le point de leur échapper ; ils faiA 
paient, pour la conserver, des efforts prodigieux. 
Non seulement les symptômes d’une insurrection 
prochaine s’annonçaient dans le jardin des Tui- 
leries et dans les tribupes de l’assemliléé natio- 
nale remplies de jacobins ; mais les vôtans pour 
la mort affectaient de récevoiV les observations 

I en faveur du sursis comme des actes <Îb rébellion 
contré un décret rendu. Celte tournure intimidait 
les esprits faibles , toujours ' très-nombreux dans 
une grande assemblée. Tous les jàcotlns insistaient 
sur la péçcsMté" de terminer cette discussion sans 
désemparer. Talhen ajoutait : « Le; bien de l’état 
exige impérieusement là" promulgation dp décret 
dans le jour même. Je, motive ma demande, ajou- 
tait-il , sur des motifs dliumanité. Louis connaît 
sa condamnation j il sait' qu’on sollicité un sursis. 
N’est-i| pas barbare de laisser lorig-tem|w un Homme 
dans l’attenté de son sort. Hâtons-nous dé pro-: 
noncer pour ne pas prolonger les angoisses d’un 
condamné ». . 
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Quelle amère et sanglante dérision ! Tallien, pré- 1 793. 
textant le désir d’abréger les inquiétudes du roi, 
enlevait aux députés du parti modéré le temps 
dont ils avaient besoin pour développer les moti& 
de leur opinion. Cependant , malgré le bouillon- 
nementdes idées jacobinlrjues, une grande partie de 
la convention regardait la mort du roi sur un écha* 
feud comme contraire à l’affermlssementde la répu- 
blique. Plusieurs groupes se formaient dans in salle; 
dans les uns , on insistait sur les motifs politiques 
de cette opinion; dans les autres, on combinait ces 
motifs avec.les dispositions des principales puissan- 
ces de l’EuFope. Carnot, montant à la tribune , dl- 
^it : c( J’ai condamné Louis à la mort ; je ne saurais 
entendre sans horreur Invoquer l’humanité avec 
des paroles de sang. Mon projet n’est pas d’éloi- 
gner une détermination définitive ; mais très-assu- 
rément une question, à laquelle l’intérêt public s’at- 
tache étroitement , ne saurait être décrétée sans 
désemparer par une assemblée épuisée par la lon- 
gueur de ses dernières séances. Les clameurs incon- 
sidérées de quelques individus pourraient jeter la 
convention dans de fausses démarches. D’ailleurs , 
ces clameurs ne sont-elles pas intéressées? Elles ne 
m’en imposent pas. Ne précipitons rien, renvoyons 
la discussion à la séance prochaine. U faut la con- 
tinuer jusqu’au moment ou le corps législatif sera 
suffisamment instruit ». 

« «Yous avez déçlaréà l’unanimité , s’écrie Ro- 
bespierre , Louiÿ coupable d’avoir trahi l’état : la 
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» 7 g 3 , majorité l’a juge digne de mort; comment peut- 
il exister parmi nous des sujets de division ? L’hu- 
manité vous fait entendre sa voix par rna bouche ; 
l’humanité exige qu’un seul homme soit sacrifré à 
tout le peuple. Sous ce point de vue, comment 
des membres de cette assehiblée voudraient-ils sus- 
pendre un seul moment l’exécution d’un décret 
demandé par l’humanité et par l’intérêt public? 

» Un homme , élevé à la hauteur des principes 
consacrés par notre vœu unanime, ne saurait tôut- 
à conp descendre à de futiles passions. Nous al- 
lons être d’accord : déjà trop d’incidens ont différé 
l’exécution de l’arrêt de mort prononcé par vous ; 
par humanité , nous avons violé les principes de 
l’humanité même. Le procès-verbal de- l’acte de 
condamnation a été vérifié par nn nouvel appel 
nominal ; il £iut l’envoyer aux départemens et aux 
armées;’ ' 

' » A i’égard de savoir s’il y aura sursis à l’exé- 
tion, me fais scrupule d’imposer des lois à l’as- 
sembléé. Malgré ma conviction profonde, j’éprou- 
verai une trop viv« douleur , si une partie de la 
convention se trouvait obligée de faire violence à 
• l’autre : la majorité conventionnelle ne sera pas ré-’ 
duite à cette extrémité. ’ 

» Sans chercher à diriger l’opinion des autres , 
je dois énoncer la mienne avec franchise. Je ne 
vols aucun prétexte de retarder l’exécution du dé- 
cret rendu contre Louis. On ne rend pas un juge- 
ment sans dessein de l’exécuter. Vous tous qui 
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voulez sauver la patrie, jevous adjure en son nom ; 
gardez-vous d’adopter aucun délai. On objecte des 
considérations politiques : elles viendraient de l’in- 
téi’ieur ou de l’extérieur ; à l’intérieur , plus l’exé- 
cution sera différée, plus les prétextes de troubles 
augmenteront j quant à l’extérieur , garderions- 
nous Louis pour transiger avec la tyrannie? Se flat- 
terait-on d’obtenir des capitulations plus avanta- 
geuses? aucun républicain n’adoptera ces idées. Si 
nous pensions seulement à transiger avec la ty- 
rannie , nous serions déjà vaincus , nous serions 
déjà flétris du caractère honteux de la servitude. 

Garder Louis en otage, c’est donner aux puis- 
sances étrangères l’espoir de nous asservir. Quel- 
ques députés ont cherché dans la lassitude de l’as- 
semblée un prétexte d’éterniser cette discussion : 
je veux concilier toutes les opinions. Si vous jugez 
qu’il existe des motifs de s’écarter de la disposition 
du code pénal , d’après laquelle tout jugement cri- 
minel doit être exécuté dans les vingt-quatre heures, 
je consens à l’ajournement sur le tout à demain, 
à condition que , si le sursis est rejeté par la majo- 
rité , l’exécution aura lieu dans les vingt-qviatrc 
heures ». 

De tous* les côtés de la salle des vociférations 
menaçantes perçaient les voûtes; plusieurs députés , 
montant à la tribune, parlaient à la fois ; l’agitation 
. violente de l’assemblée semblait annoncer des voies 
de fait. Treilhard occupait le fauteuil ; désespé- 
rant de ramener quelque ordre dans la délibéra- 
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nous fasse connaître la situation des esprits dans 1795. 
les faubourgs ». Santerre sc trouvait dans la salle : 
montant à la tribune , il assura que , d’après les 
précautions prises, l’exécution du roi ne pouvait 
être trouldée. « Cessons toute délibération , ajouta 
Robespierre , engageons-nous d’être ici 'demain à 
nuit heures précises. Je vous adjure d’ouvrir la 
séance par la motion de délibérer sur le sort de 
Louis sans désemparer., U faut que le décret soit 
rendu demain ». 

La séance du 19 s’ouvrit à huit heures. Brissot 
et Barbaroux parlèrent successivement en faveur 
du sursis. Ils firent valoir les considérations politi- 
ques dont l’ensemble liait cette mesure à l’afier- 
misseraent de la république. A peine pouvait-on 
saisir quelques phrases de leurs discours. Les tri- 
bunes couvraient perpétuellement leui-s voix par . 
des huées. Je me trouvais, comme je faisais tous les 
jours , dans la tribune du tribunal de cassation oh 
njôn frère était juge. Je crus plusieurs fois que les, 
oratenrs en faveur du sursis allaient être extermi- 
nés. Thuriot , Guffroy et Barrère combattirent le 
sursis ; leurs paroles étaient couvertes d’applaudis- 
semens. L’assemblée ayant fermé la discussion et 
ordonné à chaque député de répondre à l’appel^ 
nominal par oui ou par no/ij la question fut posée 
en ces termes : « Sera-t-il sursis à l’exécution de 
Louis Gapet ?» 

Le président proclama le résulUt , le ao , à deux 
heures du matin, en ces termes: «La convention 
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.est composée de sept cent quarante-neuf membres j 
.un a donné sa démission , un second est décédé , 
un troisième s’est récusé , un quatrième a émis un 
vote conditionnel et nul. Neuf ont refusé de voter, 
vingt-un sont absens pour cause de maladie, dix~ 
sept par commission , huit sans cause ; restent six 
cent quatre-vingt-dix votans , dont la majorité ab- 
solue est trois cent quarante-six. Les votes contre 
le sursis sont au nombre de trois cent quatre-vingt, 
ceux pour le sursis de trois cent dix ; je proclame, 
au nom de la convention nationale , .qu’il ne sera 
pas sursis à l’exécution de Louis Capet ». 

Un décret rendu ensuite , sur la . motion de 
Cambacérès, ordonna d’envoyer sur-le-champ une 
expédition de la sentence portant peine de mort 
contre Louis XVI au conseil exécutif , avec in- 
jonction de la signifier au condamné , et de la faire 
exécuter dans les vingt-quatre heures. Le conseil 
exécutif recevait ordre en rnême temps d’autoriser 
les officiers municipaux de laisser à Louis b liberté 
de communiquer avec sa famille , et d’appeler Au- 
près de lui un prêtre de sOn choix pour l’assister 
dans ses derniers monAens. 

En conséquence de ce décret , le conseil exécu- 
tif ayant mandé deux commissaires de l’adminis- 
tration départementale, le maire de Paris, le com- 
mandant de la garde nationale , le président et le 
procureur-général du tribunal criminel de Paris , 
Garat , ministre de la justice , deux membres du 
département }le secrétaire du conseil exécutif, le 
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maire et le procureur-général de la ville de Paris , 
vinrent à la tour du Temple , le dimanche ao jan- 
vier , à deux heures après midi. 

33. Le minbtre de la justice dit au roi : Louis,' 
la .convention nationale a ordonné au conseil exé- 
cutif de vous signifier ses décrets des i 5 , i6, 17,' 
ig et 20 janvier. Le secrétaire du conseil va vous 
en donner lecture ; Grouvelle , secrétaire du con- 
seil exécutif, lut d’une 'voix faible et tremblante : 

Décret de la convention nationale. Art. i.'^La 
convention déclare Louis Capet coupable de con- 
spiration contre la liberté delà nation et d’attentat 
contre la sûreté générale de l’état. Art. 2. La con- 
vention décrète que Louis Capet subira la peine 
de mort. Art. 3 . La convention déclare nul l’acte 
de Louis Capet , qualifié d’appel à la nation du 
jugement rendu contre lui; défend à qui que ce 
soit d’y donner aucune suite , à peine d’être pour- 
suivi et puni comme coupable d’attentat contre la 
sûreté générale de la république. Art. 4 . Le con- 
seil exécutif notifiera les précédens décrets à Louis 
Capét dans le jour , et en assurera l’exécution 
dans les vingt-quatre heures. Il rendra compte du 
tout à la convention après l’exécution ». 

Hebert , dans sa feuille intitulée le Père Du~ 
chêne f publiée vers le 20 janvier lygS , rapjKirte 
en ces termes la manière dont Louis XVI reçut 
l’acte de sa condamnation à mort. « Je voulais être 
du nombre de ceux qui devaient assister à la lec- 
ture de l’arrêt prononcé contre Louis. U écouta 
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avec un sang-froid rare les décrets de la conven- 
tion. Le secrétaire ayant cessé de parler , Louis re- 
mit à Garat un papier , contenant une demande, 
sur laquelle il réclamait une réponse prompte et 
formelle. La noblesse et là «lîgriilé , qui régnaient 
dans son maintien et dans ses paroles , m’arra- 
clicrent des pleurs. Ëlles vinrent mouiller mes pau- 
pières , je me retirai résolu de finir là mon minis- 
tère ; un de mes collègues n’annonçait pas plus dé 
fermeté que moi. Je lui dis : Mon ami , les prêtres 
membres de la convention , votant poi;r la mort, 

• quoique la sainteté de leur, ministère le défendît, 

ont formé la majorité quinous délivre du tyran. U 
faut charger les prêtres ' membres de la municipa- 
lité de le conduire à l’écbafàud. Nous fîmes en ef- 
fet décider que deux prêtres municipaux , Jac- 
ques Roux et Pierre Éemàrd accompagneraient 
le roi à la mort. Us remplirent cetté commission 
àvec insensibilité ! • 

I 

Garat liésltait de se charger de Péctit ‘présenté 

• parlé roi.. Ce prince lui Æt : Je vais vous en donner 
lecture. H lut sans aucune altération : «Je demande 
un délai de trois jours pour nie préparer à pa- 
raître devant Dieu. Je demande de pouvoir pour 
cela entretenir librement la personne que j’indi- 
querai aux commissaires de la commune , que cet 
individu soit à l’abri dé tonte crainte, pour cet 
acte de charité qu’il remplira auprès de moi. Jè 
demande d’être délivré de la surveillance perpé- 
tuelle établie par le conseil général de Paris depuis 
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quelque temps;, je demande, dans cet intervalle , de » 795 - 
voir ma famille quand je le voudrai et sans témoins. 

Je désirerais que la convention s’occupât du sort 
de ma famille , qu’elle lui permît de se retirer où 
elle jugerait à propos. Je recommande à la bienfai- 
sance de la nation toutes les personnes qui m’é- 
taient attachées. La plupart avaient mis leur for- 
tune d§ns leur charge; n’ayant f)lus d’appointe- 
mens, elles doivent se trouver dans le besoin. 11 
y a parmi les pensionnaires beaucoup de vieillards, 
de femmes et d’enfans. Us n’avaient que cela pour 
vivre. Fait à la tour du Temple , le 20 janvier 
1793. Signé LOUIS ». 

Garai prit le papier et promit de le porter sur- 
le-champ à la convention. Comme il sortait, Louis 
ajouta : « Si la convention accordé ma demande 
pour lè prêtre que je désire, voici son adresse : 

M. Edgeworth de Fermont, rue du Bac, n." 485 ». 

Il fut décrété par la convention : « 11 sera libre à 
Louis de converser avec sa famille sans témoins , 
d’appeler auprès de lui tel ministre ecclésiastique 
qu’il jugera à pi*opos. Le conseil exécutif est au- 
torisé à lui ‘répondre que la convention s’occupera 
du sort de sa famille. « Sur les réclamations relati- 
ves aux créanciers de la maison royale , on passa à 
l’ordre du jour, admettant leur droit de demander, 
leur payement ou des indemnité Enfin , la 
convention passa purement à l’ordre du jour 
sur la demande faite par Louis XYL d’un sur- 
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séance de trois jours à l’exécution du jugement. 

Louis se prépara à la mort. Profitant de la per- 
mission de voir sa funiille sans témoins , la reine 
fut avertie qu’elle pouvait descendre chez son mari 
avec sa sœur et ses enfans. A cette nouvelle inat- 
tendue , Marie-Antoinette se flatta un moment de 
voir luire des jours plus sereins. Elle parut la pre- 
mière devant le coi , à huit heures et demie du soir ,• 
tenant son fils par la main, ensuite madame*Royale 
et madame Elisabeth. Leurs regards étonnés se 
fixent sur Louis, en se précipitant dans ses bras. 
Bientôt le doute , l’inquiétude se dessinent sur 
leurs visages. Le silence de Louis , ses tristes em-’ 
brassemens , les Larmes que ses efforts ne peuvent 
retenir à l’aspect de sa famille désolée , deviennent 
le signal des cris de désespoir, des cris-lamenta-^^ 
blés entendus hors de l’enceinte du Temple.- Louis 
resta auprès de sa famille jusqu’à dix heures et 
demie ; il promit de la voir une dernière fois le len- 
demain à huit heures du matin. 

Resté seul dans son appartement, le roi deman- 
da son confesseur. On servit le soûper , le roi resta 
ensuite avec son.confesseur jusqu’à minuit et demi. 
Use coucha , recommandant à Clery , son valet de 
chambre, de l’éveiller à cinq heures. Le roi se leva 
le ai janvier sans attendre son valet de chambre. 11 
entendit la m^o à sept heures et communia : ài 
huit heures , appelant Cléry , il lui dit , eu lui don- 
nant un anneau d’alliance , sur lequel étaient gra- 
vées 
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vées l’époque de son mariage et des lettres initia- 179^* 
les de son nom et de celui de la reine , et un petit 
cachet aux armes de France 3 vous remettrez ce 
cachet à mon fils., cet anneau à la reine; ce petit 
paquet renferme des cheveux de toute ma famille; 
vous le donnerez à la reine avec l’aunëau. Dites-lul 
que si je n’ai pas monté chez elle , comme je l’a- 
vais promis , c’est pour éviter le cruel moment de 
la séparation ». 

Vers les neuf heures , on l’avertit qu’une voi- 
ture l’attendait. Il descendit avec fermeté. Le 
prêtre Roux l’accompagnait en qualité de com- 
missaire de la mmiicipalité ; il le pria de recevoir 
et de faire remettre à la reine , et au corps muni- 
cipal , un papier qu’il tenait à la main. Cet écrit 
contenait son testament. Cette pièce fut imprimée 
le lendemain (i).Le roi traversa la première coui* 


(1) TEST AMEN J.' de Louis , envoyé paP 
la municipalité de Paria au conseil exécutif. 

Au nom de la Très-Sainte-Trinité , Père , Fils et 
Saint-Esprit ^ aujourd’hui vingt-cinquième jour de 
décembre 1792, moi, Louis seizième du nom , roi de 
France et Xle Navarre, étant depuis quatre mois ren- 
fermé avec ma famille dans la tour du Temple à Pa- 
ris par ceux qui étaient mes sujets , et privé de toute 
communication , même depuis le 1 1 du courant , avec 
ma famille ; de plus impliqué dans un procès dont il 
est impossible de prévoir l’issue à cause des passions 
Tome XI. 26 


Digitized by Google 



386 fflST. DE FR. II.« PART. LIV. XL. 

1793. du Temple à pied , monta d;ms la voiture , où so 
placèrent avec lui son confesseur et deux officiers 
de gendarmerie. 


des hommes, et dont on ne peut trouver aucun exem- 
ple dans aucune loi existante ; ayant pour témoin de 
mes pensées Dieu seul à qui je puisse m’adresser , je 
déclare ici , en sa présence, mes dernières volontés et 
mes sentimens. 

Je laisse mon ame à Dieu mon Créateur ; je le prie 
de la recevoir dans sa miséricorde , de ne pas la juger 
d’après ses mérites , mais par ceux de Notre Seigneur 
Jésus-Christ qui s’est offert en sacrifice à Dieu son père 
pour les hommes, quelque indignes qu’ils en soient, et 
moi le premier. Je meurs dans l’union de notre sainte 
mère l’Eglise catholique, apostolique et romaine, dont 
les pouvoirs, par une succession non interrompue, vien- 
nent de saint Pierre auquel Jésus-Christ les a confiés; je 
crois fermement et je confesse ce qui est contenu dans 
le Symbole et les Commandemens de Dieu et de 
l’Eglise, les sacremens , les mystères tels que l’église 
catholique les enseigne et les a toujours enseignés. Je 
n’ai jamais prétendu me pendre juge dans les différentes 
manières d’expliquer les dogmes qui déchirent l’église 
de Jésus-Christ , mais je m’en suis rapporté et je m’en 
rapporterai toujours , si Dieu m’accorde vie , aux déci- 
sions que les supérieurs ecclésiastiques, unis à la sainte 
église catliolique,donnent et donneront conformément 
à la discipline de l’église suivie depuis Jésus-Christ. Je 
plains de tout mon cœur nos frères qui peuvent être 
dans l’erreur; je ne prétends pas les juger ; je les aime 
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Pen(^antla fonte, il paraissait triste, rêveur, mais i/95. 
non abattu par l’adversité. Sa voiture, escortée par 
la gendarmerie, arriva sur la place, entre la jar- 


tons en Jésus-Clirisf, «’omme la charité chrétienne nous 
l’enseigne. Je prie Dieu de me pardonner tous mes pé- 
chés ; j’ai cherché à les connaître scrupuleusement , 
à les détester, et à m’humilier en sa présence. Ne 
pouvant me servir du ministère d’un prêtre catholi- 
que , je prie Dieu de recevoir la confession que je lui 
en ai faite , et surtout le repentir profond que j’ai d’a- 
voir mis mon n<Jm , quoique cela fût contre ma vo^ 
lonté , à des actes qui peuvent être contraires à la 
croyance et à la discipline de l’église catholique. Je 
prie Dieu de recevoir la ferme résolution où je suis , 
s’il m’accorde vie , de me servir aussitôt que je le 
pourrai , du ministère d’un prêtre catholique pour 
m’accuser de tous mes péchés et recevoir le sacrement 
de pénitence. 

Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés par 
inadvertance , car je ne me rappelle pas d’avoir 
fait sciemment aucune offense à personne , ou à ceux 
à qui je pourrais avoir donné de mauvais exemples 
ou des scandales, de me pardonner le mal qu’ils croient 
que je peux leur avoir fait. Je prie tous ceux qui ont 
de la charité d’unir leurs prières aux miennes pour 
obtenir le pardon de mes péchés. Je pardonne de tout 
mon cœur à ceux qui se sont faits mes ennemis sans 
que je leur en aie donné aucun sujet j je prie Dieu de 
leur pardonner, de même qu’à ceux qui , par un faux 

aS. 
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, J 795 . din des Tuileries et les Champs-Elysées , à tlix heu- 
res. Louis XVI , parvenu au pied de réchafaud , 
s’entretint environ cinq minutes avec son confes- 


zèle ou par un zèle mal entendu, m’ont fait beaucoup 
de mal. Je l’ecommande à Dieu ma femme et mes 
enfans , ma sœur, mes tantes, mes fières et tous ceux 
qui me sont attachés par les liens du sang , ou par 
quelqu’autre manière que ce puisse être ; je prie Dieu 
particulièrement de jeter des yeux de miséricorde 
sur ma femme, mes enfans et ma sœur qui souffrent 
depuis long-temps avec moi , de les soutenir par sa 
gi'âce s’ils viennent à me perdre , et tant qu’ils reste- 
ront dans ce monde périssable. 

Je recommande mes enfans à ma femme , je n’ai 
jamais douté de sa tendresse maternelle pour eux. Je 
lui recommande surtout d’en faire de bons chrétiens 
et d’honnêtes gens , de ne leur faire considérer les 
grandeurs de ce monde , s’ils sont condamnés à les • 
éprouver , que comme des biens dangereux. Je prie 
ma sœur de vouloir continuer sa tendresse à ijres en- 
fans , et de leur tenir lieu de mère, s’ils avaient le mal- 
heur de perdre la leur. Je prie ma femme de me par- 
donner tous les maux qu’elle souffre pour moi et les 
chagrins que je pourrais lui avoir donnés dans le cours 
de notre union , comme elle peut être, sûre que je ne 
garde rien contre elle, si elle croyait avoir quelque 
chose à se reprocher. Je recommande bien vivement 
à mes enfans , après ce qu’ils doivent à Dieu , de 
rester toujours unis entre eux , soumis et obéissons à 
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seur; il était vêtu d’un habit de covileur brune, veste i795- 
blanche , culotte grise , bas blancs. Ses cheveux 
n’étaient pas en désordre ; son teint ne paraissait 


leur mère, et reconnaissans de toutes les peines qu’elle 
se donne pour eux en uiémuire de moi. Je les prie 
de regarder ma sœur comme leur seconde mère. 

Je recommande à mon hls , s’il a le malheur de 
devenir roi , de songer qu’il se doit tout entier au bon- 
heur de ses concitoyens , qu’il doit oublier toute haine 
et tout ressentiment , nommément ce qui a rapport 
aux malheurs et aux chagrins que j’épi'ouve j qu’il ne 
peut faire le bonheur des peuples qu’eu régnant sui- 
vant les lois, mais en même temps qu’un roi ne peut 
se faire respecter, ni procurer le bien de ses sujets 
sans l’autorité nécessaire ; qu’autrement étant lié dans 
ses opérations et n’inspirant aucun respect, il est plus 
nuisible qu’utile. Je recommande à mon fils toutes les 
personnes qui m’étaient attachées autant que lés cir- 
constances lui fourniront les moyens de leur rendre 
service. U doit songer que j’ai contracté une dette 
sacrée envers les parens et les enfans de ceux qui ont 
péri et ipême encore ceux qui sont malheureux à 
cause de moi. Plusieurs personnes de ma maison ne 
se sont pas conduites envers moi comme elles le de- 
vaient , je leur pardonne. Souvent , dans les momena 
de troubles et d’effervescence , on n’est pas maître de 
soi; je prie mon fib de ne songer qu’à leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ma reconnabsance 
à tous ceux qui m’ont montré de l’attachement ; si 
j’ai été sensiblement touché de l’ingratitude de ceux 
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95. pas altéré. Monté sur l’échafaud, il s’avança quel- 
ques pas, jetant ses regards sur le peuple, ou plu- 

que j’avais combles de bontés, j’ai eu la consolalioa 
d’éprouver l’altachement gratuit de beaucoup d’au- 
tres personnes. Je craindrais dans la situation des cho- 
ses de les compromettre si je leur témoignais explici- 
tement ma gratitude; je recommande à mon fils de 

. recliei cher les occasions de les obliger. Je croirais ce- 
pendant calomnier lès sentimens de la natiôn , si jeue 
recommandais pas ouvertement à mon fils MM. de 
Chamillî et Hiie que leur attachement pour moi avaient 
portés à s’enfermer dans ce triste séjour , et qui ont 
failli en être les victimes ; je lui recommande aussi 
Cléry, des soins duquel j’ai eu tout Ijeu de me louer 
et qui est resté jusqu’à la fin; Je prie raessieui’s de la 
commune de lui remettre mes hardes , mes livres , 
ma montre , ma bourse , et mes autres petits efiets 
déposés au conseil du Temple. Je pardonne à ceux 
qui me gardaient les mauvais traitemens dont ils ont 
usé envei's moi. J’ai trouvé quelques âmes sensibles 
et compatissantes ; que çeux-là jouissent "âans leur 
cœur de la douce satisfaction que doit leur donner 
'leur façon de penser. Je prie messieurs de M'alesherbes, 
Tronchet et Desèze de recevoir les expressiohs de nia 
'sensibilité pour toutes les peines qu’ils se sont don- 
nées dans mon procès. Je finis en déclarant devant 
Dieu , et prêt à paraître en sa présence , que je ne me 
’rejproche aucun des crimes avancée contre moi. Fait 
double à la toim du Temple, le a 5 décembre 179s. 

Signé LOUIS. 


* 
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tôt sur la force armée qui remplissait la place en- 1793. 
tourée d’artillerie ; il prononça ces paroles d’une 
voix forte : « Français , je meurs innocent , je par- 
donne à mes ennemis, je désire que mon sang 
éloigne... cc Un roulement des tambours , brusque- 
ment ordonné par Santerre , empêcha d’en enten- 
dre davantage. Louis , les mains étendues vers la 
multitude , appelait le silence. S’apercevant de 
l’inutilité de ses efforts , il ôta lui-même son ha- 
bit , défit sa cravate et se présenta à la mort. Sa 
tête fut tranchée à dix heures quinze minutes. On 
transporta sur-le-champ son corps au cimetière de 
la Magdelaine , où il fut couvert de chaux vive , 
dans une fosse profonde ; ses restes furent trans- 
portés à St.-Denis, après le retour de Louis XVllI. 

Ainsi mourut Louis XVI , à l’âge de quarante 
ans quatre mois vingt-huit jours. Sa naissance l’a- 
vait placé sur un des premiers trônes du monde , 
la nature lui avait refusé les talens pour s’y main- 
tenir. Chacun le trompait j sans expérience sur le 
passé , sans résolution pour le présent , sans pré- 
voyance pour l’avenir, la faiblesse de son carac- 
tère avait été augmentée par une éducation peu 
soignée. Deux seuls ressorts influaient sur son 
ame, l’autorité royale et les idées religieuses : privé 
de cette sagacité nécessaire pour éviter les piégea 
tendus autour de lui , il ne pouvait démêler les ' 
sophismes avec lesquels des hommes , intéressés à 
diriger sa conduite d’après leurs vues , pouvaient 
dénaturer les bases de la puissance royale et les 
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*793- principes du christianisme : du moins il les démêla 
trop tard, puisqu il se plaignait dans son testament 
d avoir été conduit a sa perte par le faux zèle , ou 
le zèle mal entendu de ceux qui l’entouraient. 

Une extrême pusillanimité peut avoir des suites 
aussi fâcheuses dans un monarque que la méchan- 
ceté meme. L une fraj>pe quelques individus, l’autre 
attaque la masse entière de la société 5 d’aillen'rs, les 
mœurs de Louis XVI étaient pures , simples et sé- 
vères : sa probité dans sa conduite privée égalait 
sa maladresse dans l’art de régner. Seul des princes 
de sa branche, il n’entretint jamais de maltresses j 
exerçant la censure dans sa cour , il forçait les 
grands a payer leurs dettes. S’il eût joint, aux vertus 
solitaires d un honnête homme , un peu plus d’é>- 
nergie dans sa vie publique , et un peu moins de 
confiance aux prêtres , qui , sous le voüe de la reK- 
• envisageaient leurs intérêts particuliers, peut- 

etre se serait reculée l’époque de la catastrophe 
qui depuis long-temps menaçait son trône. 

On assure que le duc d’Orléans , debout dans 
une caleche sur le pont Louis XVI , contemplait 
un événement tragique amené en grande partie 
par les combinaisons de ses partisans. S’il goûta 
plelnemenl le barbare plaisir de la vengeance , 
le mouvement révolutionnaire ne lui devait pas 
procurer d autre satisÊiction. Dumourier, effrayé 
du discrédit dans lequel tombait subitement le 
protecteur du parti cordelier au sein de la capitale , 
au lieu de tenter des opérations militaires en sa 
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faveur, ordonnait à ses soldats de retourner dans 1795. 
la Belgique ; il se préparait à les suivre , dans l’ap- 
préhension perpétuelle d’être arrêté sur une motion 
de la société-mére. 

Le duc d’Orléans ne concevait rien lui-même 
au fatal abandon dans lequel les Cordeliers le lais- 
saient , au moment où les destinées semblaient 
ouvrir devant ses pas la brillante carrière dont 
la perspective , plus ou moins rapprochée , pouvait 
avoir contribué à sa conduite avant même la 
naissance delà révolution. Une tardive expérience 
lui apprenait combien il avait été dupe de ceux 
auxquels il prodiguait ses richesses. Une lourde 
chaîne le liait avec eux : il lui était impossible 
de la rompre. Réduit à mendier la protection des 
Danton , des Marat, des Robesplert-e , ses bijoux , 
sa vaisselle , cette magnifique galerie de tableaux 
rassemblés par le régent , et cette riche collection ' 
de pierres précieuses recherchée par ses ancêtres , 
tout devint la proie des anarchistes , sans assouvir 
leur avidité. 

Ce prince , trompé dans son attente , ne faisait 
-plus ces derniers sacrifices dans l’espoir d’obtenir 
une couronne. Son unique but était de passer 
en Angleterre. Ayant menacé long - temps les 
jours de Louis XVI , il se voyait réduit à défendre 
les siens. Son vote pour la mort de son parent 
l’ayant rendu méprisable aux yeux de tous les 
hommes modérés dans la convention , les anar- 
chistes seufs pouvaient repousser les traits lancés 
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>795* de toutes parts contre lui. En vain, pour mériter 
cette protection , il dispersait par des profusions 
sans bornes les derniers débris de sa fortune , le 
moment approchait où la punition allait écraser 
sa tête coupable, il périt sur un échafaud , donnant 
une nouvelle leçon aux peuples et aux rois , pour 
préserver les générations à venir des maux qui 
tourmentèrent les générations précédentes. 


DÉCLARATION de M. Louis de Narbonne , 
ancien ministre de la guerre en France , dans l» 
procès du Roi. 

J’ai élé , selon mes forces , un ministre véritable- 
ment fidèle à la constitution ; j’ai regardé comme un 
devoir de me soumettre aux lois de mon pays ; j’ai cru 
trouver l’avantage personnel du roi et l’intérêt géné- 
ral dans la sincérité , dans l’activité des efforts con- 
saciés à faire marcher le gouvernement. La constitu- 
tion avait sans doute de grands défauts; mais l’esprit 
l'évolutionnaire était si puissant en France , que toute 
tentative rétrograde était une chimère ; et l’on n’au- 
rait pas eu trop des ressources réunies du talent et du 
caractère, pour arrêter la révolution et îâ constitution 
qu’elle avait produite , jusqu’à l’époque où le temps 
aurait amené les changemens désirés par tous les 
hommes éclairés. 

Quelques>uns de mes collègues avaient une manière 
de voir différente ; profondément inquiet des dan- 
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gers que je voyais s’approcher avec tant de violence , 
je leur montrai une opposition directe et publique 
qui dut déplaire au roi , et le décider à éloigner un 
homme dont la jeunesse ne pouvait lui inspirer une 
.confiance qui résistât aux attaques multipliées diri- 
gées contre lui. Mon éloignement du ministère ne 
peut donc être considéré comme une action interpré- 
tative des desseins du roi ; je ne le présenterai pas non 
plus , U est vrai, comme une raison de croire à mon 
témoignage dans la cause de l ouis XVI. Quel homme 
peut rester même impartial à l’aspect de tant de 
malheurs ? de quel i-espect ne se sent-on pas pénétré 
pour la solennité de ces grands revers? et si l’on avait 
pu SC flatter que ses intentions et ses projets en au- 
raient détourné l’atteinte, quel remords ne ferait pas 
éprouver la crainte 'd’avoir négligé un seul moyen 
d’attacher à soi le prince infortuné , qu’on voudrait 
sauver aux dépends de sa vie ? 

J’ai été dans le conseil du roi depuis le mois de dé- 
cerahie jusqu’au mois de mars 171)2, c’est-à-dire, 
à l’époque où la grande question de la guerre était 
. sans cesse agitée. Je pensais qu’il fallait à tout prix 
faire cesser les inquiétudes politiques qui alimentaient 
les troubles intérieurs , exiger la cessation des ras- 
semblemcns hostiles des émigrés , montrer que la 
France était toujours une puissance redoutable, en- 
fin assurer la paix par les préparatifs de la guerre. Je 
pensais que , lorsqu’on parlait au nom d’une nation 
libre , il était commandé de tenjr le langage qu’on 
eût approuvé dans le ministre de Louis XIV. Ce plan 
de conduite était , je crois , le plus sûr moyen d’éviter 
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la guerre et de maintenir le juste orgueil d’un peuple 
qui s’indignait den’être plus compté dans la balance 
des forces politiqiies de l’Europe. J’ai vu constamment 
le roi , lorsque j’exposais ces principés dans le conseil, 
s’identifier avec l’honneur de la nation , approuver , 
seconder les efibrts que je fis pour rétablir en trois 
mois une armée désorganisée , écrire aux généraux 
les lettres les plus propres à encourager leur zèle, 
nommer aux places, que la constitution laissait à sa '' 
disposition , les hommes les plus connus par leur pa-^ 
triotisme, et montrer aux Français qui servaient la 
cause de la liberté qu’on blessait son cœur et son opi- 
nion en s’unissant aux émigrés ennemis de la consti- 
tution nouvelle. Le roi joignait , il est vrai , à l’accep- 
tation sincère de tous les moyens d’assurer le succès 
de la guerre , un ardent désir de maintenir la paix ; 
et il peut être étrange de trouver à la fois dans la con- 
vention un parti qui se vante d’avoir forcé ce prince 
à déclarer la guerre, et un autre qui l’accuse de l’in- 
vasion des étrangers. 

Je peux certifier que le roi n’a rien négligé pour 
éviter la' guerre à la France , et qu’il existe des leflres 
de lui à difiFérens souverains de l’Europe , qui deman- 
daient en son nom et pour son propre intérêt que la 
paix ne fut point troublée. Louis XVI craignait plus 
que personne l’arrivée de ses prétendus libérateurs; 
peut-être savait-il présager qu’elle ne pouvait lui être 
que funeste ; mais surtout dirigé dans tous les temps 
par les principes de la morale la plus religieuse , il 
avait horreur de l’effusion du sang. On sait indubita- 
blement que , depuis le commencement de la révolu- 
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lion , le roi a repoussé tous les projets qui pouvîfient 
exposer la vie de ses amis ou de ses adversaires ; et le 
10 août même , on n’a pu lui arracher que l’ordre de 
se défendre. Ceux qui se glorifient maintenant d’avoir 
préparé les événemens de ce jour auront de la peine > 
à expliquer comment la gloire en est pour eux, et le 
crime pour Louis XVI. Comme en disposant despo- 
tiquement de la tribune et delà presse, on influe sur 
l’opinion des hommes ! comme on les enivre de rai- 
sonnement ! comme on environne tellement la vérité 
de tout ce qui n’est pas elle, qu’elle se perd au milieu 
des paroles, des idées, et des mouvemens dont la 
rapide succession éblouit presque le cœur, et semble 
étourdir l’instinct naturel ! Enfin on accuse le roi 
d’avoir ordonné que les places et les troupes seraient 
mal approvisionnées, afin que le royaume fut livré sans 
défense aux armées étrangères. Des dates précises ré- 
pondent sans répliqué à ces accusations; mais qui 
sait examiner des dates? qui distingue les temps au 
milieu des passions qui ne comptent que d’après l’ère 
de leurs désirs ou de leurs regrets ? 

Quand je suis sorti de place, le 10 mars, il fallait, 
et je l’ai souvent répété an cmnrté militaire , il fallait 
encore deux mois de soins continus, et, j’ose le dire, ‘ 
actifs comme les miens , pour achever de mettre l’ai- 
mée en état d’entrer en campagne. L’état où elle était, ^ 
constat épar mon rapport à l’assemblée , n’a jamais pu 
être démenti par les recherches les plus ardentes de 
mes ennemis; et depuis le 10 mars jusqu’au 20 avril, 
époque de la déclaration de guerre , ce sont des mi- 
nistres jacobins , c’est M. Dumourier et bientôt après 
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M. Servan, qui ont fout dirigé ; commenf donc le roi 
serail-il responsable de la précipitation de leurs me- 
sures ? quelle influence pourait-il avoir sur leur ad- 
ministration 7 En est-il aucun qui osât dire que le 
roi leur avait demandé d’aflaiblir la garnison ou l’ar- 
tillerie de l.ongwi et de Verdun ? Et s’il leur avait fait 
cette demande , auraient-ils dû lui obéir ? et u’ttaieul- 
ib pas , par la constitution , absolument les maîtres 
de diriger, à leur gré, les préparatifs de la guerre? 
Les premiers échecs cependant qu’a reçus l’armée fran- 
çaise à Mons et à Toumay ont eu lieu sous un mi- 
nistère jacobin ; et ceux de Longwi et de Verdun ap- 
partiennent visiblement aux intelligences d’un parti 
dans l’intérieur du royaume, et non aux mauvais 
approvisionnemens de ces places. Si le roi avait été 
d’accord avec les chefs des armées élrangèi'es, il eût 
proflté des vœux que formait pour la guerre le parti 
populaire ; il n’aurait pas eu lu noble maladresse de 
les combattre long- temps ; enfin, s’il eût voulu que 
cette guerre fut conduite perfidement , ce n’est pas à 
des ministres jacobins qu’il en eût confié la direction, 
à des ministres dont il ne s’est séparé , six semaines 
seulement avant le lo août , que par le couseil et la 
volonté même de M. Dumourier. — Non , t lus vos 
efforts sont vains ; non , jamais vous n’associerez en- 
semble l’idée de Louis XVI et celle du crime. Il a été 
faible peut-être, peut-être il n’a pas eu le courage de 
donner à personne sa confiance toute entière ; et dans 
la plus difficile des circonstances, il n’a pas su assez 
ni se montrer, ni rester roi : mais plus vous anéan- 
tissez en lui ce titre , plus vous ne le considérez que 
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comme un simple citoyen , moins vons avez le droit 
dele condamner ; car il est impossible de posséder, sous 
tous les rapports particuliers , des vertus aussi douces 
et aussi pures. Pourquoi donc voulez-vous sa mort ? . 
Est-ce pour justifier sa déchéance? alors je suis plus 
républicain que vous , car je ne pense pas qu’il soit 
besoin de trouver des crimes au roi pour motiver la 
perle de sa couronne. Une nation a le droit de chan- 
ger sa constitution ; et si véritablement le peuple 
français a cessé de croire à l’avanlage du gouverne- 
ment monarchique , ses représerttans ont pu , ont 
dû en prononcer la destruction. Vous n’aviez pas be- 
soin d’etilasser des calomnies sur celle auguste vic- 
time , comme s’il vous fallait une excuse à une ré- 
solution que vous aviez le droit d’énoncer , s’il est 
vrai que vous exprimiez la volonté de la nation. 
Pourquoi voulez-vous la mort du roi ? Est-ce parce 
que vous craignez que son nom ne relève un jour un 
parti qui le replace sur le trône? Je suis encore plus 
républicain que vous : je sais que le sort de la royauté 
en France ne tient pas à la dœtinée d’un homme. 
Les trônes seraient menacés peut-être si la république 
de France eût établi l’obéissance aux lois, la douceur 
des mœurs, le respect de toutes les vertus; mais si 
elle continue à présenter le spectacle de la férocité 
unie à l’ignorance , d’une inégalité inverse qui remet 
la puissance entre les mains du crime et de l’impé- 
ritie, et la ravit successivement à tout ce qui s’élève 
à des idée|»généreuses , ou à des sentimens humains ; 
ce n’est pas seulement l’un des descendans d’une race 
qui a gouverné mille ans la France , ce n’est pas celui 
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qui fut le chef J^gîlime de la Nation qu’elle îra^ 
chercher pour le mettre à sa tête , c’est le premier 
homme qui , réunissant sous ses ordres une force pu- 
blique quelconque , pourra garantir à chacun la 
conservation de ses propriétés et de sa vie. 

Le ministère important qui m’a été confié , le nom 
de Français que je porte encore, ma conscience, tout 
me faisait un devoir de cette déclarali n, qui se per- 
dra dans l’immensité des preuves en faveur d’un 
prince qui a déjà fait entendre si victorieusement le 
langage de la vertu. 


PIN Dû ONZIÈME ET DERNIER TOME. 
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